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SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 78° SEANCE 





1" Séance du vendredi 6 juin 1952. 





SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
1. — Procès-verbal (p. 2682). vice-président. 
x La séance est ouverte à neuf heures et demie. 
2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgenc propositions er Luls gi 
de résolution (p. 2683). 
S < # Sat de — 1 — 
4. — Statut des forces des Elats parlies au traité de l'Atlantique 
Nord. — Discussion d'un projet de loi PROCES-VERBAL 
M. Billotte, rapporteur. a 
M, le président. Le procès-verbal de 


Discussion générale: MM. Manceau, Maurice b4 ofabé à Aie: h 
pet , À = , - a t affiché et distribué. 

laire d'Etat aux aflaires Ctrangères. — Clôture. I n° lol : 
i NY à pas a opservall 


(p. 2684). 
leuxième ééar 


1 Ut 


nn ? 


Adoption, au scruln, de l'article unique du projet de loi. Le procès-verbal est adopté. 
& — Allocation de vieillesse des personnes non salariées. — Discus- 
sion d'un projet de loi (p. 267). 2 
MM. Viatte, rapporteur; Marcel David, rapporteur pour avis de 
la commission des finances; Mme Laissac, rapporteur pour avis DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE, 
de la commission de l'agriculture. DE PROPCSITIONS DE RESCLUTION 
Discussion générale: MM. Waldeck Rochet, de Sesmaisons, Lous- tai , 
tau, Charpentier. — Clôture. M. le président, J'ai recu 


de M. Soustelle, avec demande 
discussion d'urgence, une proposilion de réso:ution tendant à 
tn} "A 


inviter le Gouvernement à faire comm 


Passage à la discussion des articles. 
sements publics d'enseignement 
bataille de Bir-Hakeim. 


morer «ans je 
le 10° 


M. le rapporteur. 
Décision de réserver le titre le 


art. 1 à 4). : 
La prop sition sera mprimee 
‘il n y a pas d'opposition, 


Titre IL. 
Art. 5. cation nationale, (Assentiment.) 
Amendement de M. Charpentier tendant à une nouvelle rédac- ‘ai recu de M. René 
on de l'article: MM. Charpentier, le rapporteur, Jean-Moreau, ‘urgence, une proposition de 
secrélaire d'Etat au budget; Delachena!. — Adoption, au scrutin. ‘ouvernel à I 
Renvoi de la suite de la discussion à ine séance. icle 7 de loi de finances n° 22-401 du 
d: : " + V1 t par ! 


*X 6 


ren 


Schmitt, av 
résolution tendant 


, nn! n# lmmm£ili.tomas 
ent piquer immédiatement le 





Bb — Ordre du jour (p. 2695). 
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La proposition sera imprimée sous Je n° 3581, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission de la 
reconstrue ion et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 


dcimandes de diseussioi d'urgence. 


— Es 


STATUT DES FORCES DES ETATS PARTIES AU TRAITE 
DE L'ATLANTIQUE NORD 


Diseussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 


L' 2610) autorisant le Président de la République 
à raliil \ ivention entre les Etats pariies au traité de 
J'AI jue Nord sur le statut de leurs forces, conclue à Lon- 
arte e 1% RUES 1%! ni 130). 

La } e est à M. Billuile, rapporteur de a commission des 
(f t Nec rot 
CTAAEL Li ! 191 t L! 


M. Pierre Billotte, rapporteur, Mes chers collègues, c'est À un 
probleme enl.erement nouveau, un problème qui ne s'est jamais 
posé de celle manière, que la convention conclue à Londres 


le 19 juin IU51 entre les Elats partie; au traité de l'Atlantique 
Nord, à tenté d'apporter une sululion, 

| ce rapportant devant vous au nom de la commission des 
affaires élrangères et en vous demandant d'en autoriser la 
ralticalion, je voudrais seulement en dégager la signification 


et là faire apparaitre pour ce qu'elle est réellement, à savoir 


Lai 


une étape indispensable dans le règlement des rapports entre 
La 


pays alliés et'les armées chargées d'assurer leur défense 

ut il ue, 
Probième nouvean ? Oui, car de nos jours les conflits qu'il 
s'agit de prévenir pour sauver la paix deviennent trop facile- 
ment «le aflits mondiaux, et tte situation engendre néces- 


irement l'interdépendance et l'étroite solidarité des Etats qui 


se grounent p ir assurer leur sécurité, 

Uetle interdépendance des Elats, cette solidarité constatée et 
enregistrée de nos jours par le pacte de l'Atlantique resserre 
beau pius que dans les coalitions d'autrefois les liens entre 
les forve irin et les territoires qu'elles ont mission de 
défi 

Ces ! wr s sont amentes à vivre ind.fféremment sur 
l'un ou l'autre des territoires à défendre et le stationnement 
di rit alliées sur l'un ou l'autre des territoires doit 
s oncrel | un statut d { c a régler les problèmes poses 
par la présence dans un pays de forces appartenant à un pays 
a,1! 


Jusqu'à maintenant — c'est là précisément qu'est la situa- 
bon qu'il faut changer — le principe qui avait toujours regié 
es rapports d'une armée avec le pays où elle était stationnée 
élait ce qu'on appelle la loi du drapeau. D'après ce principe, 
une armée transportait avec elle ses lois d'origine et le droit 
de les voir appliquées, quel que éoit son lieu de stationnement. 

Quand un grand nombre de pays, comme c'est le cas, s’unis- 
s pour leur défense, il serait déraisonnable que les Elais 
dont les territoires sont les plus exposés et où sont appeiées, 
par conséquent, à stationner des forces appartenant à d autres 
Etats, se voient encore appliquer cette loi du drapeau. 


D'autre part, si certains Etals comme la France, dont le terri- 
loire est plus exposé, sont appelés à recevoir parfois des armées 
alliée les obligations de la défense n'excluent pas que ces 
mêmes Etats soient appelés à envoyer des forces dans les pays 
voisins, Il est fort possible que nous ayons, un jour, des forces 


en Belgique ou dans tel ou tel autre Etat membre du pacte de 
l'Atlantique, et il est courant que nous eavoyions des militaires 
français s'instruire jusque dans les territoires d'outre-mer. 
Ainsi chaque Etat est-il appelé, tantôt à recevoir des forces 
illiées, tantôt à envoyer ses forces propres dans les pays amis. 
Le statut qui doit régler la présence des forces d'un pays 
dans un autre doit done assurer une réciprocité aussi parfaite 
que possible. Ces règles doivent être les mêmes pour tous les 
Etats. On concevrait difficilement que le régime d'une armée 
soit appelé à changer chaque fois qu'elle franchirait une fron- 


LOF 
loutes ces considérations consacrent la nécessité impérieuse 
re 
et déterminent le caractère du statut qui doit régler les rap- 
ports entre les armées alliées et les pays dans Jesqueis ces 
: € , \t 2 à fat " 
armées mi appeite À stationner, 


Bien entendu, je l'ai déjà dit, nous sommes là devant un 
problème nouveau, dont les solutions ne peuvent étre que le 
fruit d'un compromis entre la tendance de chaque Etat à défen- 
dre sa pleine souveraineté et l'obligation dans laquelle il se 
l ». d'autre part, d'assurer les droits de ses propres fnrces 
| I st er à l'extérieur de ses fron- 


1p} res à Ju 





Nous entrons là dans un domaine où les règ'es de droit 
blir ne prendront peut-être eur forme définitive qu'apr: 
rience el beaucoup plus tard. Mais il faut reconnaître 
convention qui nous est proposée offre l'avantage d'u 
équilibre entre les deux tendances que je viens de : 
qu'elle présente surtout l'immense intérêt d'apporter une 
tion honorable et acceptable à des problèmes demeurés 
trop longtemps en suspens, 

Ces problèmes, d'une manière très positive, sont 
blèmes de juridiction, des problèmes de règlement de à 
ges, de régime économique et fiscal, ete. Voici la mani 
la convention, conclue à Londres le 19 juin 1951, tend 
résoudre. 

Je ne retiéndrai pas votre attention sur les définit 
lesquelles, nécessairement, débute !a convention. Ce: 
tions concernent les personnels divers qui composent le: 
modernes et les territoires de séjour sur lesquels s'a; 
la convention. Je signalerai cependant un point: Ja 
tion ne s'applique en fait qu'au territoire métropolit: 
pays signataires; mais, par une simple déclaration, 
peut l'étendre à tel ou tel territoire d'outre-mer di 
responsable. 

La convention qui nous est soumise a surtout pour rff 
régler, d'une manière aussi satisfaisante que possible, le. 
cats problèmes de juridiction et de règlement de domn 
Sur l’un et l’autre point, je vous dirai ce qu'il en es! 
entrer toutefois dans trop de détails. 

Lorsqu'une infraction a été commise par un militui 
dans le pays de séjour, il s'agit de savoir si l’infract 
jugée par l'Etat d’origine ou par les juges de l'Etat de # 
C'est un compromis qui règle l'affaire, Pour cela, on à 
trois catégories d’infractions et, par eonséquent, trois ! 
de les juger. 

H y à d'abord les infractions qui sont commises dan 
de séjour contre les intérêts de l'Etat d’origine, ja « 
exclusive est alors celle des tribunaux militaires de l'Et 
gine. 

8 e x 

Il y à ensuite les infractions commises, à l'invers 
l'Etat de séjour. La compétence exclusive est bien 
celle des tribunaux de l'Etat de séjour. 

Il y à enfin toutes les autres infractions qui tombent 
le coup de la législation aussi bien de l'Etat d'or 
de l'Etat de séjour, Les deux Elats ont donc une é£g 
tion à les juger. 

La convention prévoit alors un système de priorité 
diction, suivant les cas, pour l’un ou l'autre Etat, 
d'eux pouvant être amené à renoncer à cette prioril 

La priorité appartient à l'Etat d’origine pour les 
intéressant plus spécialement cet Etat ou ses ressort 
articulier pour celles qui ont été commises, par exem] 
l'exécution du service. Dans les autres cas, au conti 
priorité appartient à l'Etat de séjour. 

Comme vous le voyez, c’est là un compromis, mais q 
sur des bases déjà assez précises. 

Comme, d'autre part, la convention appele les m 
alliés au respect des lois en vigueur dans l'Etat di 
ses stipulations ont un certain caractère dérogatoire q 
met, en vertu des principes généraux du droit, d'e 
préter restrictivement les clauses. 

Reste la réparation des dommages. La conventior 
en cette matière, un grand vide et remédie à une situali 
griable et irritante. 

Jusqu'à maintenant, en eflet, la réparation de d 
causés par des militaires alliés ne pouvait êlre que 
d'une décision unilatérale et discrétionnaire des auto 
relevaient ces militaires, La convention qui nous est 
a le mérite de mettre les victimes de dommages dans la 
situation que lorsque ces dommages procèdent des arn 
nales. La procédure est la même, l'affaire est instruit 
mêmes services administratifs et jugée par !rs mi 
naux ; l'indemnité est payée à la vietime par l'Etat 
c'est-à-dire par l'Etat dont elle relève. 

Cependant, pour dédommager l'Etat de séjour oblig 
niser les victimes, un forfait est étabii entre 
d'origine, et c’est peut-être le point sur lequel la 
innove le plus. 

En effet, le forfait dont il s’agit est un forfait entre 
de la réparation et la responsabilité de l'appri 
mage. À l'Etat d'origine incombe Je paven 
des indermnisations. A l'Etat de séjour iwon 
d'en fixer le montant et l'obligation d’en rég! 
à-dire 25 p. 100. 

Pour ce qui est du régime économique des ! 

"Etat de séjour, la convention prévoit qu'el 


1 


. . . 1 . rites t 
es mêmes conditions que les ressortissants 


] 
Ù 
licuiier, dans Ja pratique, les armées au 
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ar l'entremise des services nationaux qui approvisionnent 
e armées nationales de l'Etat de séjour. 

Pour ce qui est du régime fiscal des forces alliées, il y a 
exemption des impôts directs, mais assujettissement aux 
impôts indirects, avec un régime d'exemption douanière sem- 
Liable à celui dont jouissent les diplomates. 

Restent les dispositions relatives aux mesures dites de police, 
c'est-à-dire affectant la circulation des militaires alliés, la régle- 
mentation des passeports et visas, l'application des réglementa. 
tions concernant les étrangers sur le territoire, les suipulations 
en matière de permis de conduire, de port d'armes et l'exer- 
ce du droit de police dans les étabiissements ox upés par les 
militaires alliés dans l'Etat de séjour, 

Sur ce point, les droits respectifs des autorités dont reïèvent 
les militaires alliés et des forces publiques de l'Etat de séjour 
ont été l'objet. de la préoccupation des parties contractantes. 


1. 

On peut regrelter seulement, peut-être, que la convention n'ait 
pas comporté une disposition qui a cependant donné lieu à un 
procès verbal approuvé, d'après lequel Ja police de l'Etat de 
«tiour conserve le droit général d'exercer son autorité sur tous 
les points du territoire de cet Etat. Est-ce là une lacune, ou le 
fait que cette disposition, n'ayant pas été mise en cause, n'a 
pas Se mblé devoir être expressément rappelée ? 

Jelle qu'elle est, la convention ne règle sans doute pas tous 
les problèmes posés par la présence de forces alliées sur le 

ent 


territoire d’un autre Elat. 1! eût été sans doute p facile d'éta. 


r un document plus précis s’il s'était agi d'un accord bila- 


téral entre la France, par exemple, et tel de ses alliés. Mais 
je voudrais précisémeut faire apparaître à vos yeux qu'il s'agit 
| l'une convention générale, passee entre tous les Etals par- 


à u traité de l'Atlantique et, par conséquent, d'un statut 
il des forces, 


Il sera certainement nécessaire de préciser { \ tion 

par s accords bilatéraux qui tiendront comp les habitudes 

| ilières à une armée alliée appelée à stationner sur un 

territoire et de la structure administrative ainsi que du droit 
l { de l'Etat de séjour. 

S'il y a des lacunes dans cette procédure, il v a aussi heau- 

» d'avantages. Je signale particulièrement, à ce propos, le 


1e Ja convention qui nous est soumise n'ouvre pas, pour 
t 1 
L' ut 


t signataire du pacte de l'Atlantique, le dro faire 
sta er ses troupes sur le territoire d'un autre Etat signa- 
l sans que celui-ci ait expressément accepté, par un accord 
s il, précisément un äccord bilatéral, le séjour des troupes 


Je note tout spécialement, enfin, ce qui est apparu à votre 
( nission des affaires étrangères comme un grand avantage : 
| ntion qui nous est proposée clarifie la situation demeu. 
rée dans l’équivoque depuis Ja dernière guerre et, par consé- 
] t, sous l'empire de règles de circonstance. Elle innove et, 
en tout cas, elle fixe pour les populations qui peuvent être 
ppelées à vivre au contact de troupes alliées des limites beau. 

ip plus précises aux droits respectifs de ces troupes et de 

» populations. 

C'est donc là un lexte qui marque un progrès très réel et 
qui tend à établir de plus en plus un régime de réciprocité 
dans les rapports entre les Etats du pacte de l'Atlantique. 

C'est pour ces raisons que votre commission des affaires 
ftrangères vous propose d'adopter le projet de loi autorisant 
» Président de la République à zatifier Ja convention con- 
à Londres le 19 juin 1951 sur le statut des forces. 
Toutefois, avant de quitter cette tribune, et pour remplir jus- 
qu'au bout ma mission de rapporteur, je demande à M. le secré- 
aire d'Etat aux affaires étrangères de bien vouloir nous dom- 
ner son sentiment et celui du Gouvernement sur Ja age 

Xtension de cette convention aux territoires d'Afrique du 


£<- 


Qiue 


Nord, où peuvent se trouver stationnées des forces alliées. Il 
est seul capable, par les informations dont il dispose, de nous 
dire s'il y à intérêt, ou non, à l'extension de cette convention. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Robert Manceau. 


M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, la convention qui 
ts soumise à notre examen et dont on nous demande d'auto- 
niser la ratification consacre et légalise l'occupation de notre 
Mys par des troupes étrangères ainsi que la liquidation de 
otre indépendance nationale. 

L'est le dirigeant socialiste, M. Ramadier, qui, le premier, 

na la formule de l'abandon du concept de défense natio- 


lle. En « gérant loyal », il a commencé la liquidation de 
‘indépendance française par l'élaboration du pacte atlantique. 
, En agissant ainsi, il a bien servi la grande bourgeoisie 
“AISe qui, pour ses intérêts de classe, trahit les intérêts 


+ à nalon et fait confiance aux impérialistes anglo-améri- 
“15 pour la défense du régime capitaliste, 
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Ainsi, non seulement le gouvernement FPinay. exerce une 
répression sanglante contre 1es peuples qui luttent ] 
légitimes aspirations à la liberté, à l'indépendar ! 
prépare à Jégaliser l'occupation de leurs pays par à 
américaines, car il est écrit dans le rapport: « Par ui ( 
déclaration, un Etat responsable d'un territoire d'outre-mer 
peut étendre la convention à ce territoire, » 

I est significatif de constater que la France, (] pe Ja 
Tunisie, l'Algérie et le Maroc, pour y maintenir les intérèts 
colonialistes, va se trouver à son tour occupée par des soldats 
étrangers chargés de maintenir l'ordre capitaliste, La France, 
pays colonialiste, est en train de devenir pays colonisé et, 


dans les deux cas, les troupes occupan'es luttent contre Jes 
peuples qui veulent être libres 

Les Américains qui dirigent la stratégie mondiale, impéria- 
liste et anti-démocratique s'installent partout et entendent être 
les maîtres partout. C'est pourquoi ils n'appliqueront la 
vention que dans la mesure où elle leur sera favorable, Hs 
imposerent leurs lois. C'est ainsi que M. Billotte explique dans 
soh rapport quelle est la tendance du pays ayant vocation d'oc- 
cupant: « Cet instrument, dit-il, apparaît comme le fruit d'une 
conciliation entre deux tendances et deux principes : Ja ten- 
dance des Etats du pacte appelés par leur situation à envoyer 
le plus souvent leurs troupes sur le territoire d'autres pays est 
naturellement de faire survivre ce que l'on appelait autrefois 
la « loi du drapeau », principe d'après lequel une force armée 
transporte ses lois d’origine avec elle, exige qu'elles Jui soient 
appliquées quel que soit son lieu de stationnement. » 

Comment en serait-il autrement, même avec une convention 
quand on sait le rôle prépondérant joué par les dirigeants armé- 
ricains à qui notre bourgeoisie a confié le rôle de diriger la 
politique de nos gouvernants ? 

C'est tellement vrai que lorsqu'un soldat tue volontairement 
à Melun l'ouvrier français Gadois, personne ne condamne Île 


n- 


coupable. À tous les accidents provoqués par des soldats amé- 
ricains dans les départements occupés aucune suite n'a cté 
donnée. 
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Les chauffeurs américains continuent à circuler à vive allure, 
souvent en état d'ivresse, sans tenir compte du code de la 
route, avec des phares éblouissants, Aucune autorité n'inter- 
vient. C'est la loi du drapeau qui triomphe. 

Quand il s'agit de logements, qu'importe la convention ! Des 
Français vivent dans des taudis et les occupants dans de beaux 
logement 

La construction de logements français est ralentie, 
même arrête, mais on en construit pour eux. 

l'our installer leurs hases aériennes, ils réquisitionnent à 
leur g1 ecagent les récoltes et s'installent en maîtres là ou 
is ont décide de s'installer. 
la convention ils auront des avantages supplémen- 


voire 


Mais avt 
laires s'ajoutant à la loi du drapeau. , 

Dans tous les « d'ailleurs, c'est l'état de séjour qui paie 
les frais et les dommages, qui indemnise les victimes, c'est-à- 
dire que chez nous ce sont les contribuables français qui 
pat L , 

Je lis dans le rapport de M. Billotte: « En ce qui concerne Île 
régiune fiscal des forces alliés, il ÿ a exemption des impôts 

Et plus loin: « La convention établit un hrge régime 
d e! pliun doualuere . 

En ce qui concerne les achats de matériel onu de vivres Île 


rapport explique : 

l'our que Îles à hats collectifs des forces alliées ne risquent 
pas d'avoir une action préjudiciable sur le marché et srr les 
prix des produits nationaux, ces achats collectifs sont faits, en 
rincipe, par l'intermédiaire des services correspondants de 
l'a t de sejour, » 

Or, en fait, chacun sait qu'en raison de la faible valeur du 
franc par rapport au dollar et des soldes 20 fois supérieures à 
celles que touchent les soldats français, les civils et les mili- 
taires américains peuvent acheter à des prix nettement 4: - 
rieurs provoquant ainsi la surenchère dont seront victimes les 
Franc its, 

De plus, dans leurs achats collectifs ils imposent déjà leurs 
conditions. C'est ainsi que dans la Sarthe, département que je 
représente ici, ils ont traité avec la coopérative laitière un mar- 
ché de près de 10.000 litres de lait par jour, de babeurre, de 
crème, de chocolat au lait, etc. Mais ils ne se contentent pas 
du lait comme en consomment les Français. Non, ils exigent 
des producteurs la tuberculinisation des vaches, la modermsa- 
tion des étables et des procédés de traite et la réfrigération. 
Exclamations à gauche et sur divers banrs. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Léon Jean. C'est tout à fait normal. 
M. Germain Rincent, Vous ne l'exigez pas ? 


M. Marc Dupuy. Du bon lait pour les Américains et du petit 
lait pour les enfants français ! C'est cela que vous voulez. 


M. Germain Rincent. El les microbes pour nous! 
M. Robert Manceau. ]ls exigent de la coopérative laitière 


la modernisation de ses installations. 

M. Maurice Deixonne. C'est affreux! (Rires.) 

M. Robert Manceau. ..el déplacent deux directeurs des ser- 
vices vétérinaires de <hez eux pour contrôler l'application. 
Comme quoi seuls les gros euiltivateurs qui ont des moyens 
financiers pourront salislaire aux exigences des occupants, et 
les petits cultivateurs seront victimes, car leur lait sera payé 
à un prix inférieur. 

Quant aux nouvaux « €ollabos » qui dirigent la coopérative 
laitière et qui ont signé ce contrat, à l'insu des petits et moyens 
culivateurs sarthois, is font pour l'occupant, <e qu'is n'ont 
pas fait pour les Français, Ceux<i n'auront droit qu'aux pro- 
duits de moindre qualité laissés par les Américains. (/nterrup- 
hons à droue, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Antoine Guitton. Parlez de ce que vous connaissez. 
M. Jean Laborbe. Cela n'a rien à voir avec le débat. Vous ne 
cCoOlailseez pas 4a quest on, 


M. Robert Manceau. Ce que nous regreltons c'est que l’on 
e tout cela pour les occupants et qu'on ne le fasse pas pour 


14 
les Français, Nous ne noue opposons pas à la modernisation de 
nos méthodes, à l'amélioration de la qualité hygiénique du fait 


tuai faut le faire d'abord pour les vieillards et les enfants 


M. Jean Guitton. C'est ce que nous faisons, 
M. Robert Manceau. Vous penserez aux occupants après. 
il la 


dissements à l'extrême gauche.) 
l ' i le 28 mai, au Mans, malgrée le déploiement 
te manifestation a réuni 
{ 3 travailleurs, 


| nr " À 
uce i s JAM ores, une FA | 


[Pi int | « e À. AJ A 14 s lits, Le 





les mères de familles portaient des pancartes avec |: 4 

d'ordre suivants: « Le meilleur lait français pour les +111 
i les vieillards français », « Les Amérx<ains en Am: 

« Ridgway go home », et « Pinay la misère à la porte 
Fidèle à la France et au peuple, le groupe commu u 

tient la lutte du peupie contre l'occupation américaine , 

la bourgeosie française qui trahit. 11 dénomcera da 

collaboration, 1 me légalisera pas l'occupation de 7 

et la liquidation de l'indépendance française, H voter 

la convention qu'on nous monde de ralifier, et, pou 

choses soient elaires pour l'avenir, nous demandons 

publie et appelons tous les Français à accentuer 

pour un changement de politique qui assurera la paix 

dépendance nationale, (Applaudissements à l'extréme qi 


M. le président. la parole est à M. 
aflaires étrangères, 

M. Maurice Schumann, secrélaire d'Etat aur affair: ' 
gères. Mes chers co:lègues, M. Manceau vient de contiru ù 
ulité du parti communiste au pacte de l'Atlantique 
drais rappeler à l'Assemblée qu'elle n'est pas appe « 
riser une seconde fuis la ratification de ce pacte. 1 t 
aujourd'hui que d'autoriser M. le Président de la Ré; 

à ratifier la convention entre les Etats parties au t à 
l'Atlantique Nord sur le statut de leurs forces, conclue à 1 ; 
le 19 juin 19%51. 

Le rapport de M. le général Bikotte à été ei complet et -. 

tinent que mes explications seront brèves. Comme l'a « 


le secrétaire d'I x 


notre rapporteur, la convention signée le 19 juin 1951 € Ù 
un compromis entre les droits des Etats d'origine et 
Etats de séjour; elle marque à cet égari un progrès . é. 
table, car elle a étabii un équilibre entre les besoins « $ 
prérogatives des uns et des autres. La France, pour 60 
compte, doit d'autant prus s'en féliciter qu'elle peut \ la 
fois Etat de séjour et Elat d'origine selon les circonstance 
Cependant, au cours des négociations, le Gouvernement s 
essentiellement guidé par l'idée que la France, pendart les 
années qui viennent, serait plus intéressée par les disps ; 


qui concerneut les droits et prérogatives des Etats de «jour, 
étant donné que les troupes alliées devaient être appelre: à 
stationner sur notre territoire. À cet égard, il faut souligner que 
les dispositions de la convention visant les Etats de séjour. en 
ce qui concerne le respect de leurs droits et de leur souveraineté 
sur leur propre territoire, donnent toutes les garantie: . 
rables. C'est ainsi, “otamment, que l'article 2 de cette ele 
= pose le principe suivant qui est d'une très grande 
ance : 


« Les membres d’une force ou d'un élément civil ai 6) 
les personnes à leur charge sont tenus de respecter les en 
vigueur dans l'Etat de séjour et de s'abstenir sur le terr tire 
de cet Etat de toute activité incompatible avec l'esprit d: - 
sente convention et, en particulier, de toute activité p 

« Au surplus, les autorités de l'Etat d'origine sont tenue de 
prendre les mesures nécessaires à cette fin. » 

C'est ainsi également qu'en matière de juridiction et rO= 
céduwe d'indemnité en cas de dommages, Le droits et 4 ue 
tives de l'Etat de séjour ont été très largement pris en - 
ration, de telle sorte que les populations peuvent être à 

ue leurs intérêts seront, dans tous les cas, effica ement 
défendus. 

C'est ainsi encore que l'Etat de séjour peut intervent à 
d'éviter que la présence sur son territoire de forces 3 

1 


puisse provoquer, en certains points du territoire 
moins, des difficultés d'ordre économique ou d'ordi 
plus spécialement en ce qui concerne le problème q eut 
d'être évoqué, à savoir les achats que ces forces pour 
tuer ou leurs besoins en main-d'œuvre. 

Il y à là aussi une sauvegarde qui, pour nous, pré: 
grande importance, et est de nature à nous dont 
satisfaction. 

Enfin, en matière douanière, les droits de l'élat 
sont sauvegardés dans des conditions qui ménagen! 
ment l'application de sa législation, notamment en : 
verdr des abus, 

Sous réserve de ces observations, il ne paraîtra gui: 
table à l’Assemblée nationale que la convention du ! 
nous soit intégralement favorable, dans son esprit 
sa lettre. 

Je voudrais maintenant répondre à la questior 
voulu me poser le général Brllotte, dont le rapport 
à propos de l'Afrique du Nord française, un point 
il y aurait, d’après lui, équivoque. 

En se fondant sur les termes mêmes de l’artic « 
convention, l'Assemblée nationale pourra se r - 
qu'il faut distinguer entre le cas de l'Algérie, d ; 
celui du Maroc et de la Tunisie, d'autre part. 


\ 
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ET L'Algérie fait partie de la zone atlantique. L'extension à son 
territoire des di +. ions de la convention actuellement sou- 


mise à la ratutic uon le 1 \ssembiée nattwona'e peut aonc se 
faire par une cimp e déclarali on du Gouvernement français 
sous réserve des accords pai iliers que nous souhait riuns 
conckure avec les Elats qui pourraient évertuellement faire 
stationner des troupes dans mos trois départements vrd-afri- 
cali 


Mais quant au Maroc et à la Tunisie, qui ne font pas partie 
de la zone couverte par le traïlé de l'Atlant » statut 


des forces alliées stationnées ou appelées à st mner eur Île 
terrilo re de notre propre prout Wat 1eVI l t le pal 
des à rds particulier 


Je ! 13 à donner l'assurance à M le gén l Billotte que, 


dans .e Cas où des accords de cette nature dex ent « 
co 15, le Gouvernement francais ferait en sortk que ces 
accords re rennent, lans toute la mesure désirah'e, le 1ISpO- 
£ilrons le convent 1 N LE 0 lu 19 inin 1451. 
£i = g 

Me: hers Concrres jen a finit à es que l explica 


+ 


s que je voulais vous fournir. 
Je n'ai pas besoin de dire à l'Assemblée nationale que je 


n'acepterai pas de transporter ce débat sur plan p ju 
Je voudrais seulement signaler que, pa e singulière cois 
( l'Assemblée est appelée à autoriser Ja ratification de la 


ronvention conclue entre les Etats parties au traité de l’Atlar 

que Nord le 6 juin 1952, par conséquent huit ans jour pour 
ur après le débarquement libérateur du 6 juin 

» Faut-il rappeler que, le 6 juin 1944, personne, en dehors de 

d'ennemi et de ses quelqu>s collaborateurs, ne songeait à dire: 

l« Go home » au général Ridgway et à ses hommes ? (Applan 
dissements au centre, à gauche, à droite et à l'ertrême 


H. Morius Patinaud. _ colkhborateurs sont aujourd'hui eur 
des bancs du Gouvernemen avec 


M. le président. Monsieur 
nuler de tels pri 0pos 
Je pense que l’Assemblée sera unanime ou quasi unanime 
à s'associer au rappel historique que vien de faire M. le secré- 
taire l'Etat aux affaires élrangeres,. \ipplaudissements a 
gauche, au centre, à droite et à l'ertrème droite.) 
Le 6 juin 1944 était un très grand jour. C'était le jour de 
bération avec la collaboration d'hcmmes comme | 
hidgway. (Applaudissements sur les mêmes bancs. 
Personne ne demande plus Ja parole dans la discussion géné- 
gale ?… 
La discussion générale est close. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
ticle unique. 
L'Assemblée 
l'aricle unique.) 
M. le président, « Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique française ent autorisé à ratifier la convention conclue à 
Londres le 19 juin 1%51 entre les Etats parties au traité de 
l'Atlantique Nord sur le statut de leurs forces et dont ;e texte 
est annexé à la présente loi. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’artic'e unique. 
Je 
L 


droite. 


Vous, 


Patinaud, je vous prie de ne pas 


la discussion de l’ar- 


consullée, décide de passer à la discussion de 


suis éaisi d’une demande de scrutin. 
» scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 
Le serutin est clos. 
MH. les secrétaires font le dépouillement des 
M, le président. Voici 


in : 
pas, 


votes.) 
le résuitat du dépouillement du scru- 
Nombre des votants ....... sosossoscssese 617 
Majorité absolue ...... nées asso ds: 309 


Pour l'adoption .......... 518 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— & 
ALLOCATION DE VIEILLESSE DES PERSONNES NON SALARIEES 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appel le la discussion: I. — Du 
un Jet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi ten- 
Ah! à assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation de 


Micillesse des personnes non salariées el la substitution de ce 








régin \ } ) t {er À 4e 4 
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(7 , ) n 
croupe nu} ] l AL 
{ )! | pub | >» | 11 
lires gro s | H 
Du lee 1! {4 mi 
Ce temns morend to e terventions dans e d it, 
s 1n 1 » 
uus à l : 
La paro'e est à M. Viaite, rapporteur de la comn lu 
trava et d 1 


M. Charles Viatte, 7appor r de la commis n du tra ( 


d 1 St) al Î s l S ” Ut la ] 1 
"1S À i ( 
LA pro L l L HU t { 
très g npo La pu | L en f 
peu i } A e X H:1q ll \ 
ue IS il'on a un 1} [ t e ! 
et, et me ternps par 1 ) ] { i | 
1 Ulh | Uo (| à 1 ] d VI ill 
1 Su { 1 Al! 11iy lil i Su [l 
lion temporaire, 
Si no I iUX p t à r ) ] ] 
IjUSUUES ixque » {le | il l i ] it 1 
tront. Du m 1 } { à \ hp t 
cas de l’a il tem] i i l 
Le qaour but ex} | | à tq ) l en 
puisse apparaître, sur le plan tecl jue, assez compliqué. Y 
avez, en eflet, sous les yeux un te qui ne nprend pas 
moins de 48 art s et sur lequel 6) et qu le t 
je cro sont déjà dépo Je vou lemande de p trop 
v me iver levant 1 nu! XILE pa { li t { 
En fait les ques esquelles les discussions porteront 
vraisemb'ab'em t sont [ ni r eut 
Le rapport est divise \ tro ( tit Er, t cer 
taines modifications de la loi du f er 1948; ut I, l 
tution de l'allocation-\ lesse le et lon votre commis- 
sion du travail, d'une x tab'e retraite pour les vieux agricui- 
teurs; titre HI, dispositions transitoires et diverses, € est-à-dire 
en fait liquidation de l'aïñocation temporaire 
Le titre EF à pour but d'adapter certaines dispositions de la 
loi du 17 janvier 1948 aux résullats de l'expérience Cett | l, 
en ffet, s iNDIU] i ‘ [ bre | catcg es p 
sion S i SA n'I te t trieis ni TEL. | 
professions libérales. Son fo unement a révéié des imper- 
fe lions ju 1 ; 1 | nier is t ) ver 
La véritable discussion portera, € lemment, sur l'institution 
du régime d'assurance se agricot 
Je se pis 11 RL nous af HIS un r« ta il s 11- 
ment parfait, Je n'ai aucune préleution. Je pense tout de même 
que s ) idop es } } s Q À CO mn du travail, 
que suis chargé de défend vu peut-être toutes autres 
it tions raisonnaldes q nous seront éeouniseés el cours 
le débat — car nous n'avons vraiment aucun amour<propre 
a autt — Nuus aurons \ tout état de cause fait œuvre utile. 
La ques \, en effet, est assez npliquée, Hi s'agit d'insti- 
tuer u régirme de retraites en faveur d'une ilégor mpor 
tant popu ilion nationale et ] iq elle il est bo le 
lire que l'on se fait quelquéfois illus'on 
Vous avez Ir 1, 4 en eg” t, des _protestati ms de tous les miieux 
non agricoles cor > fai t À ‘eux qui se sont penchés sur :4 
question, aussi bien \ la umission du travail, qu'à la cogn- 
L 'agricu.iur 1 à 1 comm'ssion des finat ces, ont 
paraissait indi sable de recourir, pour 1e agri- 
ine aide de la colectiv 
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J'ai sous les yeux l'estimation du revenu agricole, estimation 
qui parait sérieuse puisqu'elle émane de l'institut national de 
la statistique et des études économiques, pour la campagne se 
terminant au 1% juillet 191. N en ressort que le revenu anoyen 
el de l'agriculteur français est de 14.000 francs. Inutile 

de dire que ce chiffre est très inférieur au minimum garanti. 
| IL tuation de fait dont il faut tenir comple, C'est 
ce qui explique que, dans le système de financement que nous 
vous proposerons, nous demanderons une aide à la co:lectivité. 


J'indique d rs que toutes les autres E posilions qui ant 
été faites aboutisseat au imème résultat: aide de la collectivité, 
laque ST uffrerail, selon nos propositions initiales, à une 
dizaine de mulliards de franes sur un montant total de dépenses 
évalué à 25 m i1rds de francs et se répartissant sens'blement 
de la façon suivant 19 à 20 milliards de francs pour le paye- 
ment des allocatio le vieillesse, au départ. Un milliard ou un 
milliard et demi de francs de frais de gestion. Pour le resle: 
I palion des caisses agricoles au financement de la cin- 
quiérm qui recueillera les exclus de tous les autres 
régunes, et constitution d'une légère réserve car, au détbut, le 

tun e f niera pas à plein 

En eff )U lonnons tout de suite une allocation de vieil- 
le 1 se fait dans tous les autres régimes, y 
coin] le € ne g il des Salariés — à tous les vieux agri- 
cu rs dout les ressources n'atteignent pas un certain plafond. 
M I pre l qu'il est équitable d'attribuer progressive- 
LL \ \ qui auront c<otieé la contrepartie de leur cotisation. 
Il est 6x tq la première année, nous ne donnons rien à 
dé l Nous augimenterons progressivement les somanes qui 
le lront. 

>» env pa dans les années qui viennent, être 
conduits à moditier le tinancement du système, nous sommes 
ob:ig l'institueg au départ une légère réserve que j estime à 
uetux rus 4 [rancs environ 

Vo.là l'économie financière de notre syslème. 

Dix mm ru le francs environ sont donc réclamés à la col- 
lectivili 

Votre nmission du travail n'a pas été très originale en pro- 
posant, à tite, l'établissement d'une taxe additionnelle à la 
taxe à la production. Elle a tout simplement repris les disposi- 
1 l loplées par l'Assemblée lorsqu il s est agi de combler 
le déficit des caisses d'allocations famniliales agricoles. 

On a fait et on fera différentes objections à ce mode de finan- 
cement, Là € re, nous n'aurons aucun amour-propre d'auteur 
el ‘ nous rallierons à toute eolution susceptib.e d'être 
adont: par la majorité de l'Assemblée et, bien entendu, par le 
Gouvernement, Je crois d'añleurs pouvoir annomer — mais 

n'appartient pas de préciser — qu'une solution est 
trou 

En jui concerne les 15 milliards de francs réclamés à la 
profes [ US avo établi une double imposition, qui à 
d'ailleurs été acceptée nettement par la fédération des exploi- 
tants agricoles: d'une part, une cotisation par têle que nous 
ivons fixée à 2.009 francs par an pour le chef d'exploitation et 
à 1.04k) francs pour les autres membres majeurs non salariés 

int sur l'exploitatior l'autre part, une cotisation assise sur 

rex lasteal, cotisation qui sera progressive, de façon 
q les gro exploitations ag1 les participent plus que les 
petites au financement du régime vieillesse de l'agriculture. 

\ que c'est équitable, Il est évident, par exemple, 
q hiffre move le 141.00) francs que j'ai cité comme cor- 
respondant au revenu annuel de l'agriculteur comporte des 
exceptions extrémement larges. On ne comprendrait pas que 
l'as ture ft aprel à la collectivité, c'est-à-dire aux autres 
categor le la nation, si elle ne faisait pas d'abord appel aux 
] f le la pt fessio 

| est l( n le notre système en ce qui concerne 
] L sse ag ue, 

| ta u question à résoudre. Le fonctionnement des 

1 L es de retraites professionnelles a exclu un 
‘ | vu irds, En eflet, et c'est d'ailleurs çon- 
for \ iu 1 Vier 1M$S, la plupart des caisses ont 
fix gle générale, à dix tes, pour ouvrir ie droit à 
. Ù ( 1 «ur lé \ premiere iCUVvIte profes- 
£ \èn ro! . Or, des personnes n'ont pas 
( ipres yuan'‘e ans d'âge, ja méme 
| LS L actu uent excues de toutes les 
LI Ls 

ta nombre de personnes qui 

I Î | ; 
égale t de personnes pour lesquelles 
( i t de caisse profes- 
£ { { ] | le certaines calégories 
’ ri , l 1 " " | { lé go 
? mou oi p ju \ collectivité n’a 
] xelu 1 bencil e d'une aide en cas 








C'est au bénéfice de toutes ces catégories que nous insti! 


une cinquième caisse de retraite, caisse des exclus en | 8 
sorte, de ceux dont personne ne veut, caisse que nous L 
cons — c'est évidemment la difficulté la plus grande à re: . 


— à l'aide d'une participation de toutes les autres ors 
tions de retraites: l'Etat, d'abord, qui doit verser un 4 | 
nombre de pensions de retraites; Le régime genéra 
sécurité sociale; les caisses agricoles, artisanales, qu 
merce et de l'industrie, ou des professions libérales 

On nous a fait remarquer que ce mode de financement! t 
eut-être pas très équitable et qu'il serait préférab:e 


résor prit en charge la totalité des dépenses de cette 
sation. C'est la principale objection, par exemple, de la ! > 
tion nationale des organismes de sécurité sociale, 

Cette thèse n'est pas absolument fondée. IL est certa . 
bonne partie des personnes dépendant de cette cinquièn " 
auront appartenu successivement à différentes profes ll 


est donc normal que <es diverses caisses professionnelles 
cipent au financement. 

On nous a fait une autre objection qui est plus « 
sachant qu'il y aura, pour les recueillir en cas de 
une cinquième caisse, à laquelle ils n'adhéreront q 


l'affiliation aux organisations professionnelles de retrai 

H y a là un danger sérieux, un danger certain, C'est p 
votre commission du travall vous proposera un anvw! 
tendant à ce que les personnes qui ne sont pas aff 
régime professionnel de retraites soient soumises au t 
d'une taxe forfaitaire de l'ordre de 10.000 francs par 
profit de cette cinquième caisse. 

Cette disposition vise ceux qui n’ont pas d'activité pr 
nelle et jouissent de certains revenus. Elle ne s'appl 


encore probablement quelques-uns — participent à l'effort de 
solidarité nationale en faveur de la vieillesse. 


preuve de mauvaise volonté à l'égard des organisations 
tantes. 


détail que nous vous proposerons pour la loi du 17 janvier ! 
faire œuvre constructive, œuvre sans prétention, im ( 


créées depuis la Libération au un de tous les vieux 
toutes les vieilles de France, (Applaudissements au cer ; 
gauche et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel David, rapyuat 
pour avis de la commission des finances. 


M. Marcel David, rapporteur pour avis de la commissi 
finances. Mesdames, messieurs, au cours de s?s 
29 mai, 30 mai et 2 juin, la commission des finances 
iminé Je rapport fait au nom de la commission du trax r 
M. Viatte. 

Eile l'a examiné avec l'esprit d'aboutir Elle a estimi 
d'abord qu'elle devait borner son examen aux dis] 
relatives à l'équilibre financier. 

Les dépenses résultant de l'adoption du texte présenté par la 


commission du travail sont évaluées à 22 onu 23 milliard 
ron, Y compris une participation au financement du rég ; 
« exclus », ainsi que M. Viatte vient de nous l'expl 

Pour faire face à cette dépense, la commission du à à 


prévu le financement suivant: 

La moitié des ressources environ proviendrait des 
payées par les exploitants, une partie sous forme 
tions par tête, une autre partie basée sur le rever 

L'autre moitié proviendrait d'une taxe additionn 
pour 100 à la taxe à la production. 

Les ressources à attendre de ces divers modes d 
seraient les suivantes: cotisalion re tête, 7 milliarus 
— 2.000 francs par an pour le chef d'exploitation et 1.00% L 
pour les autres membres de l'exploitation —; colis 
sur le revenu cadastral, 8 milliards de francs; pal 


fonds national d'allocation vieillesse agricole, 10 à 11 ù 
de francs. Au total, 25 à 26 milliards. 

Ce mode de financement a appelé, de la part d r 
sion des finances, les observations suivantes : 

Elle s'est ralliée, tout d'abord, à un amendement à ! N 
déposé par la commission de l'agriculture, saisie pour = 


qui unitie à 1.000 francs le taux de la cotisation pres 
les chefs d'exploitation et les autres memiæes n 
salariés vivant sur l'exploitation. Cet amendement € 

perte de 2 milliards de francs sur la recetle de «4 zu 





urévug à ce titre, 











u’allocataires, certains seront peut-être tentés d'échapper à 








contribuables assujettis à la surtaxe progressive, IL est | 
que es renliers qui ont des rentes importantes — il v en à 


La mesure nous permettra également de saisir ceux qui font 
Nous pensons, avec ces dispositifs et les modifications de 


je le répète, mais utile. J'ose espérer aussi qu'ele cour 
heureusement l'ensemble des institutions que nous $ 


D an ue cum 
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Votre commission à été également d'avis d'ad pter un amen- 
dement à l'article 15 déposé par la commission de l'agricul- 
ture et qui diminue sensiblement la progressivité des cotisa- 
tions en fonction du revenu cadastral. Cet amendement entraine 
une diminution de 2 milliards de franes environ sur 
de S milliards altendue. 

Apres adoption de ces deux amendemen‘s, votre rommission 
des finances s'est trouvée avoir dégagé: 5 + 6 11 milliards 
de recettes environ, alors que le fonctionnement du régime en 
exige un minimum de 22 à 23 milliards de francs. Or, votre 
commission, pas plus que le Parlement, ne pouvait admettre 
que le fonds national d'allucation vieillesse agricole, destiné 
à fournir le complément nécessaire, soit alimenté par une aug- 
mentation de la taxe à la production, dont il est su lu de 
rappeler l'incidence sur les prix. 

Un premier amendement fut dépi 
des membres du groupe communiste, gl ans 1 

port imprimé, par suite d’un rreur matérielle dont je mm'ex- 
€ 

] 


1 reécett 


M. Tourtaud au nom 





se et que je vectilie : l'augn ition du taux d l'impôt sur 
s sociétés, prévue par cet à À l 
ficit de 41 ou 12 milliards de francs que je viens de & 
Cet amendement a été repoussé à la commission des fi 
par 28 voix contre 14, avec 2 xbstentions. 
La commission des finances 


ut ‘af rAÀ med À r, ina 
ut d'abord songé à créer une 


taxe statistique de douane sur les produits alimentaires impor- 
tés. mais l'institution d'une telle taxe, dont :e racti discri- 
minatoire eût été contraire à certains accord terna! AUX, 


en particulier à l'accord général de Genève sur les tarifs doua- 
niers et le commerce, risquait d'avoir des inconvénients sur le 
plan international. 

Ces inconvénients ont d'ailleurs 6t6 soulignés par M. le secré- 
taire d'Etat au budget lors de <on audition devant la commis- 
sion. Aussi cele-ci a-t-elle pr féé donner son accord à une 


sugsestion de M. Charles Bara tendant à étendre À certains 
produits agricoles importés la taxe de 2? p. 100 frappant actuelle- 


ment, au profit du budget annexe des prestations familiales 
agricoles, les produits agricoles métropolitains de même nature. 
Le rendement de cette. taxe est évalué à 10 ou 11 milliards 
environ. 

L'équilibre du budget serait atteint grâce à cette disposition 
que votre commission des finances vous présente sous forme 
d'un amendement n° 81. 


Sous réserve de cette disposition et des modifications propo- 
sées par la commission de l'agricu ture auxquelles la commis- 
sion des finances se rallie, celle-ci a donné un avis favo- 
rable au rapport de la commission du travail. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à Mme Laïssac, rapporteur pour 
avis de la commission de l’agriculture. 


Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'agriculture. Votre commission de l’agriculture, saisie 
our avis, à procédé à une étude approfondie du rappæœt de 
. Viatlte présenté au nom de la commus<ion du travail. 

Ce rapport règ'e la situation des exploitants agricoles et des 
personnes qu'il n'est pas possible de rattacher à une caisse 
professionnelle déterminée au regard de l'assurance-vieillesse. 


Prenant comme base le rapport établi sous la législature pré- 
cédente, H précise et complète la loi du 17 janvier 1948 insti- 
tuant l'allocation de vieillesse pour les non-salariés, constitue 
une caisse vieillesse agricole dont il prévoit l'organisation et 
le financement, règle le sort des personnes exclues du bénéfice 
des caisses professionnelles de retraites et détermine les moda- 
lités de ventilation des dossiers actuels d’alocation temporaire 
entre toutes les caisses ainsi créées. 

La commission de l'agriculture a particulièrement étudié la 
parlie traitant de l'assurance vieillesse agricole qui comporte 
soit une allocation, soit une rente ou pension, ainsi que l'a 
expliqué M. le rapporteur de :a commission du travail. 


Pour l'organisation de la eaisse agricole, le rapporteur de la 
commission du travail prévoit une caisse nationale d'allocation 
vieillesse agricole chargée de la liquidation et du payement des 

locations, pensions ou rentes, administrée par un comité 
formé des exploitants membres du conseil central d’adminis- 
tation de la mutualité sociale agricole. 

_Les cotisations seraient recouvrées par les caisses .d’alloca- 
Vons familiales agricoles. Les dossiers des bénéficiaires seraient 
constitués par les caisses départementales d'assurances socia- 
les igricoles, sur avis des exploitants délégués cantonaux de 
la m itualité, et transmis par ces caisses à la caisse nationale. 

Votre commission de l’agriculture, sur la proposition de 
M Saint-Cyr, a estimé nécessaire de prévoir une plus grande 
décentralisation et de confier un rôle plus effectif aux caisses 


on ementales. Plusieurs amendements sont déposés à ce 
ci, 
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l'agriculture s'est refusée, par 30 voix contre 8, à adopter un 
chiffre inférieur — que le revenu dont elles disp t à divers 
titres, évalué selon la méthode forfaita re, Soit férneur, 
compris l'allocation, à 188.000 fra pour une personne seule 
et à 232.000 francs pour un ménage. 

Votre commission de l'agriculture a accepté le principe de 

l'évalaation forfaitaire, mais désirerait que soit corrigé sur les 


\ S 
points suivants le rapport de M. Viatt 

Premièrement, suivant la suggestion de MM. Rincent, Mou- 
chet et de Sesmaisons, la comm n demande qu'il ne soil 
pas tenu mp de la valeur d batiments d'habitation et 
d'exploitation agricole ; 

Deuxièmement, suivant la proposition de M. Waldeck Rochet, 
elle estime que les revenus d'exploitation ne doivent pas être 
pris en compte dans le calcul des ressources lorsqu'il s'agit de 

1 ! 


terres d'un revenu lastral inférieur à 500 fraru dont l'ex: 
pl itation est assurée par un bénéficiaire de l'allocation de vieil 
lesse ; 

Troisièmement, suivant la m position de M. Billat, elle 
demande qu'il ne soit pas tenu compte de la situation des 


enfants, 

Le problème le plus épineux, celui sur lequel l'Assemblée 
avait échoué lors de la précédente législature, est celui du 
financement. 

La commission du travail propose : 

{> Une double cotisation professionnelle : l'une à la charge 
de chaque membre majeur non salarié dépendant du régime, 
et fixée à 2.000 francs par an pour le chef d'exploitation et 4 
1.000 francs pour les autres membres majeurs non salariée 
vivant sur l'exploitation; l’autre progressive et assise sur Île 
revenu cadastral de chaque exploilaton; 


2e Une participation du fonds national d'allocation de vieil- 
lesse agricole créé à l'article 16 du projet, 

Ce financement IMmpose A la ] [er nr, d'après M Viatte, 
une charge égale à la moitié environ des ressources, 

MM. Loustau et Walldeck Rochet, invoquant que la part 
ncombant à Ja profession est trofÿ lourde, ont m sé un 
mode de financement allégeant er Usaltion el assu it 1e 
financement à raison d'un quart par la profession et de trois 
quarts par l'économie générale. 

La mimission, par 22 voix contre 19, a’ repoussé ces pro- 
positions et, par 26 voix et 17 abstentions, a epté une propo- 
sition de M. Laborbe fixant la cotisation prevue à l'article }, 


paragraphe 1, alinéa 3, à 1.000 francs par an pour le chef 
d'exploitation et pour tous les autres membres majeurs non 
salariés vivant sur l'exploitation. 

La cotisation professionnelle assise sur le revenu cadastral 
a également donné lieu à discussion, 
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La commission, par 21 voix contre 21, n'a s adopté une 

roposition de M, Laborbe, tendant à fixer à 5 francs par franc 
ke revenu cadastral celte cotisation. Elle s'est ainsi prononcée 
en faveur de cotisations progressives. 

En ce qui concerne le calcul de celles-ci, M. Waldeck Rochet 
propose une cotisation égale à 5 francs 4 franc de revenu 
cadastral de 500 à 750 francs, à 7 francs de 750 à 1.006 francs 
et ainsi de suite, à raison d'une augmentation de 1 franc par 
tranche de 2% francs de revenu, pour atteindre 10 francs 
au-dessus de 1.500 francs. Il se rallie à l'amendement de 
M. Méhaignerie, voté par 23 voix contre 18 et 1 abstention, 


et établissant une cotisation de 4 francs par franc de revenu 
eadastral jusqu'à 2.000 francs, de 6 francs par franc de revenu 
œadastral jusqu'à 3.500 francs, de 8 francs par franc de revenu 
œadastral jusqu'à 5.000 francs et de 10 francs au-dessus de 
BCNX) france 

M. Boscary-Monsservin a proposé que, dans les communes à 
caractère urbain et industriel, pour le calcul des cotisations, 
les dispositions prévues en matière de cotisations d'allocations 
familiales soient applicables, 


Le finsncement mis ainsi à la charge directe de la profession 
est encore supérieur à la moitié des dépenses, qui se trouvent 
d'ailleurs réduites par suite de l'élévation du revenu cadastral 
exigé pour être admis à la caisse agriccle. 

Le fonds national, qui doit fournir le reste du financement, 
est alimenté, dans le rapport de M. Viatte, par une cotisation 
additionnelle à la taxe à la production, de 0,20 p. 100. 

La commission de l'agriculture, sur amendement de M. Kauff- 
mann adopté par 25 voix avec 17 abstentions, propose de subs- 


tituer À celte cotisation une taxe sur les produits alimentaires 


importés, le complément étant fourni par une subvention 
annuelle du Trésor. 

Cette suggestion semble avoir retenu l'attention de la com- 
mission des finances qui en a adopté le principe pour les pro- 


duits agricoles importés. 

Telles sont 13s prin*ipales observations que la commission 
de l'agriculture m'a chargée de vous présenter, Les amende- 
ments qui y correspondent feront l'objet d’une discussion à 
propos — articles intéressés, ainsi que d'autres amendements 
moins importants dont je n'ai pas voulu faire mention main- 
terant pour ne pas alourdir mor rapport, 

La commission de l’agriculture souhaite vivement que le 
débat qui s'engage aujourd'hui permette enfin d'aboutir à la 
constitution d'une caisse vieillesse agricole tant attendue par 
les intéressés; elle compte sur la compréhension de l’Assem- 
blée pour y aboutir. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
La Wakdeck Rochet (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, je présenterai de 
brèves observations d'ordre général sur l'ensemble du projet 
qui nous est soumis. 

Le groupe communiste se félicite vivement de cette discus- 
sion. Dans le passé, nous sommes intervenus maintes fois pour 
souligner que l'institution de la caisse vieillesse agricole était 
à notre avis, une mesure des pus urgentes. 

Le texte qui nous est proposé par la commission de l'agricul- 
ture, malgré des insuffisances que nous nous efforcerons de 
combler par voie d'amendements, constilue, à notre avis, une 
base strieuse de dis uss*un. Il marque en effet un gros progres 
par rapport au projet initial qui nous a été présenté il y a deux 
ans par le Gouvernement, projet qui ne prévoyait qu'une simple 
aumône pour un très petit nombre de vieux paysans, pour ceux 
ayant moins de 250 francs de revenu cadastral. 

Le nouveau projet qui nous est présenté aujourd'hui attribue, 
lorsque le plafond des ressources personneiles n'est pas dépassé, 
l'allocation de vieillesse à tous les exploitants dont le revenu 
cadastral ne dépasse pas 500 francs au moment de la demande 
d'allocation, ce qui signifie que même l'exploitant qui, avant 

travaille une exploitation avant S00 ou 


S0Ix inte 1! ali 
1.000 francs de revenu cadastral, pourra éventuellement tou- 
cher l'allocation de vieillesse si, à soixante-cinq ans, il cède 
une partie de ses terres, de façon à ramener son exploitation au- 
de « je de FAN) francs de revenu cadastral Jouant de cette 
façon, le plafond de 500 francs de revenu cadastral nous 4 paru 
acceplal 

ll importe cependant qu'un autre plafond prévu dans la loi, 


le plafond de sources personnelles au-dessus duquel le requé- 
rant ne peut prétendre à l'allocation, ne soit pas tixé de façon 
à éliminer arbitrairement de nombreux petits paysans qui ont 
un revenu cadastral inférieur à 500 francs. 

C'est pour écarter un tel danger, que recèle incontestablement 
le texte de la commission du travail, que nous avons défendu 
devant la commission de l'agriculture, comme le rappelait 
Mine Laissac, uu amendement qui dispose que les revenus de 








l'exploitation agricole n'entreront pas dans le calcul des res. 
sources personnelles du requérant lorsque l'exploitation aura 
un revenu cadastral inférieur à 500 francs. 

C'est encore dans le mème but que nous avons présent: 
autre amendement stipulant qu'il ne sera pas tenu « 
pour l'attribution de l'allocation de vieillesse, de la situati: 
enfants. 

La commission de l’agriculture ayant adopté à l'unar 
je crois, ces deux amendements, nous espérons que l’Ass: 
nationale voudra bien ies accepter à son tour. 

Mais, comme on l’a dit, c'est sur le problème du financ: t 
 — se sont aflirmées les divergences et que porte le v 

ébat. 

Le texte de la commission du travail fait supporter à la 
fession, sous la forme de deux cotisations qui s'ajoutent és 
des trois quarts de la charge totale, soit pes de 15 mil $ 
pour une dépense totale de 22 à 24 milliards selon les est 
tions. 


A notre avis, c'est beaucoup trop lourd. Nous avons mr : 
en commission et nous proposerons à l'Assemblée par voie 
d'amendement que le financement de la caisse vieillesse agricoe 
soit couvert à raison de 25 p. 100 par la profession et de 
75 p. 100 par la collectivité. Nous faisons cette proposition, que 


nous considérons comme raisonnable, parce qu’il faut tenr 
compte, croyons-nous, de la situation particulièrement dit 
des petites et moyennes exploitations familiales agricoles. 

IL faut tenir compte notamment du fait que l'écart croisca 
entre les prix industriels et les prix agricoles à la product 
les met dans l'impossibilité d'intégrer leurs charges dan: 

ix de vente. Par suite, exiger de nos petits et moyens exnloi- 

nts agricoles des cotisations trop lourdes serait certainement 
vouer :e système à l'échec. 

Je sais bien qu’on nous dit parfois: Le salarié et le for 
naire financent leur propre retraite en payant des cotisations, 
le paysan doit en faire autant. 

Je précise que cette argumentation n'est pas valable, car le 
financement de la retraite du salarié et du fonctionnaire est 
assuré par une double cotisation, cotisation ouvrière d'une part, 
cotisation de l'employeur ou de l'Etat, d'autre part. 
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Par conséquent, si on demandait au paysan indépendant 
d'assurer à lui seul le financement de l'allocation-vieillesse, on 
ne le mettrait pas sur un pied d'égalité avec le salarié ou le 
fonctionnaire, mais on lui demanderait en quelque sorte de 


payer double pour des avantages semblables. De plus, la charge 
pesant sur la masse des petits et moyens exploitants se trouve 
considérablement alourdie en raison d’un autre fait qui est 
propre à l'agriculture et que nous n'avons pas le droit de 
méconnaître. Je veux parler du fait que le nombre des vieux 
paysans est proportionnellement très élevé, comparativement 
au nombre des jeunes cultivateurs appelés à cotiser. Depuis 
trente ou quarante ans, la population rurale, à, en effet, consi- 
dérablement diminué au = de celle des villes et l'exode 
rural se poursuit à une cadence accélérée. 

Or, vous le savez, ce sont les jeunes qui quittent la terre, 
tandis que les vieux paysans restent à la campagne pour y finir 
leurs jours. La conséquence de ce phénomène économique, c'est 
que, par comparaison avec ce qui se passe dans les autres 
professions, le nombre des cotisants à la caisse vieillesse agri- 
cole sera relativement très faible, eu égard au nombre des bér 
ficiaires. Par suite, mettre à la charge de la profession une } 
trop importante de la dépense totale de la caisse vieillesse ag 


\é- 


art 


cole, ce serait écraser les exploitants agricoles sous le poids de 
cotisations irrecouvrables, 

Voilà pourquoi le groupe communiste a déjà dem el 
demandera encore à l'Assemblée nationale de se pronon‘er en 
faveur de notre propositian tendant à mettre un quart de là 
dépense à la charge de la profession et trois quarts à La charge 
de la collectivité. 

Le texte que nous soumet la commission du trava évoit 
une première cotisation fixe de 2.000 francs par chef xpiot- 
tation, plus 1.000 francs pour la femme et pour chaque n°1 le 


majeur de la famille, ce qui ferait 4.000 francs pour une 
paysanne où il y a un fils majeur. , 

Il prévoit une deuxième cotisation, assise sur le revenu gr” 
tral, représentant, pour une exploitation de 1.000 francs 


revenu cadastral, un montant de 7.200 franes, soit au tot:i, pour 
les deux cotisations, 11.200 francs par an pour une petite expi0r 
tation. : | 

C'est à notre avis trop lourd. Dans notre système, les 2: P Lu 


de la profession seraient fournis par une cotisation prof 
nelle unique assise sur le revenu cadastral et comportant vu 
taux progressif, de manière à soulager les exploitations cu 
liales. L'exploitation de 1.000 francs de revenu cadas! 4 

yerait, par exemple, que 4.500 francs de cotisation au lie 
e 11.200 francs. 
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Enfin, en ce qui concerne la partie du financement mise à la 

e de la collectivité, nous ne pouvons être d'accord avec 
proposition qui nous est faite par la commission du travail 
d'augmenter une nouvelle fois la taxe à la production. Nous 
ne sommes pas d'accord, parce que la taxe à la producien est 
déjà trop élevée et que lui faire subir une nouvelle majoration, 
ce serait frapper à nouveau le consommateur, c'est-à-dire les 
travailleurs, ce serait accroître encore l'écart entre les prix à 
la production et les prix à la consommation, au moment même 
où l'on parle de la nécessité de réduire cet écart et de lutter 
contre la vie chère. 

Le groupe communiste propose donc une autre solution, la 
majoration de l'impôt sur les sociétés. Cette proposition, à nos 
eux, à l'avantage de ne pas faire payer les travailleurs, comme 
c'est le cas de l'augmentation de la taxe à la production, mais 
les capitalistes. Et quand on connaît les profits, parfois scan- 
daleux, réalisés par les grandes sociétés au cours de ces der- 
uières années, notre proposition apparait comme une mesure 
de justice. 

On parle bien souvent de solidarité nationale. En adoptant 
notre proposition, l’Assemblée nationale marquera avec nous 
la volonté de faire jouer pour la première Lois peut-être la 
solidarité nationale en faveur de la paysannerie laborieuse, 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, le temps dont 
pous disposons ce matin et cet après-midi étant lJimité, je 
n'abuserai pas de votre bienveillante attention. D'autant plus 
que, dans un rapport extrêmement objectif, Mme Laissac, rap- 

orteur de Ja commission de l'agriculture, a bien posé le pro- 
lème et a bien précisé l’action que nous avons menée les 
uns et les autres afin d'aboutir à la doi que nous allons discuter 
aujourd'hui. 

Je voudrais cependant faire deux observations d'ordre géné- 
ral, parce qu'elles vont nous guider au cours de toute la 

iscussion de ce projet de loi: elles concernent la défense de 
‘exploitation familiale et le fait que le cultivateur n'est pas 
maître de ses prix. 

Je voudrais bien, messieurs les ministres, que nous abordions 
ur jour le problème d'ensemble de l'exploitation familiale. 

Nous sommes tous ici partisans du maintien de j’exploitation 
familiale et nous voulons la sauver, parce qu'elle conditionne 
la structure matérielle et morale de la paysannerie et l'équilibre 
du pays. Nous serons donc amenés à aborder les divers pro- 
blèmes économiques et sociaux sous l'angle de l'exploitation 
familiale. (Applaudissements à droite et sur quelques bancs au 
centre.) 

Mais nous le faisons d’une façon trop fragmentaire. J'espère, 
et cela est d'ordre gouvernemental, qu’un jour nous pourrons 
aborder l'ensemble de ces problèmes. 

Pour le moment, je me bornerai à citer quelques chiffres 
pour montrer l’acuité de la question. 

D'après la dernière statistique du ministère des finances et 
des aflaires économiques, qui remonte à l'année 1949, il existe 
2.660.000 exploitations. Sur celles-ci, 1.133.273 ont une super- 
ficie de 1 à 5 hectares; 503.000 ont une superficie de 5 à 10 hec- 
tares et 539.000 ont une superficie de 10 à 29 hectares. En gros 
done, environ 500,000 exploitations agricoles françaises ont une 
superficie supérieure à 2) hectares. 

Si du nombre total d'exploitations, nous retirons les exploi- 
tions spécialisés ou de viticulture, nous trouvons qu'il existe 
environ 1 million d'exploitations de culture générale, qui ne 
peuvent vivre que grâce au travail acharné de ceux qui les 
cullivent — ee que, généralement, le chef de l'exploitation 
De paye pas la main-d'œuvre familiale — et qui sont à ja merci 
de la moindre anieroche ou de la mort d'un animal. 

Je m'adresse aux représentants des villes et je leur demande 
ce que deviendrait le marché du travail si un million environ 
de ces familles paysannes disparaissaient de la campagne. Je 
N ai pas besoin d'insister pour vous montrer la gravité du pro- 
blème, (Applaudissements à droit.) 

Je vous ai dit que le cultivateur n'est pas maître de ses prix. 
Î ne peut pas faire comme on fait dans certaines professions 
Qui incorporent dans leurs prix leurs charges sociales. Le cul- 
livateur à des denrées qui sont, soit taxées, soit des matières 

remières qui, par conséquent, subissent la loi de l'offre et de 
a demande d'une façon ‘Sroide, et parfois, d'une façon anor- 
Maie, lorsque les importations de choc se produisent. (Applau- 
dissements à droite.) 

Je ne veux pas aujourd'hui faire de la politique agricole. Je 
N'insisterai pas, puisqu'ii y aura bientôt un débat sur ce sujet 
qui est d'ordre gouvernementai: mais cette observation nous 
Euidera dans la Ecussten du projet de loi. 

Le Gouvernement a le droit lea une politique. Nous avons, 
nous, le droit de vous dire que cette reg 4 peut nous amener 
à des dépenses exagérées et à la ruine de certaines explaita- 
Fons et de vous demander alors de venir en aide à l’agriculture 
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française, pour lui permettre de supporter toutes s charges 
sociales. 

Je disais done que nous ne sommes pas maîtres d \< prix, 
Je ne vous fournirai pas de chiffres, on en do à bientôt, 
Je vous rappelle seulement — aucun agriculteur présent n& 
me démentira que la même quantité de denrées agricoles 
nous procure pas la mème quantité de travail ni la même quan. 
tité de produits industriels qu'en 1939. Je ne fais pas référence 
à 1914, car la différence serait encore plus grande 

Lorsque certains attaquent les membres de la commission 
de l’agriculture, en leur disant: vous voulez faire supporter 
les charges par la collectivité, je leur réponds: quand 1 15, qui 
nous atlaquez, venez faire du travail chez nous, i Y à pas 
de différence entre votre travail patronal et votre travail 
ouvrier, vous prenez le même prix horaire et, dans ce prix, leg 


charges sociales sont co nprises 

Nous vous demandons d'examiner sérieusement des problè. 
mes sérieux. Nous n'avons qu'un but: bien servir et c'est pour 
cela que nous sommes ici ce matin. 

M. Waldeck Rochet à parlé des charges que nous pouvions 
supporter. Certes, il y a quelques mais, nous avons voté pour 
la répartition de ces charges à raison d'un quart pour la pro- 
fession et de trois quarts pour le régime général. Mais noung 
ne voulons pas voir continuer le régifne actuel, dans lequel 
certains vieux exploitants agricoles sont dans la misère parce 
qu'on ne veut pas reconnaitre leur véritable situation. Nous 
voulons aboutir. Pour cela, tant pis, nous supporterons cer. 
taines charges supplémentaires en pensant aux vieux qui souf. 
frent et qu'il faut aider. (Applaudissements à droite et sur quel- 
ques bancs au centre.) 


Voilà les principes qui doivent nous guider au cours d tte 
discussion. 

Ce que nous voulons, en attendant d'avoir une bonne polie 
tique d'ensemble, c'est être assurés de trouver une <0 ‘1 
permettant à ceux qui, au cours de leur vie, ont tant travailié 
pour que les familles francaises puissent manger à leur faim, 
de terminer leur existence avee un peu de repos moral. (Applau- 


dissements à droite et sur quelques bancs au centre 
M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr, 


M, Jean Saint-Cyr. Le débat ouvert devant l'Assembiée natin- 
nale étant très limité, trop limité à mon sens, je me bornerat 
à apporter, au nom du groupe radical, quelques observations 
sur Ja partie essentielle du rapport qui nous est soumis La 
jui vise la création d'une caisse de retraites pour les prof 
sions agricoies, 

Nous déplorons que la présente discussion soit enserrée dans 
un cadre aussi étroit. C'est tout le problème de la sécurite 
saciale agricole qui devrait être évoqué, Je dirai même que 
c'est tout le problème de la sécurité sociale pour les deux 
régimes qui devrait être reconsidéré. 

Il n’est pas de bonne politique de se borner à chercher Ja 
solution des problèmes sociaux agricoles sous Ja poussée des 
circonstances et sous le signe de l'empir:sme, 

La commission du travail et de ja sécurité sociaie nous pros 
pose une organisation ca:quée sur celle des autres organisa- 
tions autonomes, dans le cadre de la loi du 17 janvier 1948, La 
caisse des professions agricoles serait chargée de servir aux 
Jérsonnes Agées le plus de 65 ans, soit la rente à liquelle 
here versements leur auront donné droit, soit, en attendant 
que ces versements aient pu donner des droits, une al'ocation 


/ 


e vieillesse réservée aux agriculteurs avant des 1 irceg 
limitées. 
Ma première observation est que, si l'on peut légitimement 


souhaiter que tous les agriculieurs puissent recevoir dans l'ave- 
nir une retraite proportionnelle aux versements qu'ils auront 
eflectués, 11 est difficile de parler de rente, a rente élant 
normalement le fruit de la capitalisation 

Le régime prévu actuellement ne peut être qu'un régime de 
répartition et j'appelle votre attention sur le fait suivant: lors- 
que, par exemple, d'ici ving-cinq ans, certains agriculteurs 
auront acquis par leurs versemeñls des droits à une retraite 
élevée, cette retraite ne pourra leur être servie que par une 
augmentation générale des sources de financement, par une 
augmentation générale des cotisations. Les petits exploitants qui 
ne peuvent prétendre, eux, dépasser le minimum, devront à 
ce moment subir une augmentation de leur propre cotisation, 
pour assurer le financement des retraites les plus importantes. 

Aussi, je considére personnellement avec faveur la contre- 
proposition de notre collègue M. Charpentier qui prévoit uns 
retraite éga'e pour tous les bénéficiaires. 

La fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles 
souhaiterait d'autres dispositions. Elle voudrait voir, dès 16 
départ, unesretraite, ou plutôt une al:ocation, égale pour tous, 
servie à tous les anciens exploitants, sans condition de res- 
sources. 

Cette conception est parfaitement soutenable. Elle à été réa 
lisée, elle est réalisée maintenant par cerlanes sections profeze 
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sionnelles non agricoles, mais elle suppose nécessairement, 
selon nous, que le financement soit intégralement assuré par 
des cotisations directes de la profession. 

Je souhaite pour ma part que, dans un avenir rapproché, la 
caisse vielilesse agricole recouvre la même indépendance qu'ont 
les autres caisses et que les agriculteurs soient habilités à fixer 
eux-mêmes et librement, dans le cadre de la loi du 17 jan- 
vier 1948, le montant et les modalités de leurs cotisations et de 
leurs prestations. (Applaudissements sur cerlain bancs à 
gauche 

Or, je n'hésite pas à l'affirmer, il est impossible, dans l'immé- 
diat, de demander à l'agriculture le financement intégral de 
sa caisse vieillesse, D'aucuns pourront s'étonner d'une telle 
affirmation. Pourquoi, nous dit-on, ne pas exiger des professions 
agricoles l'effort demandé aux autres et accepté par elles pour 
assurer la couverture de leurs risques sociaux ? 

La réponse à élé donnée bien souvent et tout à l'heure 
méme dejà, à deux reprises, dans celle enceinte, Si notre agri- 
cultur si vous me perimeltez d'en rappeler les données — 
ne peut pus financer entièrement sa sécurité sociale, c'est, 
d'abord, par suite de l'impossibilité dans laquelle elle se trouve 
d'intégrer ses charges sociales dans ses prix de revient, et je 
ne im elendrai pas sur cette question évidente pour la plupart 
des produit [F4 | 

Les difh 

+ 


ullés de l'agriculture découlent en outre de sa situa- 
graphique. Un dit avec raison que la terre est la 


tion u ti 

£rabue puurvuveuse ef: Tam d'œuvre ue l'industrie, du <om- 
le] et de l'administration. L'exode rural, justilié ou non, 
pousse beaucoup de jeunes vers les villes, 11 en résulte que Ja 


pop ilation active agricole est relativement faible par rapport 
au nombre des enfants et de vieli:ards et que cette situation 
démographique impose à la nation un effort de compensation 
au bénelice des populations rurales. 

Il faut entin considérer la structure des exploitations agri- 
colcs, Après M. de Sesmaisons, je dirai que 78 p. 109 de nos 


exploilalions ont une superticie inférieure à 20 hectares, que 
WG p. 100 ont moins de 10 hectares. On y considérer que 
de un mullion à un million deux eent mille exploitations ont 


un revenu égal ou inférieur au salaire d'un ouvrier et qu'elles 
}' ivent et doivent être considérées comme économiquement 

Ainsi s'explique le fait que, malgré l'effort de sclidarité 
important consenti par les moyennes et les grandes exploita- 
tions, les charges sociales apparaissent particulièrement insup- 
portables pour les peliles. 


On peut ètre surpris par une telle faiblesse de notre écono- 
mie rurale, Faut-il en faire le reproche aux paysans ef à eux 
seuls ? Peut-on dire que les pouvoirs publics n'ont pas une 
large part de responsabilité et que la politique agricole de 
nokre pays depuis soixante ans a loujours été ce qu'elle aurait 


dû être ? Est-ce que, à l'heure actuelle encore, nous faisons 
tout ce qui serait nécessaire pour accroître la ner Ja 
rentabilité de toutes ces exploitations, ce qui devrait être au 
premier rang de nos préoccupations ? 
Ces considérations m'éloignent quelque peu du sujet et j'en- 
tends y reverur, 
Mesdames, messieurs, il serait urgent de procéder une fois 


pour toutes à une ttude objective et Se cn de Ja strur- 
turt ile de l’agriculture, de ses poœsibilités, de sa situation 
démographique, de la contribution qu'elle apporte au renou- 


vellement des forces vives de la nation 
| griculture puisse jouir d'un minimum de sécu- 
rité et de protection sociale, sans pour autant apparaître comme 
débitrice de la nation. I faut libérer nos paysans de reproches 
que rien ne justifie et mettre fin à l'incompréhension, sur ce 
sujet au moius, entre populations urbaines et rurales. 

Nous avons tous été saisis récemment d'une protestation 
très vive de la confédération nationale des artisans. 


Personne ne peut nier la valeur de leurs arguments, et nous 
devons leur accorder la plus grande attention, Si l'on veut 
bien considérer qu'il faudra dès demain, apporter en outre 
aux exploitants agricoles comme aux artisans eux-mêmes, la 


ntre la maladie, du moins en ce qui concerne 


cou 
Je gi risque, mviendra qu'il est indispensable de recon- 
sidérer l'ensemble des problèmes sociaux, et en particulier 
leur fina ment 

M. le président M. le rapporteur de la commission du tra- 
vail ont eux-mêmes reconnu et affirmé cette nécessité. JIs 
souhaitent l'institution d'un fonds national d'allocation vieil- 
Jesse subvent t également tous les régimes. 


| nombreux à donner notre préférence à une 
autre solution. Nous voudrions voir instituer un fonds national 


de solidarité alimenté par une taxe à la productian, assurant 
le financement des allocations familiales pour tous les régimes. 
La première raison de nos préférences est que les intéressés 


coliseront plus volontiers pour leur retraite que pour les allo- 
cations familiales, chaque eotisant ayant le légitime espoir de 











bénéficier un jour de la retraite. Une autre raison est que Je 
service d'allocations familiales constitue essentiellement 11e 
redistribution des revenus, une compensation eutre des char; 
et non la garantie contre un risque. 

HL nous ep logique que cette compensation fit 
financée directement par la collectivité. 

Notre gg ne S’inspire pas seulement, soyez-en cer- 
tains, du désir de faciliter la solution des problèmes sociaux 

icoles, mais aussi de la volonté de satisfaire à l'intérét g:6. 
ral. Nous estimons que le financement exclusif de la sécurité 
sociale dans le régime général par une cotisation sur les salaires 
pèse trop lourdement sur les industries et sur Jes activite 
qui utilisent une main-d'œuvre importante. 

La formule que nous préconisons réaliserait, nous en sommes 
ersuadés, un meilleur équilibre, et serait plus supportable par 
‘économie nationale. 

Je demande instamment au Gouvernement d'étudier cette 
proposition, qui n’est pas nouvelle pour lui, dans le cadre des 
réformes projetées de la fiscalité et de la sécurité sociale. 

Si l'es Leiture était libérée du financement des allocations 
familiales et si l'on voulait bien tenir compte de sa situal on 
démographique, elle serait alors en mesure de supporter le «it 
de sa protection sociale. (Applaudissements sur certains bar: à 
gauche et au centre, à droite et à l'extrême droite) et elle jur- 
rait prendre entièrement à sa charge notamment ;e finance t 
de sa caisse vieillesse, (Nouveaux applaudissements sur (rs 
mémes bancs.) 

Mais nous n'en sommes pas là et mous devons nous hlacer 
devant les réalités d'aujourd'hui, Conscients de l'urgente néces- 
sité d'assurer le fonetionnement de la eaisse vieillesse agricole, 
et en attendant la réalisation des réformes que nous pre: 
sons, nous acceplons dans leur ensemble les propositions de la 
commission du travail, amendées par les p'opositions de 
M. Charpentier. 

Nous les acceptons malgré l'importance des charges nouvelles 
imposées à l’agriculture, mais nous ne voyons pas la possib lité 
d'aller au delà. Nous estimons d'ailleurs que certaines disposi- 
tions du texte font preuve d'une libéralité excessive si on les 
rapproche des diffitultés du financement, Quand on dispose ds 
moyens limités, il n'est peut-être pas très indiqué, je dirai 
même qu'il n'est pas très social, de chercher à satisfaire le 
plus grand nombre et de mettre sur le même pied ceux qui 
sont dans le dénuement le plus complet et ceux qui connai-cut 
une relative aisance. 

Nous préférerions, quant à nous, dans les circonstances 
actuelles, réduire le nombre des bénéficiaires et augmenter le 
montant de l'allocation, dont le taux est dérisoire. 

Je voudrais encore présenter une observation, concernant la 
gestion administrative et financière. J'ai proposé à la commis- 
sion de l'agriculture, qui a bien voulu les adopter, des amven- 
dements tendant à accorder plus de responsabilités dans la ges- 
tion auxt caisses départementales de mutualité sociale agricole, 
Nous estimons que si la caisse nationale doit normalement ::su- 
rer le contrôle et une certaine unité dans l'application des 
textes, elle se twouvera, malgré l'importance de ses moyens, 
dans l'impossibilité d'examiner dans mn délai satisfaisant 
700.000 à 00.000 dossiers, et peut-être davantage. 

L'avis des exploitants élus à l’échelon cantonal n'aur: de 
valeur que s'il est recueilli et utilisé par des gens qui les, 
connaissent, c'est-à-dire par les directeurs et les agents des 
caisses départementales. 


Il serait de même souhaitable que les caisses départementiles 
puissent ultérieurement disposer de fonds de réserve qui leur 
permettraient d'exercer une action sociale en faveur des jius 
déshérités. 


Personne ne contestera que les administrateurs et | i- 
geants de nos caisses départementales assument les tâche qui 
leur sant confiées jusqu'à maintenant dans des conditions « 


rement satisfaisantes; et nous ne pouvons pas hésiter à leur 
confier de nouvelles responsabilités. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que jai 
cru devoir vous présenter. Nous sommes en présence d'u x1e 
qui ne peut satisfaire personne, ni les futurs hénéfie:aire. mn 
les organisations professionnelles, ni le législateur, ni p e 
le Gouvernement, 

Puissions-nous les uns et les autres faire l'effort de « t- 
hension nécessaire qui permette d'ouvrir les voies de la * : 


rilé au bénéfice de ceux et de celles qui ont arrosé 
sueur la terre de France et que la dureté des temps a trop sou 
vent placés devant l'angoisse du lendemain. (Applaudis:en 


sur certains bancs à giuche, au centre, à droite, et à l'e me 
droite.) 
M. le président. La paro:e est à M. Loustau. 
où 


M. Kiéber Loustau. Mesdames, messieurs, au moment : 
notre Assemblée est appelée de nouveau à se pencher Su 
situation des vieux travailleurs agricoles non salariés, je W 
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drais très brièvement rappeler la position du groupe socialiste et surtout aux petits producteurs, des charges au-desa le 
sur cet important problème. ! leurs moyens, tout en faisant jouer la solidarité de tous les 
Alors que les £aisses autonomes des professions artisanales, éléments de l'économie générale au bénéfice des vieux travail 


libérales, commerciales et industrielles ont été constituées et 
fonctionnent, les vieux agriculteurs non salariés continuent à 
ercevoir les allocations temporaires dont les conditions d'attri- 
Lotion sont à juste titre forlement critiquées, 

A une époque où l'existence est dure pour certaines caté- 
gories de travailleurs en pleine force, les vieux paysans, qui ne 
peuvent plus monnayer leur travail, se trouvent réduits à la 
seule allocation temporaire et sont plongés dans une grande 
misere. 

N'oublions pas également que si nous voulons retenir les 
jeunes à la campagne, il faut leur donner la certitude qu'ils 
auront dans leurs vieux jours les mêmes avantages que les 
travailleurs des autres classes sociales. Ce problème a, certes, 
retenu l'attention de notre Assemblée à différentes reprises, 
mais il reste irrésolu. 

Le groupe socialiste souhaite vivement que les débats d'au- 
jourd'hui aboutissent à une véritable solution qui permettra de 
meltre fin au système de l'allocation temporaire, car il est inad- 
missible que nos vieux paysans soient toujours obligés de qué- 
mander une maigre allocation au titre de l'assistance. Tout leur 
assé de travail, qui a contribué à Ja rentabilité du sol national, 
Le donne droit à une vieillesse décente et tranquille (Applau- 
dissements à gauche), et nous pensons que les dispositions qui 
interviendront pour la constitution de la caisse d'allocation 
vieillesse agricole doivent tenir le plus grand compte de la 
situation particulière de notre agriculture en ce qui concerne 
ses charges sociales. 

Nous ne devons pas oublier que l’agriculteur n’est pas maître 
de ses prix, qu'il n'a pas la possibilité d'inclure ses charges 
sociales dans ses prix de vente, Par contre, les produits manu 
facturés qu'il achète comprennent le montant des charges 
sociales et fiscales de l'industrie. 

C'est. pourquoi nous ne pouvons pas accepter le système de 
financement tel qu'il est proposé dans le rapport n° 3454, car 
il entraînerait pour la petite exploitation familiale une charge 
beaucoup trop élevée et qu'elle ne pourrait pas supporter. 

En effet, on nous propose trois sources de recettes: 

{° Une cotisation individuelle de chaque membre majeur non 
salarié ; 

2° Une cotisation proportionnelle au revenu cadastral; 

3° Une participation du fonds national d'allotation vieillesse 
agricole. 

A là page 4 du rapport, il est indiqué que la moilié environ 
des ressources provienärait des cotisations payées par l'exploi- 
tant. S'il devait en être ainsi, la part de la profession serait 
déjà trop lourde. Mais nous démontrerons, au cours de la dis- 
cussion des articles, qu’en fait le financement par Ja double 
cotisation professionnelle représente beaucoup plus que la moi- 
tié de la charge, puisqu'il s'élèverait, sur une dépense totale 
de 20.718 millions, à 15.408 millions, qui représentent sensi- 
blement la part professionnelle dans le financement des assu- 
rances sociales agricoles. 

Il nous paraît impossible de demander aujourd'hui aux exploi- 
lants agricoles un tel surcroît de charge, qui aurait pour con- 
séquence de doubler les cotisations qu'ils versent aux assu- 
rances sociales agricoles. Celles-ci, je le rappelle, ont déjà été 
fortement majorées au début de 1%52. Demander un pareil effort 
à l'agriculture sous forme de cotisations directes serait injuste. 
On aboutirait par ailleurs à des difficultés insurmontables. 

De plus, la cotisation forfaitaire annuelle aurait inévitable- 
nent pour conséquence de surcharger la petite exploitation, 
ne la main-d'œuvre, ne l’oublions pas, est spécifiquement 
1miiae, 

Permettez-moi, mes chers collègues, de rappeler que si les 
Vieux travailleurs agricoles non salariés n’ont pas encore leur 
caisse vieillesse, la responsabilité ne saurait en incomber au 
groupe socialiste, car nous avons fait à différentes reprises des 
Propositions concrètes en ce qui concerne le problème délicat 
du financement. 

Au cours de la précédente législature, nos propositions avaient 
d'ailleurs été en partie acceptées par la commission de l’agri- 
culture et par l'Assemblée, et si, ke 13 décembre 1950, l'amen- 
dement socialiste avait été adopté, la caisse vieillesse agricole 
ner créée depuis près de dix-huit mois. (Applaudissements à 
gauche 

Nous reprendrons donc au cours de ce débat la proposition 
tue défendait, le 13 décembre 1950, notre collègue Tanguy 
Prige nt, qui consiste à couvrir les dépenses totales de la caisse 
d'allocation vieillesse, à concurrence du quart sous forme de 
Colisations directes à la production, et à concurrence des trois 
nn par une répartition sur l’ensemble de l'économie du 
AVS 
ll n'y a là de notre part aucune intransigeance, mais seu- 
ment le souci d'éviter à la masse des producteurs agricoles, 








leurs agricoles. 


Je n'insisterai pas sur les modalités d'application de ce sys- 
tème dé financement; nous y reviendrons lors de la diseu n 
des amendements, mais on me permettra de rappeler que c'est 
notre groupe qui, le premier, a apporté la formu ie finan- 
cement appelée « trois quarts-un quart 

Nous sommes également très fermement oppos tout - 
tème de financement par le budget de l'Etat, car \ 3 
avant tout déf nure l'indéper ? ice le la EE: 1 { ) 
D'autre part is voulons obtenir la parité entre les alloca- 
tions et les pensions dont bénéficient les vieux trava es 
secteurs b iiX ustriels et Il iX et i- 
Vailleurs de l'agri uiture. 

Pour cela, il faut que les dépenses de la \ ( 
agricole soient uvertes d'une mauère permanente et to 
matique. La proposition socialiste répond à cette néve , 
car elle envisage un versement de cotisation et non une } Cp= 
tion de taxe. 

Il ne doit y avoir, en effet, aucune confusion entre une taxe 
fiscale et une cotisation sociale destinée À assurer aux x IX 
p: vsans une retraite décente 

Nous voulons que la loi précise le pourcentage d iférents 
éléments de financement, le pouvoir exécutif étant chargé 
d'adapter les taux aux nécessités de ce financement 

Les décisions que nous allons prendre sont très importantes, 
Il n'est plus permis de différer davantage une re tion à 
quelle notre Assemblée tout entière tient depuis longtemps. 
Il sagit seulement de savoir si S à faire ] r 
l'agriculture des charges qui accentueront ses difficulté À 
grandes, ou si nous voulons, par un mode de fir ment 
équitable et sage, faire aboutir enfin une réforme s À 4 
de vieux travailleurs de Ja terre attendent e 
et impatience. \pplaudissem nils à aa h« 

M. le président. La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier, Mesdames, messieurs, n'avant lefen- 
dre ma position concernant le financement de l'allocation-vieil 
lesse devant la commission, puisque je siégeais ce r-là à 
Strasho Irg, je voudrais l’e xpliq er brièvement à l’'Assemil 

Ce n'est pas la proportion ni le montant de l'aide apportée 
sous la forme de taxes sur les produits agricoles importés que 


je veux discuter, mais le financement professionnel, En cc qui 
concerne l'aide extérieure, la profession agricole préférerait 
s'en passer, ne pas être assistée et payer toutes ses charges 
sociales, à condition d'obtenir Je respect de ses prix garantis et 
des coûts de production, pour l'engrais, le matériel et le cars 
burant notamment, comparables à ceux des autres pavs. 

En <e qui concerne le financement professionnel, si le texte 
qui nous est soumis était voté, le financement se révélerait 
insuffisant parce que, d’abord, les dépenses se trouveraient 
sous-évaluées, 

IL faudra financer 600.000 des 800.000 allocataires existaats 
et, en outre, au moins 200.000 allocataires nouveaux, surtout 
si le bénéfice de l'allocation est accordé à ceux qui continuent 
d'exploiter des terres dont Je revenu cadastral est inférieur à 
500 francs. 

Aulant il est normal d'accorder cette allocation À l’exp'oitant 
qui se retire avec un jardin, un <hamp, une petite pâture, 
par exemple, représentant dans mon esprit 100 francs de revenu 
cadastral, au maximum 2% francs, autant il est peu souhaita- 
ble de voir ceux qui continuent d'exploiter davantage recevoir 
l'allocation-vierllesse. 

Non seulement ceia permettra de diminuer les dépenses fins- 
les en face desquelles il faut bien prévoir des recettes, mais il 
est souhaitable de voir les vieux expicitants se retirer et lsig- 
ser ainsi des fermes aux jeunes. 

En outre, la fraude consistant pour l'exploitant réel à mettre 
la ferme au nom de son père ou de sa mère pour pouvoir 
bénéficier des prestations plus avantageuses, sera freinée. 

Ajouterai-je enfin qu'une même compensation joue pour les 
artisans ? 

Il faut trouver des formules pour venir en aide, non pas aux 
seuls petits exploitants de plus de 65 ans, mais à tous les petits 
exploilants, comme Je disaient tout à l'heure plusieurs orateurs 
qui m'ont précédé, les aider à se moderniser, leur réserver 
age gr certaines cultures exigeant de la main-d'œuvre fami- 
iale et décentraliser au raaximum notre industrie pour permet- 
tre à certains, dans les cas limites, d'être à la fois paysans et 
ouvriers. 

Mais, mesdames, messieurs, ce n'est pas ma préoccupation 
rincipale. Si le texte actuel est voté, le financement se révé- 
era d'ici quelques années très insuffisant. 

En eflet, les premières années, les exploitants moyens ou 
plus importants payeront des cotisalions très importantes. La 
trésorerie de la caisse se trouvera momentanément facilitée, 
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Grossie du produit de la taxe, elle permettra le versement uni- 
forme d'une alocation de 2s.2X) francs dont bénéficieront pres- 
que lous ceux qui n auromt pas colise. 

Celle période sera provisoire. Ce serait un leurre de croire 
que le rapport institue un système de compensation rigoureux 
qui n'existe pas, je le reconnais, dans es autres régimes. 

Celui qui exploite une ferme de 80 à 100 hectares, par exem- 
pile, serait amené à payer une colisation de ;'ordre de 30.000 à 
Mit4) francs, Mais il se constituera ainsi des droits à une 
retraite correspondante de l'ordre de 200.000 francs à 300.040 
francs. Le régime de la répartition conduira donc à un certain 
moment à utiliser ces grosses cotisations, non plus pour ver- 
ser uniformément, comme au début du régime, 28.20 francs, 
luais pour payer des retraites importantes à ceux qui se les 
seront consutuces. 

Faut-il obliger les gros expo lants à se constituer une retraite 
importante pour pouvoir uniquement financer plus facilement 
les premières années une retraite uniforme de 28.200 francs ? 
Avons-nous le droit de mettre sur pied un syslème qui mènera 
à une impasse ;: à un certain moment, en eflet, les cotisations 
ue servant pus d'avance de trésorerie, il faudra ou augmenter 
la part de Foensement extérieur ou augmenter les cotisations 
des petits exploitants qui n'auront pas, même avec l’aide du 
j duit de la taxe, pu se constituer une retraite de 28.200 
rancs. 

C'est aujourd'hui qu'il faut examiner franchement le 
blème. Je suis donc conduit à proposer une solution différente 
qui n'eutrainera pas une modification très importante du mode 
de tinancement actuel, mais permettra, je ie pense, d'étabiir 
une base plus solide. 

J'ai recherché deux buts. Premièrement, établir une cotisa- 
tion simple, simpe à établir et simple à p@cevoir, deuxième- 
ment, instituer uu système de compensalion limitée, qui est 
nécessaire car la solidarité doit jouer abso:ument en agricul- 
lure. 

lout d'abord, il serait plus simple, à mon avis, d'étaluir une 
colsation torfaiaire par chef d'exploitation, variant de 34000 à 
19,000 francs suivant que le revenu cadastral varie de 100 à 
Hu) francs, de 30 à 500 francs. de 20 à 1.000 francs, de 14000 
à 240 francs et au-dessus de 210 francs, 

Les mnmeinbres de Ja famille travaillant sur l'exp:oitation se 
contenteraient de verser à leur majorité 1.000 franes par an, 
ce qui permettrait plus facilement de les immatriculer. 

Les petiies exploitations seraient ainsi à juste titre double- 
ment avantagées, puisque c'est elles qui emploient de la maie- 
d'œuvre farmiliale 

En échange de ces cotisations forfaitaires, : chef d'explaita- 

es membres de la fami.le s'assureraient une allocation 
failaire de 25.AX) francs, on plus exactement de la moitié 
taux minimum de l'alocation aux vieux travailleurs sala- 
olisation devant rester proportionnele à cette alloca- 


le cette allocation forfaitaire, les expioilants comme 
les membres de la famille pourraient bénéficier d'un régime 
complémentæire dans la mesure où is efflectueraient des verse- 
ments farultatifs en sus de leur cotisation obligatoire. 

J'espère que l'Assemblée nationale voudra bien adopter mon 
point de vue et que d'ici quelques jours, quelques semaines 
au plu un régime d'allocation-vieillesse éera enfin institué 
pour nos vieux expoitants de France. (Applaudissements au 
centre et sur de nombreux bancs à droite et a gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

[a discussion générale est close | 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
artu le . . 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discusison des 
ertreles 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, je demande que le 
titre I, modifiant la loi du 17 janvier 1948, soit réservé jus- 
qu'au vote des dispositions des titres H et HL. 

Voici, exposée le plus sommairement possible, la raison qui 
me faït proposer cette solution. 

Nous avons voulu, dans le titre I, préciser la position des 
personnes qui relèvent de diverses organisations profession- 
nelles, par exemple celles qui ont une activité mixte d’agricui- 
teur et d'artisan, d'agriculteur et de petit commerçant. 

Nous avions posé le principe de l'affiliation à une seule caisse 
professionnelle, celle dont dépend l'activité priacipale. 

Cela serait évidemment, du point de vue des intéressés, la 
solution la plus simple, et de Cp car il est bien évident 

qui sont toujours de condition modeste, n'aiment 
allaire à une multiplicité d'organismes, 


que Cvrux ci! 
Pæ a 








Or, notre solution ne peut se comprendre que si l’Asse 


adopte des conclusions qui soient proches de celle: 
commission du travail au point de vue financement, d 


en particulier que les cotisations qui seront réclamées } 


diverses organisations professionne.les soient d'importan 
parable. 

Si vous réclamez par exemple 2.000 ou 2.500 francs 
salions au titre d'activités agricoles. 


{ 


M. Albert Lañle. Il ne faut pas exagérer, mon cher co 


M. te rapporteur. alors que dans l'état actuel des 


colisalion minimum, que l'organisation du commerce 
l'industrie va porter à 11.000 francs, prob#blement, po 
les cotisations réclamées, et si vous laissez en somme 
ressé la faculté de s'aflilier à la caisse de son activit 


r 


l'organisation artisanale demande, je crois, 9000 fra 


ñ 
à 1 


] Î 


pale et de payer, d'un côté, disons 4.000 francs — pour ! 


plaisir à M. le président de la commision de l'agriculture 
M. Atbert Laille. H ne s’agit pas de faire plaisir, mais der 


pecter simplement la vérité. 


M. le rapporteur. et de l'autr: 10.000 francs, il se pr 
une fuile des assujettis vers les caisses qui demande 


moins. 
M. Albert Lake. !l y à surtout une fuite devant le tras 
la terre. 
M. le rapporteur. Nous verrons cela tout à l'heure, m 
président. 


Cela va résulter des décisions de l’Assemblée en ce « 
cerne le régime des cotisations agricoles. 
me m'est donc pas ssible, dès maintenant, « 
demander de prendre position. 
Si, par hasard — hasard qui, je crois, se réalisera 


} 


1u 


semblée réduit les cotisations réclamées à l'agriculture 


serai conduit à vous demander wme modification de ! 


tion des articles du titre Er. Je vous demande donc de r 


l'examen de ce titre. 


À 


M. te président. La réserve du titre Fr étant demandé: 


commission, elle est de droit. 
Les articles 1 à 4 sont donc réservés. 


Nous abordons le litre IL. Je donne lecture de l'article : 


Trree 
Organisation de l'assurance-vieillesse agricole. 


« Arl. 5. — L'organisation autonome des professions ag 
est chargée de servir aux personnes désignées à l'article 


la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 modifié par l'arti 
dessus : 


« 1° Soit la rente ou la pension à laquelle leurs ver: 


leur auront donné droit, selon l’article 6 ci-ajywés ; 


« 2° Soit l’allocation de vieillesse dans les conditior 


vues au chapitre H du présent titre. » 
M. Charpentier a présenté un amendement tendant à 
comme suit cet article: 


« L'organisation autonome des professions agricoles et 


gée de servir une allocation d vieillesse aux persor 


mmées à l’article 7 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 194 


é par l’article 2 ci-dessus, dans les conditions pré\ 


chapitre I du présent titre. 
« Elle est en outre chargée d'assurer une rente ou 
complémentaire aux personnes visées ci-dessus qui à 


tisé à cet effet dans les conditions prévues au chapitr 


mier du présent titre. » 
La parole est à M. Charpentier. 


M René Charpentier. Je ne reprendrai pas les argum 
j'ai développés tout à l'heure à la tribune. 

A l'article 

évoie un financement comportant: 1° une allocatio 

ire ; 2° une pension facultative résultant d'un régime 
mentaire. 

C'est donc le principe même que je pose à l'article 5. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


5, je prends déjà position en demandant! 


M, le rapporteur, La commission du travail est évid 


+ 


contre l'amendement de M. Charpentier qui prévoi 
régime d'assurance vieillesse agricole totalement di 
celui qu'elle propose. 

Nous avons voulu essentiellement, en ce qui concel 
aisation de l'assurance vieillesse agricole — je me 
d'y insister quelque peu — instiluer un régime para! 
qui fonctionne pour les autres catégories profes 
aussi bien pour les salariés du régime général que pou 
sortissants de la loi du 17 janvier 1948. 

C'est pourquoi nous avons prévu, d'une part, la T°! 
pension à laquelle Jes versements eflectués par les €x} 
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agricoles donnent droit. La liquidation en est précisée à l'ar- le même a t. A tout cuite. un 1 Se 
— ticle 6. C'est un droit acheté, en quelque sorte, par le versement tice serait établi pour :'ensernt er un de francais 
d de cotisations. J nan CPU - : - | - PRE 
Ainsi, nous instituons, en contre-partie des versements, une ; vs Dati 
véritable retraite qui sera acquise en tout état de cause, quelle M. le président Ia | tàa M secrétaire Elat au 
que soit la situation personnelle des intéressés sur leurs vieux Sc. AE 
jurS. M. Jean-Moreau, { au bu Le { t 
Nous avons prévu d'autre part, au profit des plus défavorisés se 1! à la : lu t et 
des vieux expioilants agricoles, et dans l'immédiat, une alloea- repou l'a ] it de M L 
tion veillesse, qui est attribuée sous certaines réserves de pla- * : 
fond de Nuntess. es de pla M. le président. La parole est à M. Delxel 1. 
Je précise que c'est le régime général de la sécurité sociale M. Joseph JDelachenal. Je x re ine q À 
qui institue, d’une part, l'allocation aux vieux travailleurs sala- M rapporteur, 
riés, pour ceux dont les ressources n'atteignent pas un certain » li l IDpris, dans q jues a ecs 1€ l 
À y fond, et, d'autre part, la rente ou pension des versements £ t beamwcoup plus pol l'au rd'l 
. effectués, qui est acquise en contre-partie des versements. uee « plus élevées qui sont prévu Mais à 
: C'est aussi le régime, en général, des différentes organisations i Je 11 UNS SerOI t les nremes qu à vurd hu ls Le 
: rofessionnelles relevant de la loi du 17 janvier 1948. comment sera payé le supplément de dép s qui en 1 
M. Charpentier a fait remarquer, dans son intervention qui, tera ? _ o 
au fond, était Je développement de son amendement, que notre M. ! re + : 
système eonduirait, dans l'immédiat, à donner simplement une © 0 pr, Le 7 der le cage -orréemuseeer dE agde did. r pds 
slucation de vieillesse aux vieux exploitants nécessiteux, mais 0 Mag mme + nr du mbggerche dl g-uge ren rggné. : 
1 qu'il conduirait aussi, ultérieurement, à donner des rentes qui En ue PES De à rl sam 
. P wrraient être importantes, en contre-partie de versements qui - produ ra après cin . Sn be à. À san he de etes: : 
. c'est vrai, mais c'est une question de justice. IL est possible M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Char- 
, que, pour quelques milliers d’exploitants possédant de 209 à pentier. 
30 hectares en polyculture, qui cotiseront pendant trente Je suis saïsi d'une demande de serutfn. 
r années, la cotisatio® annuelle soit de 50.000 on 60.000 francs, Le serutin est ouvert. 
c'est-à-dire un peu plus de 4.000 franes par mois. (Les voles sont recueillis.) 
| A droite. Plus! M. le président, Personne ne demande plns à voter ? 
« ‘ . , Le scrutin est clos h 
1S M. le rapporteur, Cela n'est pas excessif. Pour les salariés de Pr gs ne nd Éd dns / : 
4 siluation moyenne, les cot À visllesse sont de cet ordre-là. MM. Les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
» Quant aux catégories supérieures de Ja fonction publique ou M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
e des cadres du régime général, elles versent des cotisations tin: 
a beaucoup plus importantes encore. Seulement, en fin de car- Nombre des votants........... cmusssesose 611 : 
r rière, ces y (9ÎR ou ce personnel des cadres perçoivent I; css véséuan ace eue 306 
des retraites élevées. i | FAQ 
Ù Je ne pense pas que l’on ait jamais protesté contre le fait ae à 1 option. ss... e 58 
qu'à des versements élevés correspondent des retraites élevées. 11m Rte actes .— ‘ 
J'ajoute, et c'est important, que nous avons consenti à ce que L'Assemblée nationale à adonté ’ 
la collectivité vienne en aide à la majorité de la paysaumerie La suite de la discussion est renvovée À la prochaine stanre. 
française, car nous avons conscience de sa situation réelle, ; A 
Mais — et j’insiste sur ce point, puisque le problème est posé — 
Je régime que nous prôposons ne fait jouer cette aide de Ja — 5 — 
collectivité qu'au profit des exploitants modestes, à l'exclusion k 
| des exploitants qui sont visés essentiellement par M. Char- ORDRE DU JOUR 
” Il ne serait mi juste ni équitable que l'ensemble de la popu- M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
lation française vint en aide à des gens qui peuvent supporter stance pubiique : * 
le poids de leurs cotisations, car, encore une fois, les exploitants Réponses des ministres à dix questions orales; Ce 
, de 250 où 300 hectares peuvent payer 50.000 francs de cotisa- Suite de la diseuss:on: I. Du projet de loi et des lettres rec- ( 
üon par an. (Très bien! très bien! à gauche.) tificatives au projet de loi tendant à assurer la mise en œuvre 
C'est pourquoi je demande calmement, mais fermement, à du régime de l’ailocation de vieillesse des personnes non sala- 
F l'Assemblée de vouloir bien repeusser l'amendement de riées et la substitution de ce régime à eelui de l'allocation tem- 
L M. Charpentier. poraire art 1°r à 46 inclus et art. 49). M. — Des propositions de 
. o e Crar. Vunrat pt nue ra la e 1 lu : ten nt 
M. le président. La parole est à M. Charpentier, # A ere * A1 “ anciens hénéflcia De pr 
1 M. René Charpentier. Mesdames, messieurs, je répondrai l'a cation temporaire n'entrant pas dans le cadre de la loi du 
i bricvement à M. Vialte. 13 juillet 1949; 2° de M. Boux m et plusieurs de ses « Hiégues 
Je suis sensible à son premier argument: tous les régimes termdant à créer une aie à lomicile, en ap} irtiele ( 
1 doivent être institués de la même facon. de la loi du 13 juillet 1949, pour les rds qui ne bénélirient 
j Seulement, ik sait très bien que l’agriculture a une structure pas des prestations de la loi du 17 ja r 1948 ou de l'or- 
. Spéciale, c'est pourquoi je pense qu'il serait sage de procéder donnance du 2 février 1945, et à / foyers resta ts 
par pauers, po r 105 lards dans colomérat s à s de 10.0 
iritant os LA 17,1 14) flan 7 t r\. 
Que l'exploitant agricole — petit où gros exploitant — ou s- ns À se sad Eur ee L. À RE ne 
à qu'un membre de sa famille puisse se constituer une retraite ss : D'ie mete— Lio D AN 
importante, je le souhaite vivement. En eréant un régime com- à red) E” | + à Bu p Lt 2 se rl Vo : —_pr- 
Ï taire pour l’agriculture comme il en existe pour d'autres en es le de types ee Fan Pinblrét vémiest «€ à Con. 
Cadres, nous donnerons, dès le départ, à ceux qui cotiseront, férer À « À at-il cg ve ri agé mere A D pa te y }- 4 
l possibilité de se constituer une retraite plus importante. lue où ini & -- ST ee D, 
ll n'est pas exclu qu’un jour on élablisse un deuxième trôle des ententes professionnelles : 3e le M Lou Vallon et 
pu pour une retraite complémentaire obligatoire. Mais actuel- plusieurs de ées collègues sur le contrôle et la réglementation 
__— LR. crois pas qu'il soit sage d'ob:iger les exploitants des ententes industrielles et commrereiales (n°* 496, 2145, 3085, 
Pipe, RS D eue née mie 7 | 22: — Des Pose Chque, geste), 
d Vesta > à ous vase aitoca _ +8 )anie. A vinet et une heures. troisième séance p il rue : 
i. . e comme M. Viatte, qu'il est équitable que ceux qui Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la deuxièms 
are ces cotisations élevées acquièrent des droits à une séance. 
: - ei 1 
Mais is ps vraiment » sand PRET CE Me La séance ext levée. 
£ Je er ? qu'un eystèmé qui obligerait à verser Le : ; 6 x 
Une cotisation légèrement différenciée, pour que la subvention (La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minutes} 
_ bien entendu, exclusivement aux petits exploitants, et Le Chef du service de la sténographie 
tai D d'obtenir on contrepartie une allocation forfai- de l'Assemblée nationale, 
Le Mmum, pourrait s'équiñbrer au départ, et coptinuerait Pauz Laissy. 
ë nt à s'équilibrer par la suite, alors qu'il n’en serait pas ie Ed 
alt 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du vendredi 6 juin 1952. 


cocscboente 612 
PRE" 307 
…. 6513 

…. 9 
Delbez. 
Delbos (Yvon), 
Delcos, 
Deliaune, 


Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges, 
Desnors, 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne, 
Dubois, 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durbet, 
Durroux. 
Duveau, 
Elain, 
Estèbe., 
Evrard. 
Fabre, 


SCRUTIN (N° 953) 
Sur l'article unique du projet de loi relali] au statut 
des Jorces atlantiques. 
NOLRENIO ONE VOIR. coco cvesccesce 
Majorité absolue..........ssssossscsese 
Pour l'adoplion...............e 
CORIFO ssscsvcooccsecsesesscecce 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Briffod, 
Abelin. Briot 
AN Ali (Ahmed), Brusset (Max). 
André (Adrien), Bruyneel, 
Vienne Burlot. 
And:é (Pierre), Buron. 
Meurthe-et-Moseile. Cadi ‘A bd-el Kader). 
Anthonioz, Caillavet. 
Antier, Caillet (Francis), 
Apuhy. Caliot (Olivier). 
Arbellier. Capdeville, 
Arnal Carlini, 
Aubame, Cartier (Gilbert), 
Auban (Achille), Seine-et-Oise. 
Aubin (Jean). Cartier (Marcel), 
Aubry (Paul), brôme. 
Audeguil. Catoire. 
Aujoulat. Catrice, 
Aumeran. Catroux. 
Babet (Raphaël). Cavelier. 
Bacon, Cayeux (Jean). 
Badie. Chaban-Deimas. 
a pst Chabenat. 
Barangé (Charles), Chamant 
Maine-elt-Lotre, Charlot (Jean). 
Barbier, Charpentier, 
Bardon (André). Charret 
Bardoux (Jacques). Chassaing. 
Barrachin, Chastellain. 
Barrès Chatenay. 
Barrier, Chevallier (Jacques). 
Barrot, Chevigné (de). 
Baudry d'Asson (de) Christiaens, 
Haurens, Chupin 
Ba ylet. Clostermann. 
Bayrou Cochart, 
Beaumont (de). Coffin. 
Béchard (Paul), Colin (André), 
Bôche (Emile). Finistère. 


Rechir Sow. 


Becquet, 
Begouin. 


Ben Aly Cherif. 


Bsnard 
Benbahmed 
Bendjelloul. 
Béné 
Bengana 
Benouville 


(François). 


(Mostefa). 


(Maurice). 
(Mohamed). 


ide), 


Ben Tounès, 


Bergasse, 
Bernard, 
Berthet. 
Besace. 
Betten 
Bichet 
Bidauit 
Bignon. 
Billotte, 
Binot 
Blachette, 
Boganda 
Boisdé 
Fdouard BR 
B \8Ca 
Bouhey (Je 
Bourdellès 
Bouret (He 
Bourgeois 
Bourgès-Ma 
Boutbten 


‘ourt 
(Rot 


vert}. 


(Georges). 


mnefous. 


ry-Monsservi. 


an), 
nri). 


unoury. 


Bouvier O'Cottereau 


Bouxom 
Brahimi (A 


Brk out, 


1 
li}, 


Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Condray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt 

Deflerre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

De jean. 


(Lucien). 





DelachenaL 


Faggianell, 

Faraud. 

Faure (Fdgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel), 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 

Fredet (Maurice), 
Frugier, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gaillemin 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice), 
Gernez, 

Giliob 








Godin. 

Golvan. 
Gosset, 
Goubert. 

Goum (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 
Grunitzky. 
Gutrard. 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guille 
Guislain 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée, 
Guthmuller, 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénauit. 
Henneguelle. 
Hettier de Boislambert. 
Heuillard. 
Roupaouet-Doigay. 
Huel, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jaquet (Michel), Loire. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Juty. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 

Legendre. 

Lebune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice; 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurlie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 


Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès.-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Mocr (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 

hône. 

Montgoifier (de). 

Montillot. 

Montjou ‘de). 

Morève,. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Multer (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher. 

 Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewskj (Gaston), 


ne. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 





Letourneau. 
Levacher, 


Pantaloni, 
Paquet, 





Paternot, 

Patria. 

Pelleray, 

Peltre, 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène. 

Claudius 

Petit GUY , Ba STEP 

Pyrénées. 

Pevytel. 

Pfimiin. 

Pierrebourg (de) 

Pinay. 

Pineau, 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet., 

Mme Poinso-Chapuis, 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raflarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raveloson. 

Rasymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 

Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynand (Paul). 

Ribère (Marcel), 

Alger. 

Ribeyre (Paul), 

Ardèche, 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah ‘Menouar). 

Saint-Cyr 

Saivre (de). . 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

sanogo Sekou, 

Sauvajon, 

Savary. 

Schaff, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein., 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Secrélain, 

Segélle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fil 

Ssmail. 

Solinhac. 

sou. 

Souquès 

sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen 
Henri), 


Dabo). 


Pierre- 





Temple, 





































































Bi 












































MM. 
Astier de La Vigerie (d”). 


Ballanger — U, 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy, 
Bartolini. 

penoist (CharlesY, 
Seine-et-Oise. 


penoit (Alcide), Marne. 


Besset, 

Billat. 

Billoux, 

Bissol. 

Bonte (Florimond;. 

Boulavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cane. 

Camphin. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolaece. 
saire. 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier, 

Cogniot, 


Costes (Alfred), Seîne. 


Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dufour, 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 
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Turines, Véry (Emmanuel}, 
Ulver. Viatte. 
Valabrègue. Vigier. SCRUTIN (N° 954) 
Valentino. Villard. 


Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vais (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 


Ont voté contre : 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet, 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe; 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecæur. 

Lenormand (Andréi. 

Linet. 

Manceau (Roberti, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pa Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André), 

Mile Marzin. 


Maton. 
Mercier (André), Oise. 


Nord 








Villeneuve fde). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolf. 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhta. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Mufñer. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau., 

Prot, 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel}. 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse., 

Thorez (Mauriceï. 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaïllant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Billères, 


Cassagne. 
Frédéric-Dupont. 


pu 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Billiemaz. 
Gaumont, 


Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Saïd Mohamed Cheikh 


Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Le 
Troquer, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


Nombre des votants........cossssosssesssssuse 
Majorité absolue.... 


Pour l'adoption... 


Contre 


617 
309 


518 


css sosccossesepcoseosoes DD 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
nent à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, M. Dronne, porté comme ayant voté 


VOUr », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 





+ e— 





Sur l'amendement de M 
cahon vieillesse agricole 


Charpentier à l'article 5 du projet sur l'allé 


des professtons agricoles), 


Obligations de l'organisation autonomæ 


RES OUR VOLS... st étotéosossccivécs 597 
Majorité absolue......... Ress esmDens cesse . 
Pour l'adoption... anvonnocecc.ps 996 
CR soseotosioese cospcennescesa 281 


L'Assemblée nationalz a adopté, 


MM. 
Abelin. 
AIt Ali (Ahmed}. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paw). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Bacon, 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Baudry 
Baurens, 
Bayiet. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile), 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa'. 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Berthet. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Blachette, 

Boganda 
Boscarv-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Briffod 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron. 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 
Capdeville. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice 
Cavelier, 
Cayeux (Jean), 
Chabenat. 
Cnamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier 
Ci assaing. 


Cnastellain 
Chevailier Jacques). 


d'Asson (de). 





Ont voté pour 1 


Christiaens, 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Conte 

Cordennier. 

Cos'e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret Paul}, 
Hérault. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Deflerre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

De jean. 

Delachenal, 

Delbez. 

Lelbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte 

Denais (Joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Detœuf, 

Levemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dommergue, 

Dorey 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux, 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre 

FaggianelN. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (dej. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Fredet 

Gabeile, 


(Maurice), 


Gaborit, 
Galy-Gasparrow, 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Gau. 

Gazier, 
Genton,. 
Gernez, 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Grimaud (Henri). 


Grimaud {Maurice} 
Loire-Inférieure, 

Guérard. 

Guichand. 

cuire, 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine). 
Ven iée, 

Hakiki. 

Ha!bout. 

Henneguelle, 

Heuittard 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 


Hutin-Desgrées. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jaquet (Michel), Loire. 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

Kir 

Klock. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lacoste, 

La’ay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Robert}, 
Aveyron. 

Le Bail 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis), 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lejeune (Max) 

Mrre Lempereur, 

Léoïiard de). 

Le Sciellour, 

Le senéchal 

Levacher 

Levindrey, 

Litalien. 

Liurette. 





Loustau 
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Lucas Naëègelen (Marcel). Savary. Mme Lefebvre Ritzenthaler. 
Lussy (Charles). Nenon Scha! (Francine), Seine, Mme Roca. 
Mabrut Nigay Schmitt (Albert), Lefranc Rochet (Waldeck). 
Mailhe Ninine Bas-Rhin. Legendre. Rosenblatt, 
Martet (Louis), Noe (de La). Schmitt (René), Lemaire. Roucaute (Gabriel). 
Haute-Savoie Notebart Manche. Lenormand (André). Rousseau. 
Massot (Marcel) Ou Rabah Schneiter, Le Ro7 Ladurie, Noël (Léon). Yonne. |>anogo Sekou, 
Maureilet {(Abdelmadjid). Segel!e. Letourneau Noël (Marcel), Aube, Sauer 
Maver (lanilel}, Seine, |} Pantaloni, Sibué. Liautey (André), schmittlein. 
Mayer (René), Paquet Siefridt. Linet Oopa Pouvanaa, Schuman (Robert), 
Constantine. Paternôt. Silvandre. Mme de Lipkowski, Moselle. 
Moz Peltre. Simonnet. Liquard. Palewski (Gaston), Schumann (Maurice), 
Mazier Penoy. sion. Louslaunau-Lacau. Seine. \ord. 
Mazuez (Pierre- Perrin sissoko (Fily-Dabo), Louvel. Palewski (Jean-Paul), |Secrélain. 
Fernand). Pierrebourg (de). Ssmail. Magendie. Serafini. 
Médecin. Pineau Solinhac. Malbrant, Sesmaisons (de). 
Mekki Plantevin, souquès (Pierre). Mallez. re 
Mendès-France. Pluchet Sourbet. Mamadou Konaté. Paul (Gabriel). Sidi el Mokhtar. 
Menthon (de), Mme Poinsu-Chapuls.|Taillade. Manceau (Bernard), Signor. 
Mercier (André-Fran | Pradeau. Teitgen (Pierre- Maine-et-Loire. Sou 
€ Deux-Sèvres. | Prigent (Tanguy). Henri). Manceau (Robert), Petit (Guy), Basses |Soustelle. 
Métayer Quénard, Thibault Sarthe. ée Mme Sportisse. 
Meunier (Jean), Quliici. Thomas (Alexandre), Mancey (André), Temple. 
Indre-et-Loire Rabier. Côtes-du-Nord. Pas-de-Calais, Thiriet. 
Trorez (Maurice), 


Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Montalat 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfler (de), 

Montjou (de). 

Morève 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Moynet 





Muiter (André). 


MM. 
Antier. 
Astier de La Vigerie (d'} 
Aujoulat, 
Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Pardon (André). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier 
Parthélemy. 
BRartolini. 
Bayrou 
Béchir Sow 
Bénard (François). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne, 
Benouville (de), 
Ben Tounèés. 
Bergasse. 
Bernard. 
Besset. 
Pignon. 
Billat 
Billotte. 
Billoux. 
Biscol 
Boisdé 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond), 
Bourgeois 
Boutavant 
Bouvier O'Cottereau. 
Brault 
Bricout. 
Brot. 
Brusset (Max) 
Cachin (Marcel). 


Cagne. 

Caillet (Francis), 
Camphin 

Carlini 

Casanova. 
Castera 

Catroux 
C:rmolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (de). 
Charret 
Chatenay, 


Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent, 

Rolland. 

Rollin (Louis), 

Rougier 

Rousselot 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit 

Sauvajon. 


Ont voté contre : 


Chausson. 

Cherrier 

Chevigné (de), 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Cogniot. 

Commentry. 

Condat-Mahaman 

Corniglion-Molinier. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cat. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Cristofol, 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
Dassonville. 
Deliaune. 
Demusois 

b Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Desgranges, 

Deshors. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dronne. 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durbet 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Febvay 

Félix Tchicaya. 

Férri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvel. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard 

Gaillemin 








Mme Galiciez, 


Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tracol. 

Turines. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 

Villard. 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Wasmer. 

Yacine (Diallo). 





Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 
Gautier. 

Gavini 

Georges (Maurice), 
Gilliot 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goubert, 

Goudoux. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose), 
Guiguen 
Guthmuiler 

ne (Raymond), 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 

Hettier de Boislambert. 
Houphouet-Boligny. 
Huel. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joinville (Alfred 

Malleret). 
July. 

Kauffmann. 
Kœænig 
Kriegél-Valrimont, 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Laborbe. 


Labrousse. 
Lambert (Lucien), 


Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lebon 





Lecœur, 





Marcellin. 
Marie (André). 


Martel {Henri), Nord. 


Martinaud-Déplat, 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Masson (Jean). 
Maton. 
Maurice-Bokanowski 
Meck. 

Méhaignerie 


Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Mido!. 
not. 
Mitterrand. 
Moatti: 
Molinatti. 
Mondon. 
Monsabert (de). 
Montel (Pierre), 
hône. 
Montillot. 
Mora, 


Pleven (René). 


n (Adrien), 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

nr (Paul), 
Ardèche, 








Tillon (Charles). 
Toublanc. 
Tourné. 


Tourtaud. 


Tremouilhe. 

Triboulet. 

Tricart. 

Ulver: 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Védrines. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viatte. 

Vigier. 

Villeneuve (de), 

Villon (Pierre), 
Wolff. 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 


$e sont abstenus volontairement : 


MM. Aubin (Jean) et Mouchet. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Aubame, 
Bessac. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Conombo. 
Gruniizky. 


Guissou (Henri). 
Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert). 

M 


Ouedraogo Mamadou. 
Pelleray. 

Ranaivo. 
Reille-Soult, 

Samson. 

Senghor. 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos (Jacques), 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Billlemaz. 
Gaumont. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


Saïd Mohamed Chu !kh, 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, ct M. Le 


Troquer, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue 


Pour l'adoption... 
Contre 


LEELELELELELLLE) 832 
APCETIE CPEILIT sossssososse 279 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 


2* SEANCE DU 6 JUIN 1952 2699 





2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 79  SEANCE 
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Amenderments de M. Waldeck Rochet, de M. Rincent, de M. Char- 
pentier, de M. Le Roy Ladurie et de M. Boisdé. 

MM. Waïldeck Rochet, le rapporteur, Rincent, Charpentier, Le Roy 
Ladurie, Boisdé, Tanguy Prigent, Barangé, rapporteur général. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Waldeck Rochet, 

M. Waldeck Rochet. 

Rejet, au scrulin, de la première parlle de 
M. Rincent, 

MM. Rincenl, le président. 

Retrait de la seconde partie de l'amendement de M. Rincent. 

Amendement de M. Tanguy Prigent: MM. Tanguy Prigent, le rap- 
porteur, le ministre de l'agriculture, Boisdé, Waldeck Rochet. — 
Rejet, au scrutin. 

Retrait de l'amendement de M. Boisdé. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance, 


l'amendement de 


6. — Ordre du jour (p. 2724). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


À a 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

l n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


en Len 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Frédéric-Dupont, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour revaloriser les rentes viagères de l'Etat 
et des compagnies d'assurance, dont les titulaires ont été 
jusqu'ici oubliés et cela au moment où le nouvel emprunt 
procure des avantages si exceptionnels aux nouveaux préteurs. 

De M. Cadi Abdelkader, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour: 1° mettre fin au malaise qui sévit en 
Algérie et qui est la conséquence de la politique menée aetuel- 
lement dans ce pays; 2° réaliser des réformes urgentes tendant 
à établir la parité entre les élus des deux collèges dans toutes 
les assemblées élues algériennes, politiques économiques et 
muncipales. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


nf 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle lés réponses des 
ministres à des questions orales. 


RETRAIT DE QUESTIONS 


M le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le président du conseil, ministre des finances et des aflaires 
éconorniques, à la question de M, Jean Cayeux. 

Mais l'auteur de la question m'a fait connaître qu’ la 
retirait. 

L'ordre du  — appellerait la réponse de M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques à la question dé M Jean 
Cayeux. 

Mais l'auteur de la question m'a fait connaître qu'Ü la 
relirait. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
l'agriculture À la question de M. Vendroux. 

Mais l'auteur de la question m'a fait connaitre qu'ä La 
relirait. 

Acte est donné de ces retraits, 


SURPLUS AMÉRICAINS 


M. le président, Mme Rose Guérin demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
1° quelle était l'importance du stock de surplus .américains 








en 1946 et quelle est son importance actuelle; 2° pour quelle 
raisons, alors que la vente de ces articles devrait aller +9 
diminuant d'i rtance, de nouveaux magasins de vente dç 
surplus américains peuvent encore ouvrir actuellement, ré 
sentant une abondance de vêtements et d'articles divers coucun 
rençant notre production. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 6:on% 
miques, suppléant M. le président du conseil, ministre Leg 
finances et des aflaires économiques. 

M, Tony Révillon, secrétaire d'Etat qux affaires économiques, 
Le stock de surplus américains pris en charge par la Sosa 
nationale de vente des surplus en 1946 s'élevait à 1 million 
848.000 tonnes. A la date de mise en liquidation de la société, 
le 16 octobre 1949, il + avait plus que 34.000 tonnes de 
surplus américains disponibles pour être vendus, 

Les magas'1s de vente de surplus américans n'ont aucun 
lien, ni avec l’ancienne Société de vente des surplus, ni avec 
l'administration. 

Les marchandises mises en vente par ces établissements pro- 
viennent, soit de marchandises produites à partir de matières 

remières laissées par les troupes américaines et qui avaient 
béjà été vendues comme surplus, soit d'achats à la Socicté 
nationale de vente des surplus avant sa mise en liquidation, soit 
de surplus achetés à l'étranger, notamment en Belgique et en 
Allemagne, où la liquidation des stocks laissés par les Améri- 
cains n'est pas encore terminée, I! est encore possible que cer. 
taines des marchandises mises en vente n'aient aucun rapport 
avec les surplus de l'armée américaine. 


M. le président. La paroie est À Mme Rose Guérin. 


Mme Rose Guérin. La réponse de M. le ministre confirme les 
raisons de la deuxième partie de ma”’question. 

En effet, nous constatons de plus en plus l'ouverture à travers 
la France de boutiques et magasins dénommés « Surplus améri. 
cains » où « Surplus alliés ». Sur la plupart des marchés, dans 
les villes de province comme à Paris, on offre à la clientile ces 
mêmes prétendus surplus qui sont, en réalité, des vèlements 
de travail ou de sport de provenance américaine, comme M. le 
ministre vient de le confirmer. 

Bornons nos constatations à un quartier limité de Par 
remarquons que des magasins de ce genre se sont ouver 
récemment aux endroits suivants: place Clichy, boulevard 
Strasbourg, boulevard de Magenta, boulevard Barbès et ru 
La Fayette, Les grands boulevards en comptent deux, et 
pourrait en citer d’autres. 

Il ne fait aucun doute que les stocks militaires américains 
existant en Franee il y a sept ans, à la fin ‘'e la guerre, son! 
depuis longtemps épuisés. Les vêtements de travail, les imp 
méables, les blousons et objets divers offerts aujourd'hui dans 
ces magasins sous la dénomination de surplus sont des vête. 
ment et objets importés d'Amérique ou de pays étranger 
— M. le ministre l’a confirmé — et certainement payés avec des 
devises. 

Cependant, le Gouvernement prétexte le manque de dev es 
pe l'achat de coton brut qui permettrait la fabrication er 

rance de ces mêmes vêtements, ce qui donnerait du travail aux 
ouvriers et ouvrières du textile et de la confection réduits actuel 
lement au chômage partiel. 

Ces travailleurs se plaignent de cette situation, d'autant que 
leurs salaires sont déjà très insuffisants et leur exploitation de 
plus en plus dure. Sans croire que cela réglera tout le probleme, 
ls exigent des mesures de proteetion contre ces prétendus sur- 

lus qui permettent aux sociétés américaines d'écouler ainsi en 

rance leur production de vêtements d’origine militaire et de 
mauvaise qualité. 
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IMPOSITION À LA SURTAXE PROGRESSIVE 
DES MUTILÉS PENSIONNÉS A PLUS p& 40 Pp, 10 


M. le président. M. Guérard expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que le calcul de la surtaxe Le apr sur le revenu, 
en ce qui concerne les mutilés o à plus de 40 p. 100, 
faisait bénéficier ceux-ci en 1 d’une demi-part supplémen- 
taire. Ainsi, un célibataire avait droit à une part et demie et un 
marié sans enfant à deux parts. Or, en 1951, la hboniication 
accordée aux célibataires à été en fait supprim'e pour !°3 
mutilés mariés, puisque ceux-ci demeurent alignés sur les n0û 
mutilés et ne bénéficient comme ces derniers que de deux paris, 
H lui demande s’il compte procéder À la revision de celte situs- 
tion anormale qui supprime des droits acquis et justities. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires (909 
miques, suppléant M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. Tony Révillon, secrétaire d'Etat aux finances économique i 
En vertu de l'article 194 du code général des impôts, lei qu 
était en vigueur avant la publication de la loi du 24 mai 1#" 
le nombre de parts à prendre en considération pour la division 
du revenu imposable en vue du calcul de la surlaxe progressive 
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était fixé comme suit: à deux pour les contribuables mariés 
sans enfant à charge et comptant moins de trois années de 

jage: à 1,50 pour les contribuables mariés sans enfant à 
charge et comptant plus de trois années de mariage. 

Toutefois, le revenu imposable de ces derniers contribuables 
devait, conformément aux dispositions de l'article 1% du code, 
être divisé 2 au lieu de 1,5 lorsque les intéressés rentraient 
dans une des cinq catégories prévues par la loi, l'une d'elles 
visant notamment certains mutilés. 

” En vue d'éviter que les contribuables mariés et n'ayant pas 
d'enfant soient lésés pour le calcul de la surtaxe progressive 
rapport à ceux qui vivent en union libre, l'article 6 de la 
Pi du 24 mai 1951 a porté dans tous les cas à 2 le nombre de 
ts à retenir pour la division du revenu imposable des contri- 
Pables mariés. 

Toutefois, les raisons qui ont motivé cette mesure n'entrai- 
nent aucune modification du sort des mutilés de guerre qui 
ne sauraient, dès lors, s’estimer lésés par les nouvelles dispo- 

tions. 

1 convient d'ailleurs de remarquer que la situation des 
intéressés par rapport aux contribuables mariés qui, sous le 

régime antérieur à la loi du 24 mai 1951, avaient déjà droit à 
deux parts, ne se trouve pas modifiée. 

Aussi bien, si une mesure spéciale était prévue en faveur 
ds mutilés de guerre, devrait-on nécessairement l’étendre à 
toutes les catégories de contribuables que je viens de viser 
ci-dessus, ce qui ne parait pas pouvoir être envisagé. 

Le nouveau régime institué par la loi du 24 mai 1951, qui 

rmet à tous les contribuables mariés sans enfant à charge 
ke bénéficier de deux parts pour l'application du système du 
quotient familial prévu pour le calcul de la surtaxe progressive, 
est d'ores et déjà très avantageux, et l'on ne saurait aller 
au delà sans enlever à ce système toute sa justification. 

M. le président. La parole est à M. Guérard. 

M. Pierre Guérard. Monsieur le ministre, vous avez exposé 
de façon très précise la situation de fait. De cet exposé, il 
résulte clairement que les mutilés pensionnés à plus de 
40 p. 100 qui, jusqu’en 1950, bénéficiaient d'une demi-part sup- 
plémentaire par rapport aux non mutilés, perdent maintenant 
cette demi-part lorsqu'ils sont mariés. 

Autrement dit, à l’heure actuelle, un mutilé célibataire con- 
serve le bénéfice de cette demi-part, tandis que le mutilé marié 
perd ce bénéfice. 

C'est une anomalie. J'espère que s'offrira une occasion de 
L redresser le plus tôt possible. 


IMPORTATION FRAUDULEUSE D'OBJETS FABRIQUÉS À L'ÉTRANGER 


M. le président. M. Minjoz signale à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qui, sans doute ne l'ignore pas, qu'un certain 
nombre de commerçants achètent à des trafiquants des objets 
fabriqués à l'étranger et introduits frauduleusement en France 
sans licence d'importation et sans payement des droits de 
douane, notamment dans le commerce de la montre provenant 
de Suisse. 11 suggère que toute infraction importante d'impor- 
ütion frauduleuse de montres soit sanctionnée par des pour- 
suites judiciaires, tout en exigeant un payement important de 
dommages-intérêts au service des douanes, et lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour empêcher d'une 
manière efficace les importations frauduleuses. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques. 

M, Tony Révillon, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
La fraude $ur les montres suisses a toujours retenu l'attention 
du département des finances et plus spécialement celle de l’ad- 
Mnistration des douanes, dont les services répressifs déploient 
dans ce domaine une constante activité. 

De très nombreuses affaires sont constatées chaque année. 
Elles sont réglées assez souvent par voie transactionnelle, mais 
Âdes conditions sévères. 

D n'est pas pu. en effet, ainsi que le suggère notre 
mue, de déférer systématiquement en justice tous les abus 

evés, 

Les infractions sont le plus souvent constatées à l’encontre 

de revendeurs occasionnels qui opèrent par petites quantités 
sur là voie publique ou dans les lieux publics. Ils ne connais- 
Senl généralement pas le fournisseur initial ou le passeur des 
barchandises de fraude. 
Enfin, dans de très nombreux cas, un règlement rapide 
Fimpose, car les fraudeurs se recrutent principalement parmi 
des réfugiés ou des apatrides qui n'hésitent pas à quitter le 
lerritoire dès la première alerte. 

Une double raison s’est opposée à la communication à la 

ambre syndicale des importateurs grcssistes en horlogerie 
es noms des importateurs patentés prévenus de fraude. 


ngle premier lieu, cette communication se serait heurtée À la 





En second lieu, cette mesure serait demeurée inopérante 
car, si de nombreux contrôles sont effectués chez des commier- 
çants régulièrement établis, ils ne donnent pratiquement aucun 
résultat. Les stocks sont presque toujours conformes aux éert- 


tures et, si une saisie € inmoins pratiquée, les intérescés 
fournissent rapidement des juslüfications pu tement regul 
res en la forme, qui, à léfaut d licauons précises itraires, 
ne peuvent être, à priori, rejetées, 

C'est precisement pour lutter avec D rs d'eftu té contre 
ce moyen de fraude que Ja loi du 24 mai 1951 été votés 


rendant obligatoire la numérotation des montres et mouve- 


ments de montres fabriqués en France « port 

Le département des finances et celui de l'industi et du 
commerce mettent actuellement au point les arrêtés qui fixe- 
ront les modalités pi tiques a ippui ation de cette li Le retard 
apporté à la publication de es textes est dû à la difticuité 


de répertorier les marchandises existant déjà 

intérieur. Il est dû également aux lenteurs des négociations 
internationales entamées pour obliger les fabricants étrangers 

à numéroter leurs produits, 

En tout cas, le Gouvernement we manquera pas de prenére 
toutes les mesures en vue de meilre un terme aux abus 
dénoncés,. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M, Jean Minjoz. Je remercie M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques de la réponse qu'il a bien voulu me faire. 

Je note toutefois que ma question était, à l'origine, une 
question écrite, plus développée qu'elle ne l'a été dans le 
feuilleton et telle que vient d'en donner lecture M. le président. 
Lorsque j'aurai rappelé les faits, je serai obligé de constater 
que la réponse qui vient de m'être donnée n'est pas entière- 
ment satisfaisante, car il est inadmissible que de pareils agis- 
sements puissent continuer 

Dans le texte de ma question écrite qui a paru au Journal 
officiel du 30 novembre dernier, je signalais à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un certain nombre 
de commerçants achètent à des trafiquants des objets fabri- 
qués à l'étranger et introduits frauduleusement en France sans 
licence d'importation et sans payement de droits de douane, 
que ces achats ne sont généralement pas portés en comptabi- 
lité et sont vendus sans facture à un prix parfois inférieur au 
prix normal. 

J'observais que le trafiquant est ainsi exonéré des droits de 
douane et des différentes taxes qu'il aurait dû normalement 
débourser et que cette façon de me cause au public un 
préjudice important: achat de devises au marché noir et, 
en conséquence, dépréciation de la monnaie français. 

Je notais que toutes ces taxes représentent environ 35 p. 100 
que sont obligés de payer les exportateurs honnêtes, ce qui 
porte aux commerçants sérieux un préjudice très important 
en raison de la corcurrence déloyale, et que des infractions 
ont été relevées mais ont rarement été suivies de poursuites, 
les délinquants préférant une transaction, méme très sévère. 

De tels agissements se sont produits notamment dans le 
commerce de la montre provenant de Suisse. Le service de la 
répression des fraudes avait promis de communiquer à la 
chambre des importateurs grossistes en horlogerie les noms 
des commerçants patentés qui auraient procédé à des impor- 
tations frauduleuses. Cette promesse avait été faite sur l’insis- 
tance de la chambre syndicale, désireuse de supprimer des 
licences d'importation régulières | ge à des fraudeurs 
de camoufler leur commerce clandestin, 

Ces engagements n'ont pas été remplis, car le service des 
douanes se contente d’une transaction par quoi il inflige, évi- 
demment, des amendes élevées aux trafiquants. 

Je suggérais que toute importation frauduleuse de montres 
constituant une infraction importante fût sanctionnée par des 
poursuites judiciaires, sans préjudice du payement de dom- 
mages et intérêts importants au service des douanes, et je 
demandais quelles mesures le ministère comptait prendre pour 
empêcher d'une manière efficace les importations fraudu- 
leuses. 

M. le secrétaire d'Etat a bien voulu me répondre qu'un cer- 
tain nombre de mesures étaient prises, mais j'estime qu'elles 
sont insuffisantes. 

En particulier, il est inadmissible qu'un importateur ayant 
trafiqué et ayant payé à la douane une amende élevée puisse 
continuer à bénéficier de licences parce que la chambre fran- 
çaise de l'horlogerie ne saura pas qu’il a été un trafiquant et 
un contrebandier. 

Au moment où des mesures sont prises pour revaloriser 
notre monnaie et pour empêcher les ventes sans facture, on 
ne devrait pas tolérer — je ne puis employer une autre expres- 
sion — que, parce qu'on a eu le moyen de transiger en douane 
on continue impunément à frauder Île fisc et, en méme temps, 
j° le souligne, à causer un préjudice important au commerce 





LA du secr À L eur! 
publiques. et professionnel qui lie les administrations 


ïonnête, lequel acquitte toutes les taxes, tous les droits et se 
trouve par conséquent nettement défavorisé. 


… 
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On s'étonne ensuite que, sur le marché français, la montre 


française — qui à autant de qualités, si ce n'est plus, que la 
montre suisse — ne trouve pas d'acheteurs. 

Le fait est dû au trafic que j'ai signalé. Je demande dône 
à M. le secrttaire d'Etat aux affaires économiques, dont j'ai 
été heureux de recevoir la réponse à la place de M. le seeré- 
taire d'Etat au budget, de bien vouloir prendre les mesures 
néce res pour défendre l'industrie horlogère qui, certes, en 
France, n'est pas la plus importante, mais apparaît bien eomme 


spéciiquerment française et mérite, par conséquent, tuute 
l'attention des pouvoirs publics. 


PRESTATIONS FAMILIALES DES SALARIÉS ALGÉRIENS 
TRAVAILLANT EN FRANCE 


M. le président, M. Pierre Fayet expose À M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que les prestations familiales 
des salariés algériens travaillant en France et dont la famille 
resuie en Algérie, sont expédiées par les caisses métropolitaines 
dont relève le chef de famille aux caisses d'allocations fami- 
huiles algériennes pour être versées à la personne chargée de 


l'entretien et de l'éducation des enfants. Or, il arrive souvent, 
sous différents prétextes, que les gene ne sont pas ver- 
stes par les caisses algériennes. JE Jui demande, dans ce cas, 


ce que deviennent ces sommes non versées. 
La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 


sociale. 


M. Pierre Garet, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Mes chers collègues, l'article 25 de la loi du 22 août 1946 prévoit 
l'extension, aux salariés travaillant dans la métropole et dont 
la famille réside en Algérie, des dispositions instituant un 
régime d'allocations familiales dans ce pays. 

La charge des prestations ainsi accordées incombe au caisses 
métropolitaines auxquelles sont affiliés les employeurs des sala- 
riés intéressés. Toutefois, s'agissant d'appliquer le régime algé- 
rien pour des enfants habitant l'Algérie, les caisses d’alloea- 
tions familiales algériennes dans le ressort desquelles résident 
Jes familles ont été chargées d'apprécier leurs droits et d’assu- 
rer, pour le compte des organismes métropolitains, le service 
matériel des prestations. 

Contrairement à ce que semble croire M. Fayet, les relations 
financières entre les organismes algériens et métropalilains ne 
consistent pas en l'expédition par ces derniers de sommes 
individualisables et représentant le montant des prestations à 
verser à chaque allocataire. 

Les caisses métropolitaines constituent auprès des caisses 
algériennes des provisions dont le montant doit, à titre indi- 
calif, être toujours au moins égal à la valeur des prestations 
payées pour leur compte durant le trimestre précédent. 

Au fur et à mesure que les caisses algériennes font connaître 
aux caisses métropolitaines le montant des prestations payées, 
il est procédé à la régularisation des comptes respectifs. 

Il n'est pas possible, dans ces conditions, de considérer que 
le non payement des prestations familiales à un travailleur 
algérien qui ne remplit pas les conditions prévues par le régime 
algérien lieu à un boni au profit de la caisse algérienne, 
puisque les sommes ne sont individualisées qu'après payement 
effectif des allocations familiales, 


M. le président, La parole est à M. Fayet. 


M. Pierre Fayet. Monsieur le ministre, je m'attendais à la 
réponse que vous venez de faire, Je dois vous dire qu'elle ne 
correspond pas à la réalité. 

En effet, de nombreuses lettres que nous avons reçues, les 
uns et les autres, des caisses d'allocations familiales de Franee, 
en réponse à des réclamations qui leur avaient été adressées, 
indiquent que les sommes réclamées ont bien été expédiées 
aux caisses algériennes mais que celles-ci, sous divers pré- 
textes, ne les ont pas versées. 

Cette situation a plusieurs causes qu'il importe de suppri- 
mer, En voici une particulièrement injuste : 

L'article 2 de l'arrêté gubernatorial du 10 juin 1941 dispose: 
« Les allocations familiales sont versées en ligne collatérale au 
frère ou À la sœur, À l'oncle ou À la tante, pour les sœurs, 
frères, neveux ou nièces dont ils assument l'éducation et l'en- 
tretien ». 

Mais une lettre gubernatoriale n° 573 du 31 janvier 1942, 
interprétative de cet article 2, précise: 

« Le frères, sœurs, oncles ou tantes qui assument seuls 
l'éducation et l'entretien d'un frère, d’une sœur, d'un neveu 
ou d'une nièce ne peuvent prétendre au bénéfice des alloca- 
tions familiales qu'autant que les enfants dont il s’agit sont: 
{e orphelins de père et de mère ou considérés comme tels du 
fait qu'ils ont été abandonnés par leurs père et mère; les 
enfants abandonnés sont ceux dont les parents sont inconnus, 
disparus, internés ou hospitalisés, 2° sans ressourrss propres 
et effectivement à la charge de l’allocataire. 


né 
« À cela, il convient d'ajouter les deux dérogation: R 

dées par la caisse centrale de coordination et de su . 

sation, organe supérieur des allocations familiales en : 


dans les cas où: a) les parents des enfants sont attein! ‘ 

maladie grave où d’une infirmité les metlant dans 

bilité absolue de travailler; b} la mère veuve avant an « 

trois enfants dont la garde lui interdit le travail. » | 
C'est-à-dire que si la mère, veuve, à deux enfants et pe 


travaille pas, il n’y a pour ces enfants aucune allocat 
liale ! 

Or, on sait très bien que la femme musulmane ne : 
travailler. La religion, les coutumes interdisent aux feu » 
sortir. Et puis, le voudraïent-elles, où pourraient-elles ! s 
du travail, ces femmes musulmanes, dans un douar ? t 
chose impossible. 

En conséquence, par circulaire ministérielle, il conviendrait 

e des instructions fussent données pour que la di: n 

» l’article 2 soit appliquée à l’Algérie dans les même; li- 
tions qu’en France et que les allocations familiales t 
ainsi payées à ceux qui assument l’éducation et l'entret; 
enfants. 

J'évoquerai un dernier fait. 

Il y eut au mois de mars, à Brest, une grève à laquelle 
partieipèrent 800 Nord-Africains. Vous avez adressé au | 
dent du conseil d'administration de la caisse d'allocations 
familiales da Nord-Finistère, à Brest, le télégramme su vint: 
a Vous confirme instructions données. En pareille circonstance, 
allocation familiale non payée pendant durée grève ouvriers 
nord-africains travaillant en France dont famille réside en 
Algérie. » 

Contre celte décision empreinte de discrimination raciale, 
j'élève avec indignation une vive protestation. Les enfants 
musulmans valent-ils moins que les autres ? N'y aurait-il aucun 
inconvénient à les condamner à mourir de faïm ? Car votre 
décision atteint bien les enfants des grévistes. 

Aucune loi, aucun texte ne vous permet de prendre une ! 
décision. Au contraire, à diflérentes reprises, la comm: 
travail et l'Assemblée nationale, à l'unanimité, se sont ! 
noncées pour que les travailleurs algériens en France, dont 
famille demeure en Algérie, bénéficient, en matière d'alliea- 
tions familiales et de sécurité sociale, des mêmes avantages 
que les travailleurs de France. 

Au cours du dernier débat sur le budget du travail, des 
députés de tous les groupes sont intervenus pour protester 
contre le scandale que constitue le régime des allocations fan 
liales et de la sécurité sociale imposé aux Nord-Afri 

ur demander que le régime français leur soit appliqué. Deux 
amendements ayant cet objet ont été votés à l'unanimité pr 
l'Assemblée nationale. De plus, à cette époque, le ministre du 
travail, dans une réponse, a pris des engagements précis à ce 
sujet. Enfin, à l'unanimité, la commission du travail à adopté 

usieurs propositions de loi dont les Algériens attendent 1vec 
impatience le vote par le Parlement. 
ermets donc d'insister, monsieur le mini:tr 


STE 


t 
, 


e me 
e des instructions soient données aux caisses d'allocations 
familiales, afin que, dans les cas que je viens d'évoquer, les 
allocations familiales soient, en Algérie, payées aux intéressés, 


INDEMNITÉS COMPENSATRICES DUES POUR L'EMPLOI 
DES PRISONNIERS DE GUERRE 


M. le président, M. Couinaud attire l'attention de M. le m1:# 
tre du tavail et de la sécurité sociale sur la situation des exploi 
tants agricoles sinistrés non reconstruits, qui se voient aujour- 
d'hui réclamer le montant des indemnités compensatries dues 
pour l'emploi de prisonniers de guerre et Jui demande queus 
mesure il compte prendre en faveur des intéressés. | 

La parole est à M. le ministre du travail et de Ia sécurié 
sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je 1e per 
mettrai de faire observer à M. Couinaud que, le 13 nvemi 
dernier, il avait posé par écrit, à mon prédécesseur, u: 
tion légèrement diflérente, mais qui tendait vers le méme Du 
à savoir faire arrêter les uites engagées par le Trésor 
tre les exploitants agricoles redevables des mnités c 
satrices pour erdploi de prisonniers de guerre allemands. 

Je ne peux, dans ces conditions, que re rendre l'argument 
tion au fond qui avait été exposée à Couinaud dans 2 


réponse faile à sa question écrite. : 

Le agriculteurs qui ont employé des prisonniers de guerre 
allemands devaient à l'Etat une indemnité eompensair °° ge 
à la différence entre le salaire d'un ouvrier agricoe "7 
de même catégorie, tel qu'il était fixé par les arrws fr = 


torsux en vigueur, et le montant des frais de nourriture 

tretien et de salaire du prisonnier allemand. 
H était absolument nécessaire, en eflet, que le Dr 

allemand eoûtat à son émployeur autant qu'un ouvrie: {ran638# 
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taute de quoi la main-d'œuvre allemande eût été susceptib!e 

de concurrencer dangereuseanent, iméme dans l'agriculture, la 
main-d'œuvre française. 

I! couvient, en outre, de remarquer que tous les employeurs 
trançais ont bénélicié de la main-d'œuvre allemande prison- 
nière en vertu d'une convention de louage qu'ils avaient signée 
librement au moment de la mise à leur disposition de cette 
main-d'œuvre, eu application d'une circulaire du 15 décembre 
193 qui fixait également les conditious générales d'utilisation 
des prisonn'ers de guerre. 

Aux termes de ces conditions générales, contresignées le 
même jour que la convention de louage, le versement des 
indemaités devait être eflectué huit jours après la réception des 
bordereaux liquidatifs, faute de quoi des intérêts de retard, au 
uux de 3 p. 400, seraient exigés. 

ll s'ensuit que les employeurs n'ayant pas encore réglé une 
dette contractée en 1946, 1947 et 1948 ont bénéficié de larges 
dis de payement. 

Enfin, il est incontestable qu'ils auraient eu à paver immé- 
datement les salaires d'ouvriers français, s'ils en avaient 
euployé au lieu de prisouniers allemands. 

Pour ces raisons, il ne peut échapper à M. Couinaud que les 
exploilants agricoles ne sauraient se prévaloir du fait de 
u'avoir pas payé leurs dettes à l'égard de l'Etat pour obtenir 
& nouvelles mesures, avantageuses à leur égard, mais qui 
wrient préjudiciables aux intérêts du Trésor. 

Le fait que certains d'entre eux aient été sinistrés et qu'ils 
aient droit, à ce titre, ar les soins du ministère de la recons- 
tuction et de l'urbanisme, à la reconstruction de leurs immeu- 
bles détruits, ne saurait créer à leur seul profit un régime de 
faveur difficilement justiflable auprès des autres employeurs de 
prsonners de guerre, puisque leur créance vis-à-vis de l'Etat 
subsiste et ne saurait se compenser avec une dette exigible. 

J'ajoute qu'à 1ua connaissance les comptables du Trésor char- 
gés du recouvrement des créances de l'Etat de cette nalure me 
manquent pas d'accorder, chaque ’ois que la situation du débi- 
teur le justifie, des facilités de payement échelonutes dans le 
lemps. 

D'autre part, les services du ministère du travail ont tou- 
ours accueilli avec bienveillance les demandes, présentées pur 
: débiteurs qui se trouveut dans une situation matérielle parti- 
culièrement précaire, pour la remise gracieuse de la totalité ou 
de partie de leur detle 
Mais, dans ce cas, il faut, bien entendu, engager a proct- 

dure rég'ementaire de remise de débet qui compore l'inler- 

vention du ministère des finances et du Conseil d'Etat. 

J'ajoute, pour M. Couinaud, ce renseignement d'ordre pra- 
tique. D'après les chiffre: qui me sont donnés, sur 213 demandes 
de remise de débet retenues par nos services, 30 ont déjà 
btenu satisfaction et 166 sont actuellement en cours d’instruc- 
lon au ministère des finances et au Conseil d'Etat. 

M. le président. La parole est à M. Coninaud. 

M. Pierre Couinaud. Je remercie M. le ministre du travail et 
le la sécurité sociale de la réponse qu'il vient de faire, mais 
lavoue qu'elle ne me donne qu'à moitié satisfaction. I est 
bien certain que celte dette existe, mais ces exploitants agri- 
toiles, qui sont le plus souvent de petits exploitants, n'ont pu 
reconstruire leurs bâtiments. De ce fait, leur exploitation est 
minute et ils sont souvent dans une situation particulkère- 
ment difficiie. 

Nous ne demandons pas une remise totale, mais je remercie 
NU. le ministre du travail d’avoir dit, comme nous le souhai- 
bas instumment, que des mesures de bienveillance seront pri- 
&s chaque fois que cela sera possible 

Dans tous les départements, nous connaissons des situa‘ions 
presque tragiques: des exploitants sont dans l’impossibilité de 
Wyer leurs dettes. Ils reçoivent du percepteur des soinma- 
bons avec majoration. Ils s’effraient et ne savent plus que faire. 
B sont quelquefois obligés d'emprunter ou même de vendre 
eur cheptel. 
de vous prie, monsieur le ministre, lorsque ces demandes 
Vous parviendront, après justification, de bien vouloir y appar- 
kr toute votre bienveïllante attentien. Je compte sur vous. 


ACTION D'UN COMMISSAIRE DE LA POLICE ÉCONOMIQUE 


 L le président. Mme Rose Guérin expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, le 2 décembre 1951, un commissaire de la police 
konomique, procédant à une vérification dans Ja boutique 
Len boucher de la banlieue parisienne, n'a pas craint de sor- 
Ur son pistolet automatique, l'armer et de le braguer sur le 
Wmmerçant. Elle Jui demande en vertu de queis textes légis- 
S ou réglementaires ou de quelles instructions <e comrnis- 
Mire de police a pu agir ainsi. 
Parole est à _M. ministre du travail! et de la sécurité 
+2 suppléant M. le ministre de l'intérieur. 
pes (rome Caret, ministre du travail et de da sécurité sociale. 
chers collègues, l'incident auquel se réfère Mme Rose Gue- 
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rin semble avoir été démesurément grossi et ne parait pas 
mériler les honneurs d'une séance de l'Assemblée national 

Procédant, le 2 décembre 1 Hi, à une vérilication des prix 


affichés par un boucher de Neuilly-sur-Seine, atin de constater 
si ceux<i n'étaient pas supérieurs à ceux fixés par un 
préfectoral, des inspecteurs se crurent menacés par les come 
mis de cet établissement. 

S'estimant en danger, l'insperteur chef sortit son 
d'ailleurs sans l'armer ni le diriger 
suffit à raruener le calme et permit à des gardiens de la paix 
du commissariat de Neuilly d'intervet 


M. te président. La parole est à Mme Rose Guérin. 


contre persontt {4 


il 


Mme Rose Guérin. Je prends acte de la ri porrs que vient de 
faire M. le ministre du travail suppléant M. le ministre d lu- 
térieur. 

Je transmettrai cette réponse à la con'édération générale de 
l'alimentation en détail qui, le 3 décembre 1951, a saisi les 
parlementaires « des graves incidents policiers qui s'étaient 


déroulés le dimanche matin, 2 décembre dans la boutique de 
M. Mareel Drughert, boucher à Neuilly-sur-Seine et président 
de la confédération nalionals de la boucherie francais au 
cours desquels, à propos d’une prétendue vérification des prix 
du tableau d'affichage, uu commissaire de Ja police économi- 
que n'a pas craint de sonir son pistolet automatique, de l'ar- 
mer et de le braquer sur M. Drugbert. » 

de cite exactement les indications données par la confidé- 
ration générale de l'alimentation de détail et qui figurent dans 
ma question écrite. 

Ce fait, à mon avis, illustre le climat dans lequel opère la 
police écauomique et les multiples vexations dent sont vieti- 
mes les commerçants de détail. Ceux-ci sont exaspérés par les 
contrôles et la fiscalité et parce qu'ils sont désignés « 


LM nh1n6 
responsables de la vie chère, tandis qu'elle découle des taxes 
de guerre du Gouvernement et des superprofits des socictés 
capitalistes, 

11 semble, d'après la réponse du Gouvernement, que celui-ci 


approuve le geste du policier qui sortit son pistolet dans la 
boutique d'un commerçant. Mais comment pourrait-il en ètre 
autrement, puisque le Gouvernement a hu-mêime préparé et 
fait voter pur sa majorité des mesures de 
tions encore plus graves contre le petit commerce 

A la tribune de cette Assemblée, le 1% avrii 192, une voix 
dont le Gouvernement à si peur qu'il teute de l'étouffer en 
prison, s'élevait avec force contre ces mesures: c'élait celle 
du président de notre groupe, notre cher camarade J 
Duclos, actuellement prisonnier d'Etat, I! disait : 
u D'ailleurs, en fait de rigueurs, le projet de M. Pinav n'v va 
as de main marte | sait de la Jo: 


! L'article 44 » 1] s'agi i d 
nances — « qui prévoit l'interdiction d'exercer toute profes- 
\ Voile aux 


rigueur, des suic- 
) 


ques 


D 


| 
sion commerciale, industrielle où hhérale, ouvre 
pires iujuslices et permet, eu déliuilive, 1 utilisation de la Hoi 
à des fins parlicuhères. 

« De la sorte, des personnages hien en cours pourront se 
débarrasser de concurrents génants et vous pourrez réaliser 
votre plan de liquidation de 300.000 commerçants en France. 

« 11 y a longtemps que des prédécesseurs de M. Pinay avaient 
parlé de cela. M. le président du conseil veut, avec son projet, 
ruiner des centaines de milliers de petits boutiquie: acc(lé- 
rant ainsi le ps de concentration capitaliste favorable 
aux. hormes des grandes sociétés, » 

On comprend que les grands capitalistes et leur 
ment Pinay poursuivent de leur hauie mortelle le président de 
notre groupe el qu'ils essaient, par la répression féroce, d'étouf- 
fer tout ce qui s oppose à leurs froids intérêts de classe. 

L'acte brutal du policier dans la boutique du boucher de 
Neuilly est un des aspects de cette répressio! 

Police et violence contre les commerçants qui n'’acceptent 
pas de disparaître. 

Police et violence contre les 
pain et la vie de ieurs enfants. 

Police et violence contre les patriotes qui manifestent le 
28 mai pour défendre la paix et l'indépendance national 


LCOUVETTE- 


? 


ouvriers qui défendent leur 


Le gouvernement we jette aujourd'hui en prison Jacques 
Duclos, André Stil, des centaines de travailleurs, v jetterait 
aussi arbitrairement des commerçants où tout autre opposant à 
sa politique de ruine nationale, si d'union de tou faieait 


as reculer le fascisme, libérer les emprisonnés d'Eiat, Jacques 
uc.oæ, et imposer une autre politique avec un gouvernement de 
paix revenant à des principes démocratiques contre lesquels 
agissent actuellement vos policiers, y compris dar < 
tiques des commerçants. (pplaudissements à l'extrême gau- 


che.) 


INSPECTION ACADÉMIQUE AU NIGER 


M. le président, M. Condal-Mahaman demande à M. le m'n<stre 
de la France d'outre-mer pourquoi le territoire du Niger ne peut 
oblenir un inspecteur d'académie, alors que l'académie d'Alri- 
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que orientale française a été créée depuis dix-huit mois et 
que les autres territoires de la fédéralion bénéfkient d'une 
organisation conforme au décret. La nomination d’un  “ 
teur d'a’adémie du Niger permettrait la coordination et l'élar- 
les d'fflérents degrés de l'enseignement, la création 


Hissernt 

de lycées et d'écoles professionnelles, Ces dernières seraient 
de la} haute importance, car elles permettraient de former 
une main-d'œuvre spécialisée qui mettrait le Nige” sur le pied 
des autres terriloires. 

La parole est à M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France 
d *-[nerF, 

M. Louis-Pauy Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer, Le décret portant création d'une académie en A. O. F. 
prévoit, en eilet, que !a direction de l'enseignement dans cha- 
que territoire doit être confiée à un inspecteur d'académie. 

\ l'heure qu'il est, deux territoires échappent encore à cette 
règie. Ce sont la Haute-Volta et le Niger. 

Pour » Je désire tout de suite indiquer à M. Condat qu'il 
s'agit « » situation de fait, étant donné les difficultés parti- 
tement, et non pas d’une vo:onté de tenir ces 
te \ dehors de l'organisation commune. 

(L illet 190, en effet, le secrétaire d'Etat À la Franee 
d ner a porté la vacance de deux postes d'inspecteurs 
(h \. O0, F. à la connaissance Fr personnel métro- 
po \ q par les voies d'information habituelles du 
{ni lle le l’'édu-ation nationale, 

( t fait l'objet de délibérations de la commis- 
< itive paritaire des inspecteurs d'académie qui 
s 31 octobre 19%1 au ministère de l'éducation 

\ irvlidature pour ces postes n'avait été reçue à cette 
date, Les recherches de candidatures poursuivies depuis lors 
ont abouti récemment au recrutement d'un fonctionnaire qua- 

lié. ictuellement en fonction dans un service du 
m tère de lacation nationale, ne pourra quitter son poste 
avi 1 Ù innee score, 

Des dispositions seront prises pour qu’il soit mis en route 
eu! \. O0. F, au début de la prochaine année solaire. 

J'ajoute que le Niger ne se doit pas seulement d'inserire à 
s budget les dépenses que requiert ce poste de direction. 
IL doit prévoir, pour son inspecteur d'académie, un logement de 
foncet , faute de quoi il ne serait pas possible de garantir à 
ce r » la stabilité si hautement désirable dans le domaine 
ae ) ire } scolaire, 

Une eir ire bmpérative vient d'être adressée par mes soins 
à s hauts commissaires en vue de leur rappeler que le 
re went du personne] enseignant de la France d'outre-mer 
est étroiteme subordonné à la garantie d'un logement euf- 
flsant p maîtres et pour leur famille. Cette question est 
encore plus importante dans les pays où le climat est plus 
rude qu a +, 

Les lica « que je viens de présenter permeltront à nos 
coliègues de se rendre compte que le ministère de la France 
d'outre-mer e'eflorce de développer l'enseignement dans nos 
ter es à un rythme salisfaisant. 

Wéme là où la mise en place d'une organisation scolaire défini- 
tive n'a pu encore être réalisée, il convient de remdire hommage 
aux inspecteurs primaires qui ont assumé des charges de 
1 ! 

Au Niger, en particulier, le problème essentiel demeure celui 


large de l’enseignement primaire, sans lequel 


d x'ension très 
Ja tion de lvcées et collèges techniques serait un non-sens. 

On ne reprochera done pas au gouvernement du Niger de 
lonner tous ses soins, par priorité, à l'échelon primaire, dans 
un pays où nous ne comptons encore que 7.000 enfants dans les 
t 

Un établiscement secondaire est néanmoins amorcé et sera 
d ppé jusqu'à un cycle complet. 

] * crois pas qu'un inspecteur d'académie aurait pu réa- 
liser davantage dans la conjoncture présente. 

son pendant que le prochain titulaire puisse aller 
de l'avant et mettre en place notamment, dans les meilleurs 
4 s éléments d'un enseigræment technique adapté aux 
bee 15 ou pays, 


PET ve 
ALLOCATION DE VIEILLESSE DES PERSONNES NON SALARIEES 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


re du jour appelle la suite de la discus- 

les lettres rectificatives au projet de loi 

et des propositions de loi relatifs À l'allocation de vieillesse 
rsonnes non salariées, (N° 479, 3454, 3560.) 

ps de parole encore disponibles dans ce débat: 


M. le président. L' rd 


je 1e LA, 


Commission des finances, 10 minutes ; 
Commission de l'agriculture, 19 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 22 minutos: 
Groupe socialiste, 16 minutes ; 

Groupe communiste, 25 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 12 minutes; 
Groupe radical et radical socialiste, 3 minutes ; 

Groupe des républicaips indépendants, 13 minutes; 
Antres groupes, chacun 5 minutes. 


[Article 6.] 
M. le président. Ce matin, après avoir réservé le Utre 1e 
l'Assemblée a commencé l'examen du titre I et s'est arrèlée 
à l'article 6. 
J'en donne lecture: 

Cuapirre Ie 


De la rente ou pension, 


« Art. 6. — Les versements effectués par les membres des 
professions agricoles, à titre de cotisations 25m uelles, 
à la caisse instituée à l’article 18 de la présente loi leur donnent 
droit à l’âge de soixante-cinq ans, ou de soixante ans 5 'i)s sont 
inaptes au travail, à une rente on à une pension égale à la 
somme qui serait servie aux salariés des professions agricoles 
pour le compte desquels auraient été versées les mêmes sommes 
au titre de l'assurance vieillesse. 

« Toutefois, il ne sera pas fait application des dispositions 
législatives ou réglementaires relatives au remboursement des 
cotisations et au minimum de pensions dues aux salariés, « 

M. Charpentier a déposé un amendement ainsi conçu: 

« 1. — Rédiger ainsi l’article 6: 

F. F 

« Sont applicables aux membres des professions agricoles 
définies à l'article 7 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1%48 
complété par l'article 2 ci-dessus et remplissant les conditions 

révues au deuxième alinéa de l’article 8 de la présente joi, 
es dispositions prévues à l’article 14 de la loi susvisée pour 
l'établissement d'un régime d'assurance vieillesse complémen- 


taire. » 
« II. — En conséquence, rédiger ainsi l'intitulé du che 
pitre Ie: 


« De la rente ou pension complémentaire. » 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Je développerai très rapidement mon 
amendement qui a pour but d'offrir ka possibilité d'un régime 
complémentaire. Il à été rectiflé pour que ce régime complé 
mentaire, si les organisations professionnelles étaient d'accurd, 
soit obligatoire. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Charles Viatte, rapporteur. La commission est un peu gtnés 
pour prendre position sur l'amendement de M. Charpentier 
puisqu'il ne Jui à pas été soumis, mais il lui apparaît que cet 
amendement est la suite logique de celui qui à été adopté es 
matin, contre la position de la commission du travail. 

Nous sommes donc tenus de nous mettre dans la situation 
nouvelle ainsi créée. 

Or, en nous plaçant dans cette situation et en envisageant 
clairement le but que nous poursuivons, l'adoption de l'amen- 
dement de M. Charpentier peut permettre — je m'excuse de le 
+: ps — d'améliorer une situalion qui nous parait regret- 
table. 

C'est pourquoi je pense pouvoir donner, au nom de la com- 
mission du travail, un avis favorable à l'amendement de 
M. Charpentier. 

M, le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Camille Laurens, Ministre de l'agriculture. Le Gouverns 
ment accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Char. 
pentier, accepté par la commission et par le Gouverntiment, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 7: 
CHAPITRE II 
De l'allocation de vieillesse. 


& Art. 7. — Le montant de l'allocation de vieillesse est — 
À la moitié du taux minimum de l'allocation aux eu ps 
vailleurs salariés instituée par l'ordonnance n° 41% Æ 
2 février 1945 modifiée, J1 pourra être fixé à un taux Le. d 
par décret pris sur le rapport du ministre de l'agrieu"0 





Gouvernement, 45 minutes ; 
t 


du travail et de la sécurité sociale, 24 minutes; 





du ministre des finances et des affaires économiques, après 
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avis du comité d'administration de la caisse nalianale d'allo- 
cation de vieillesse agricole prévue à l'article 18 ci-après. x 
personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 7. 
(L'article 7, mis aux voir, esl adoplé.) 


[Article 8.] 


Æ le nt. « Art. 8. — L'allocation n'est due que si je 
requérant justifie avoir exercé, comme dernière activité pro- 
tessionnelle, l'une des activités visées à l'article 7 de la lai 
ne 45-101 du 17 janvier 1948 complété par l'article 2 ci-dessus, 
pendant dix années au moins, eu qualité de chef d'exploitation 
vu d'entreprise. ; [PUR 

« N'est en aucun cas considérée comme chef d’expioitation 
ou d'entreprise, Sans préjudice de l'application de l'article 26 
de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, la personne dont l'ex- 
pecitation n'a pas un revenu cadastral d'au moins 40 francs. 

« Par dérogation aux prescriptions du premier alinéa du pré- 
sut article, l'interruption d'activité résultant d'un fait de 
guerre ou de maladie grave empêchant toule activité pro- 
fessionnelle me privera pas le requérant du droit à l’ailoca- 
tion, » 

Mme Laissac à présenté, au nom de la commission de l'agri- 
culture saisie pour avis, un amendement qui tend à rédiger 
comme suit de premier alinéa de l'article 8: 

« L'allocation n'est due que si le requérant justifie avair 
exercé, en qualité de chef d'exploitation ou d'entreprise, pen- 
dant une période supérieure à la- moitié de celle consacrée à 
l'exercice d’une profession, l’une des activités visées à l'arti- 
ce 7 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 complété par l'arti- 
ce 2 ci-dessus. » 

La parole est à Mme Laissac, 

Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. Cet amendement 
tend à remplacer À gs de dix années, qui est prévue dans 
l'article 8, par une période supérieure à la moitié de celle consa- 
erée à l'exercice d’une profession, période pendant laquelle Je 
requérant doit avoir exercé l’une des activités visées à l'article 7 
de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 complété par l'article 2 du 
projet. 

M, le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. Monsieur le président, ne serait-il pas possi- 
ble de demander à M. Laborbe de défendre également son ämen- 
dement ? Je répondrai ensuite à nos deux collègues. 

M. le président. M. Laborbe a, en effet, déposé un amende- 
ment qui tend, dans le premier alinéa de l’article 8, a substituer 
aux mots : « dix années » les mots : « quinze années », 

Li parole est à M. Laborbe. 

M. Jean Laborbe. La commission de l'agriculture avait voté 
l'amendement que j'avais déposé, qui prévoyait que l'allocation 
pe serait due que ei le requérant justiflait de sa dernière activité 
polessionnelle pendant une période supérieure à la moitié de 
lle consacrée ÉTexercice d'une prolession. Or, nous avons vu 
que dans les faits cette disposition pourrait conduire à des situa- 
ons paradoxales, 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de se rallier à la 
période de quinze ans, qui nous donnerait satisfaction. 

lrès souverit, en effet, des personnes viennent, sur leurs vieux 
purs, s'établir à la compagne. Afin que l'agriculture ne sup- 
| pas la RE de ces personnes lorsqu'elles auront atteint 
se de 65 ans, il est nécessaire que la référence soit non pas 
de dix années, comme dans le régime général, mais au moins de 
Quinze années, 

U. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'avais raison de demander à M. Laborbe 
& défendre maintenant son amendement, puisqu'il a condamné 
ét licon irréfutable la position de la commission de l'agriculture, 

l'est évident que nous ne pouvons pas prendre comme eri- 
tre, pour l'attribution de l'allocation vieillesse, une durée égale 
à à moitié de l’activité professionnelle, la profession pouvant 
droir élé quittée vingt ou vingt-cinz ans avant l'ouverture du 
Œoi à l'allocation. 

M. Laborbe pose un autre critère: l'appartenance pendant 
d. Ze ans à la profession agricole comme dernière activité pro- 
Sivnnelle, au lieu des dix années proposées par la commis- 
Sn du travail. 

‘quoi la commission du travail a-t-elle prévu que l'allo- 


{le vieillesse agricole serait attribuée après dix années 

< la profession agricole comme dernière activité 
nnelle ? 

hé ! simplement parce qu’elle a voulu faire quelque chose de 

Ter et parce que le critère des dix années a été retenu 


Ar les autres caisses professionnelles. 

ir." Créez une différence pour l'agriculture, vous aboutirez 
‘Impossibhité i de coordonner le régime agricole et 

Vitres régimes, ainsi qu'à l'exclusion d’un certain nombre de 
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bénéficiaires de l'allocation de vieillesse agricole, Vous les ren- 


verrez à la cinquième caisse ou, alors, il n'y aura plus de solu- 
tion possible. 

Mais si vous les renvoyez à la cinquième caisse ce qui 
après tout pourrait se concevoir — nous serons obligés, nous 


qui sommes garants des fonds des autres caisses, de demander, 
par voie de conséquence, une cotisation plus importante à la 
caisse agricole, pour financer là charge supplémentaire trans- 
férée à la cinquième caisse. 

Vous n'y gagnerez rien. Vous aurez tout simplement 
pliqué un peu plus le svstème administratif 

Je vous demande donc instamment, monsieur Laborhe, de 
renoncer à votre amendement. 

M. le président. La parole est à Mme Laissac, 


COM 


Mme Madeleine Laissac, rapporleur pour ans, La comn ion 
de l'agriculture se rallie à l'amendement de M. Laborb 

M. le président. L'amendement de Mme Laissoc est donc retiré, 

La parole est à M. le serrétaire d'Etat au budget. 

M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget, Le Gouvernement 
est entierement d'accord avec la commission du travail 

Déjà, ce matin, je me suis opposé à un amendement avant 
le même objet parce que je voudrais qu'une certaine harmonie 
règne entre toutes les caisses créées en janvier 1948. Or, ces 
casses se réfèrent toutes à une période de 10 années d'activité 
professionnelle ; c'est le cas des artisans, par exemple. 

Si l'amendement de M. Laborbe était adopté, La caisse des 
exclus serait ainsi chargée d'un nouveau fardeau et son finan- 
cement plus difficile. Sans aucun doute, par ailleurs, les autres 
caisses feraient valoir que ces nouveaux allocataires appar- 
tiennent à la profession agricole. 

Je crois donc qu'il serait sage de maintenir, comme réfcrence, 
la période de 10 années d'activité, comme l'a proposé M. Viatte 


dans son rapport. 
M. le président. La parole est à M. 
M. Jean Laborbe. Evidemment, 
les régimes soient comparables. 
Tout de mème, la vie à la terre 


Laborbe. 


il serait préférable que toug 


diffère € 


" 1 | 
sentiellement de 


* celle que connaissent les milieux urbains, 





Je ne crois pas qu'il y ait beaucoup d'agriculteurs qui, À 
50 ans, quittent leur domaine pour aller, à la ville, exercer la 
profession de commerçant ou d'industriel, alors que l'inverse 
se produit continuellement. 

M. Marcel David, rapporteur pour avis. Raison de plus! 

M. Jean Laborbe. C'est pourquoi nous dernandons que l’on 
porte à quinze ans au lieu de dix la durée prévue de la dernière 
activité professionnelle. 

le président. Je mets aux voix 
M. Laborbe, repoussé par ia commission du travail et le Gou- 
vernement et accepté par la commission de l'agriculture, 

M. le rapporteur. Nous demandons un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


l'amendement de 


scrutin. 


PS US démons sasvare 611 
Majorité absolue.......... shcédirénoscrosns DUR 
Pour l'adoption... cs... 910 
CODMD. mossscoondenotese 239 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Mme Laissac a déposé, au nom de la commission de |’ 
ture saisie pour avis, un amendement ainsi conçu : 

« À la fin du second alinéa de l'article 8, après les mots: « un 
revenu cadastral », intercaler le mot: « init al, » 

M. le rapporteur. La commission accepte cet amendement, 

M. Marcel David, rapporteur pour avis. La commission des 
finances également. 

M. Camille Laurens, ministre de l'agricullure, Ainsi que le 
Gouvernemeni. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lais- 
Sac. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons à deux amendements ayant le 
méme objet, 

Présentés, l'un par Mme Laissac, au nom de la commission de 
l'agriculture saisie pour avis, j’autre par M. Laborbe, ils ten- 
dent tous deux, à la fin du ?*° alinéa de l'artic'e 8, à substituer 
au chiffre de 40 francs le chiffre de « 100 francs ». 

La parole est à Mme Laissac. 


agricule 
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Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. Cet amendement, 
qui est dû à l'initiative de M. Laborbe, a été adopté en com- 
mission par 21 voix contre 16, 

Il a pour objet d'éviter que soient considérées comme agri- 
culteurs des personnes qui, leur faible revenu cadastral en 
faisant foi, ne consacrent pas toute leur activité à cette profes- 
6101. 

M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission laisse l'Assemblée juge et 
constate, une fois de plus, que l'on a tendance à goutier Ja 
cinquième caisse. (Exclamations à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Laborbe. 

M. Jean Laborbe. Si la commission de l'agriculture a voté 
l'amendement qui vient d'être présenté par Mme Laissac, c'est 
parce qu'elle a reconnu, dans sa grande majorité, qu'on ne 
pouvait être considéré comme agriculteur avec 40 francs de 
revenu cadastral. Le chiffre de 100 francs est déjà très bas. 

Nous ne voudrions pas que l'on puisse interpréter notre amen- 
dement comme l'indice de notre volonté de priver un certain 
nombre de gens de la retraite des vieux. 

Comme on vient de le dire, des gens qui ont 40 franes de 
revenu cadastral ne sont pas des agriculteurs; ils ont une 
autre activité qui est leur activité principale. 

Il conviendrait done que la caisse à laquelle se rattache leur 
activité principale finançât leur retraite et non pas la caisse de 
retraite vieillesse agricole. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'agriculture, Le Gouvernement accepte 
l'amendement présenté par Mme Laissac et les arguments 
développés par M. Laborbe. 

ll est incontestable qu'il n'est pas possible à des exploitations 
qui représentent moins de 100 francs de revenu cadastral de 
faire vivre une famille paysanne. 

M. Waïdeck Rochet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waildeck Rochet, En commission de l'agriculture, nous 
avons volé contre l'amendement de M. Laborbe qui tend à 
porter de 40 francs à 100 francs le chiffre au-dessous duquel 
on ne saurait prétendre à la retraite de vieillesse, 

Nous redoutons en effet que cette disposition ait pour effet 
d'exclure un certain nombre de petits paysans méritants du 
Lénéfice de l'allocation vieillesse. 

J'ai fait remarquer devant la commission de l’agriculture que 
de petites exploitations, maraïchères notamment, d'un revenu 
cadastral inférieur à 100 francs, font vivre très normalement 
une famille. 

La commission de l'agriculture a accepté cette thèse. Après 
avoir adopté la proposition fixant le plafond à 100 francs, elle 
a adopté un second amendement que nous lui avons proposé 
et aux termes duquel les exploitations maraïchères et les cul- 
tures spéciales ne seront pas évaluées sur la base du revenu 
cadastral. 

Avant que l'amendement de M. Laborbe soit mis aux voix, 
J'aimerais avoir l'assurance que M. le ministre sera d'accord 
sur une telle disposition, Si elle était adoptée, le chiffre de 
100 francs que l'on nous propose serait également acceptable. 

M, le président. Je vais mettre aux voix. 

A l'extrême gauche. Le ministre n’a pas répondu. 

M. Waldeck Rochet, C'est très important. La disposition qui 
nous est soumise met en cause un grand nombre de petites 
exploitations à cultures spéciales. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement commun de 
Mme Laissac et de M. Laborbe, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Rincent a présenté un amendement ten- 
dant à compléter l'article 8 par le nouvel alinéa suivant: 

« Une allocation de vieillesse proportionnelle au temps de 
travail consacré à la culture d'une exploitation dont le revenu 
cadastral est compris entre 40 et 100 francs est attribuée, dans 
des conditions fixées par décret, aux personnes qui, en raison 
de leur double activité d'exploitant et de salarié, ne peuvent 
bénéticier d'une pension ou rente de vieillesse du régime des 
assurances sociales appliqué aux salariés dans les mêmes condi- 
tions qu'un salarié permanent ayant effectué le même temps 
de travail », 

La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent. L'amendement que je présente est un 
texte de repli. 

La limitation du revenu cadastral À 100 francs pour l’attribu- 
tion de l'allocation risque d'entraîner de graves injustices — 
M. Walueck Rochet l'a souligné il y a quelques instants — à 
l'égard d'un grand nombre de petits exploitants particulièrement 
intéressants. 

Dans les régions déshéritées et morcelées, les toutes petites 
exploitations de trois hectares en moyenne ne manquent pas, 








dont le revenu cadastral initial est inférieur à 100 francs. Ces 

ysans sont obligés de se constituer des ressources compl:mer. 
aires en travaillant comme salariés dans des exploitations va. 
sines et importantes. 

A l’âge de 65 ans, leur activité salariée leur permettra je 
n'avoir droit qu’à une retraite partielle qui sera souvent inf. 
rieure à la moitié de la retraite d'un salarié permanent. L 

De plus, ces petits cultivateurs devront cotiser à l'organisation 
autonome d’allocations-vieillesse avec le seul espoir de Jéné. 
ficier, après un grand nombre d'années, d'une rente ou d'une 
pension infime, en raison de la faible importance de Jeur 
exploitation. 

Ce résultat ne nous paraît ni équitable ni humain, en raison 
de l’activité agricole qu'ils ont dépensée. Nous proposons de 
leur attribuer une allocation proportionnelle au temps de t:à. 
vail qu'ils ont consacré à la terre. 

Nous désirons, en conséquence, compléter l'article 8 par 
l'alinéa supplémentaire que nous proposons dans notre ame 
dement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le eur, La commission n’a pas délibéré sur cet amen. 
dement. Elle demande seulement à l’Assemblée de prendre garde 
à la façon dont les caisses seront gérées. Je souhaite beaucoup 
de plaisir aux administrateurs des caisses si cet amendement 
est adopté. 

Cela dit, je continue À penser que L position initiale de la 
commission du travail était sage. Nous avons été battus. Nous 
nous inclinons. Je me garderai bien, par conséquent, de pren- 
dre position pour ou contre cet amendement, car je serais | 
encore. 

M. Joseph Delachenal. Ce n'est pas sûr! 

M. Germain Rincent. Je demande le scrutin sur cet amende- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M, le ministre de l’agriculture. Si j'ai bien compris l'amende- 
ment de M. Rincent, il s’agit d'établir pour des personnes qui 
ont une double activité, agricole et non-agricole, le montant de 
la retraite qu'elles pourraient percevoir en tenant compte des 
versements qu'elles feraient à deux caisses. 

La législation actuelle permet de résoudre cette difficulté, alors 

e l'amendement de M. Rincent semblerait, au contraire, ren- 

re plus difficile la solution du cas qu'il envisage. 

En effet, un salarié ou un exploitant cotisant à une caisse ds 
retraites doit percevoir le minimum de retraite versé par 
caisse à laquelle il appartient. 

Si, par exemple, un agriculteur -est en même temps ouvrier, 
son occupation principale élant une occupation salariée, sa 
retraite doit lui être versée par la caisse d'assurances sociales 
dont il relève. 

M. le président. La parole est à M. Delachenal pour réponire 
au Gouvernement. 

M. Joseph Delachenal. Cette question me parait devoir êtrs 
examinée à propos de l’article 1#* qui vise, en particulier, les 
activités salariées et non salariées. 

Par suite, il semble que nous devrions ajourner l'examen de 
cet amendement... 

M. Auguste Joubert. Mais non! Il faut le mettre aux voix. 

M. Joseph Delachenal. ..ou le repousser. 

M, le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Rin- 
cent. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vôtes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du srutn: 


en | 


en 


attu 


OS 62 
Majorité absolue................... Ste 302 
Pour l'adoption.......... . 204 
CR odnone due cndase eee 398 


L'Assemblée nationale n'a re adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 8, modifié par les amendemen': 4" 
l'Assemblée a adoptés. 
(L'article 8, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le t. « Art, 9. — L'allocation n'est due aux requé 
rants continuant leur exploitation que si le revenu cadastral 5 
vant de base au calcul des allocations familiales des terres de . 
expoitent ne dépasse pas 500 francs ou 750 francs s'il s'a8!! 0 
veuve exploitant avec le concours, au maximum, d'un S#87* 





entenc 
C'est 















sse de 
par 4 
uvrier, 
te, à 
yciales 
pon 1re 
ier, les 


men de 
O1X. 


A" R 1 n- 


ux requé- 
jastral s8r- 
rres qu 

‘agit d'un 
un salariés 











pans les départements êu Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Moselle, les chiffres limites ci-dessus sont portés respectivement 
à 750 franes et 1.125 francs. | 

« Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui 
pe peut donner lieu, en raison de sa nature, à la détermination 


t 


d'un revenu cadastral, l'équivalence du revenu cadastral visé 
su deuxième alinéa de l’article 8 ou à l'alinéa 1* du présent 
article est 1 vo qui est adoptée en matière de prestations fami- 
les agricoles. 
Be décrets pris sur le rapport du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances et des affaires économiques pourront 
élever les chiffres me fixés à deg {** du present a , 
e Laissac a déposé, au nom de la commission de l'agri- 
a saisie pour | ac un amendement tendant à intercaler, 
dans le OT alinéa de cet article, apres les mots: revenu 
cadastral », le mot: « inilial ».. 

#. le rapporteur. La commission accepte cet amendement. 

u, le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement également. 

u. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lais- 
gx. accepté par le Gouvernement et par la commission. 

l'amendement, mis aux voir, est adopté. 

M. le président. Je suis saisi de trois amendemenis pouvant 
tire soumis à une discussion commune. 

Le premier, déposé par MM. Paquet, Vassor, Antoine Guitlon, 
Peltre et les membres du groupe paysan et d'union sociale, est 

nsi concu : 

” Dans le premier alinéa Es l’article 9, substituer aux chiffres 

e: « 500 francs », « 750 franes » et « 1.125 francs », respec- 
ci les chiffres de: « 300 francs », « 550 francs » et 
« 675 francs ». 

Le second présenté par M. Laborbe, tend, dans la première 
phrase du premier alinéa de l’article 9, à substituer aux chiffres : 
« 500 et 750 francs » les chiffres de: « 400 et 600 francs » 

L. er” gd par M. Charpentier, vise, dans le premier 
alinéa du même article : 

L. — A remplacer les mots: « 500 francs ou 750 francs s'il 
r'agit d'une veuve exploitant avec le concours, au maximum, 
d'un salarié », par les mots: « 250 francs ». 

Il. — A rédiger comme suit la deuxième phrase : « Dans les 
départements y gt du Bas-Rhin et de la Moselle, ce 
chiffre est port 375 francs ». 

La Bt pr à M. Paquet, auteur du premier amendement. 
M. Aimé Paquet. Je renonce à mon amendement. 

M. le président. L’amendement de M. Paquet est retiré. 

M. René Charpentier. Monsieur le président, mon amendement 
est celui qui va le plus loin. Puis-je le défendre maintenant ? 

M. le président. Je l’ai appelé le dernier, dans l'ordre de son 
dépôt, mais je vous donne la parole dès maintenant pour le 
soutenir. 

M. René Charpentier. Mon amendement va plus loin que celui 
de mes collègues puisque je propose le chiffre de 250 francs, 
qui est le moins élevé. 

Je ne reprendrai pas mon argumentation de ce matin. 

ll serait sans doute, en un sens, préférable de conserver le 
chiffre de 500 francs pour les requérants poursuivant l'exploi- 
tion. Mais le problème qui se pose est celui de l'exploitation 
familiale dans son ensemble, que le chef d'exploitation ait 
ms am ans ou moins, et il faudra bien, un jour, le 
résoudre. 

Personnellement, si j'ai déposé cet amendement, c'est pour 
pondre au désir des jeunes de trouver des exploitations. Les 
jeunes voudraient que l’on permette aux exploitants de se 
teirer en leur accordant une retraite correspondant, bien 
entendu, au minimum indispensable. 

C'est la raison principale. Une autre pourrait être le risque 
de fraude qui pourrait s instituer. En effet, le jeune qui exploite 
eut maintenir l'exploitation au nom de son père ou de sa 
mère, La fraude, dans ce cas, ne serait pas négligeable. Mon 
imendement permet de la combattre. 

Je demande à l’Assemblée de voter mon amendement. 

LL le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, contre 
fanendement. 

L Waïldeck Rochet. Le groupe communiste considère qu'at- 
ibuer l'allocation de vieillesse aux seuls paysans ayant un 
venu cadastral inférieur à 250 francs, c'est, qu'on le veuille 
À RS l'immense masse des petits eultivateurs du 

ilice de la loi. 

M Marcel David, rapporteur pour avis. C'est juste! 

E Waldeck Roghet. C'est transformer l'allocation-vieillesse 
Wricole en une simple assistance, une aumône aux indigents. 

*nse que nous voulons tous autre chose. 

- Charpentier a fait allusion aux jeunes. Il sait parfaite- 
Rent qu'on ne peut pas vivre dans une exploilation dont le 
menu cadastral est inférieur à 250 francs et qu'au surplus 

trait difficile à un cultivateur âgé de 65 ans ayant une 

lation dont le revenu cadastral est de 406 où 56 francs 
txemple, de diviser sa propriété afin de conserver une 
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exploitation corresp nt à 100 ou 200 f s de 1 : Cadas- 
tral 

Le syst proposé par M. Char] n'est ne } rai- 
sonate 

H. René Charpent er. ! t ce q font ] rt 

M. Waldeck Rochet. Je il à l'A n tenir 
aux }jropositions la uinission du travail, ear le chiffre 
de 50 francs de refeuu | nd est tuut à 
fait raison 

Nous voter par t, cont ent de 
M. Cha tier 1 tn pul que 
les r nsabhilites soient bien établi \pplaud sements à 
l'ertrémi / hit 

M. le président. la ] D, ! | r 
son amenuement 

M. Jean Laborbe. J :-l jue le chiff e À fra pro- 
posé pour le revenu cadastral est trop f L'ag leur qui 
se relirera ne pourra, en effet, vivre ec le produit d'une 
exploit n avait 24: francs dé ever \ - el les 
28H) fra le retrait prevu Il f t 1 É hi- 
mum une exploitation correspondant à un re lastral de 
At) francs 

D'aut: art, je reprends les argu ts qu'a déreloppés 
M. Charpentier 

Si le tin r ne peut toucher la retra que s'il fait 
descendre son exploitation à 400 franes de revenu cadastral, 
un cerlain nombre de par es de ter t non pas d'exploi- 
tations — pourront étre libérées et mises à la disposition de 
cultivateurs qui pourront en tirer le maximum. Ne voyons- 
nous pas très souvent des cultivateurs dans l'impossibilité de 
travailler convenablement leurs terres, en raison de la trop 
faible superficie dont ils disposent ? 

Entin, je, précise que si mon amendement est voté, il con- 
viendra de prévoir la ue proportion pour les départemens 


TO 1A en 
de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin 

M. René Charpentier. Je retire mon amendement au bénéfice 
de celui de M. Laborhe, 

M. le président. L'amendement de M. Charpentier est retiré. 

Il ne reste donc plus en discussion que l'amendement de 
M. Laborbe, 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
des finances, 

M. Marcel David, ray porteur pour avis. La commission des 
finances s'est ralliée au chiffre de 500 francs de revenu cadas- 
tral. Je demande à M. le ministre de l'agriculture s'il ne pour- 
rait pas nous citer des chiffres pour nous préciser combien 
d'agriculteurs seraient exclus du bénéfice de la loi du fait que 
l'on se baserait sur un revenu cadastral de 400 francs comme 
le propose M. Laborbe, au lieu de 500 francs comme l'envisage 
Ja commission. 

M. le président. La parole est à M. Laborbe, 

M. Jean Laborbe. La mesure que je propose ne constilue pas 
une exclusion. Elle signifie simplement que l'agriculteur qui 
aura un revenu cadastral supérieur à 400 francs devra choisir 
entre deux solutions: où bien il abandonnera une partie de son 
exploitation pour amener cette exploilation à un revenu de 
400 francs et alors il pourra toucher la retrait 1 bien il con- 
servera son exploitation et ne pourra de ce fait toucher la 
retraite. 

Comme je suis à peu près persuadé qu'il oplera pour Ja 
diminution de son revenu cadastral, si celui-ci se situe entre 


400 et AM) francs, la caisse aura certainement autant d'allo- 
cataires, mais des terrains auront ainsi été libérés pour les 
jeunes. 

C'est pour apporter un peu de clar‘é dans la discussion que 


je tenais à faire cette rectification. 

M. Marcel David, rapporteur pour cuis A ce moment-là, vous 
morcelez l'« xploitation familiale ! (Dénéqgation a droits 

M. Paul Billat. Vous croyez que l'agricuileur pourra vivre 
aver 28,200 francs ? 

MN. Waldeck Rochet. Si la retraite allouée état importante, 
an comprendrait votre raisonnement, monsieur Laborbe, mais 
là retraite prevue n'est que de 2800 francs par an 

M. le président. Monsieur Laborhe, vous 
proportion établir en re qui concerne | 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

Votre amendement doit être complété dans re sens, Je vous 
demanderai de me faire parvenir un nouveau texte 

M, Jean Laborbe. C'e-t entendu, monseur Île prés dent, 

M. le président. La parole est à Mine Laissuc, rapporteur 
pour avis. 

Mme Madeleine Laïssac, rappoileur pour arts. Je tiens À 
rappeler que la commission de l'agriculture, par 30 voix 
contre 8, s'est prononcée contre un amendement de M. Saint- 
Cyr qui proposait que le revenu cadastral soit fixé à 400 franrs. 
Elle maintient sa position et se prononce contre l'mnende- 
ment de M. Laborbe. 

E. Olivier de Sesmaisons. Je demande la parv'e. 


avez parlé d'une 


dé l' irtements du 
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M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons pour répor- 
dre à !1 commission 

M. Olivier de Sesmaisons. Mon intervention se trouve faci- 
Mtée par l'observation que vient de présenter Mme Laissac. 

Si je me souviens bien, une discussion assez serrée s'est 
engagée à sujet à la commission de l'agriculture. Notre 
vole avait été motivé par la crainte que nous éprouvions que, 

! 


si la loi capotait cela peut arriver les commissions dépar- 
tementales et itonales d'assistunce, ainsi que la commission 
gupérieure, ne ervent de ce chitfre pour refuser l'allo- 
cation temporaire aux économiquement faibles, qui est actuel- 


lement accordée, pour l'ensemble de la France, sur la base 
de 500 francs environ de revenm cadastral. 

M, Albert Lalle. L \ reluse da ja pour 150 francs de 
cadastral 

M. Olivier de Sesmaisons. Avant que l'on passe au vote et que 


revenu 


M. le ministre de l'agriculture réponde aux auteurs d’amende- 
ments, je demande s'il est bien entendu que, dans le cas de 
l'adopthon de l'agrendement et du rejet de la loi — si la loi 
est adoptée, il n'y aura évidemment pas d'inconvénient — des 
instructions seront envoyées pour que l'on ne profite pas de 


l'adoption de cet amendement pour supprimer un Certain nOIM- 
bre d'allocations temporaires 

M. Waldeck Rochet. 1!1 e:t préférable que la garantie soit 
inscrite dans la loi. Nous sommes payés pour savoir ce que 
valent les asenrances verbales 

M. le président. La parole est à M. le ministre 
culture 

M. le ministre de l'agriculture. J'espère bien, monsieur de 
Sesmaisons, que la loi sera adoptée, car elle apporte dans son 
ensemble des avantages nppréciables à l'agriculture. 

A la question posée par M. David, je réponds que 400 franes 
de revenu cadastral correspondent approximativement à une 
exploitation de dix hectares. On admet en effet que, pour 
l'ensemble du pays, 38 francs de revenu cadastral représentent 
un hectare de terrain. 

M. Waïldeck Rochet, Je demande la patole. 

M. le ministre de l'agriculture. Je voudrais maintenant, en 
m'excusant de ne l'avoir pas fait tout à l'heure, répondre à 
une préoccupalion de M. Waldeck Rochet et de M. Rincent 
concernant l'article précédent. 

C'est M. Laborbe, si je ne m'abuse, qui demandait que l’on 
ne considérât pas comme chefs d'exploitations les personnes 


de l’agri- 


dont le domaine avait un revenu cadastral inférieur à 
100 fran 
Je voudrais rassurer l'Assemblée en ce qui concerne certains 


agriculleurs qui peuvent mettre en valeur une exploitation 
dont le revenu cadastral est inférieur à 100 francs et qui ont 


une aclivilé principale agricole, Ces agriculteurs seront ratta- 
chés, à la caisse spériale des exclus que nous allons vous 
demander d'instituer, Ils auront donc la possibilité de percevoir 


la mème retraite que les cultivateurs, c'est-à-dire 28.200 francs, 
sans avoir à verser de cotisations. 

M. Germain Rincent. Je vous remercie. 

M. le président, La parole est À M. Saint-Cvr. 

M. Jean Saint-Cyr. Le groupe radical votera l'amendement de 
M. Lahorbe, qui correspond au vœu des organisations proles- 
sionnelles agi es ei à la posilion que j'avais défendue à la 
commission de l’agriculture. 


J'aurais souhaité que l'on se montrât plus sévère, mais pour 
tout le monde, et qu'on limitât l'exploitation admise à un 
revenu cadastral de %00 francs. 

Je ne soutiens plus cette proposition, puisque les trois com- 
missions se sont montrées plus larges en ce qui concerne les 
conditions Û les ag ilteurs qui ont cessé toute 
activité prof ‘ elle 

Ceci « { qu il faut établir une sorte d'équilibre entre 
ceux q l moyens d'abandonner toute activité et ceux 
qui se trouveront da l'obligation de ntinuer leur activité 
professionnelhk 

Un r« ral 100 francs rrespond en moyenne, 
pour nl la France, à \ domaine de 12 hectares, 
le rex l moven étant de 33 franes, Je considère que 
& ne # à ta! | 12 Meet * ne permet pas à une famille 
en plein ! | rer, elle permel à un ménage COM- 
posé de XX ! s de plus de soixante Ing Ans de 
vin hn Die 

le d nes égues de tenir mpte de la situation 
qu , T 1 « de soixante-dix à sr ixante- 
quinze ement le plus complet, qui 
vivent * produit d'une vache ou deux et qui 
touch « lors qu serait tenté 
d'a \ des agricultewrs exploitant 
15 hectar et pou t I { , en dehors de l'exploitation, 
de reve tant 

l'est hiffre de 400 francs cor- 
res no! tro ‘ ir e et1 re Le voleroms, 


M 


M, le orésident. La Laro tà M Wal it k Ro het, 


M. Waïldeck Reochet. Je tiens à réfuter le chiffre 
M. le ministre concernant Fimportance d'une exploit: 
300 franes de revenu cadastral. M. le ministre nou: 
le chiffre de 400 francs correspond à une expl 
10 hectares. Pour arriver à cette conclusion, il part 4 
cadastral moyen de 3S francs à l'hectare, valable p 
la France. Mais ce chiffre de 38 francs est une mo: 
laquelle entrent en compte les terres non travaillées 


BSEÈSSZE | 


D'une manière générale, dans les régions de fertilité e 
le revenu cadastral est de 60 à 70 francs. Chez moi, | e 
il oscille entre 60 et 70 francs. L 

M. Joseph Delachenal. 1! et des départements où nu 
cadastral est encore plus élevé. 

A droite, 1 s'agit de cultures maraîchères. 

M. Waïdeck Rochet. Non, il ne s'agit pas de cultur & 
chères, mais de cultures générales. 

M. Joseph Delachenal. Chez moi, le revenu cada:tr itteinf 
même 100 francs. 

M. Waldeck Rochet. Par conséquent, cela repr * une 
exploitation, non pas de 10 hectares, mais de 6 hec! au 
plus. 

M. Joseph Delachenal. Mème 4. 

M. Waldeck Rochet. El même 4 hectares en certai 

J'ajoute que si l’on attribuait une retraite sufi le aut 
vieux paysans, peut-être pourrait-on les mettre en d: e de 
choisir entre la retraite et leur petite exploitation, ! vous 
proposez de leur donner 28.000 francs par an. Ce n'est | de 
mème pas avec 28.000 francs qu'on peut vivre. 

M. René Charpentier, Pour un ménage, la retrai! \ de 
56.000 francs. 

M. Waideck Rochet. 11 faudra donc que celui à 4 
attribuerez cette allocation - vieillesse puisse continuer à tre 
vailler. Sinon, il ne pourra pas vivre. Vous n'avez p irait 
de le mettre en demeure, de celle manière systématique, de 
se prononcer pour cette retraite de 28.000 francs pa et 
l'abandon de ses terres ou de renoncer à la retraite. 

En conclusion, j'estime que le chiffre de 500 francs de revenu 
cadastral est parfaitement raisonnable. Nous prions in: tarin ent 
l'Assemblée nationale de s’y rallier. (Applaulissemer lez 


trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. La commission maintient sa position. L 
chiffre de 50 francs qu'elle a proposé avait été accepié à u 
forte majorité par la précédente Assemblée. 

De plus, je lais remarquer qu'il ne s’agit pas d'une ll 
tion de 28.000 francs par an pour un ménage, mais ben d une 
allocation de 56.000 francs. 

Cette allocation ne sera attribuée, si on mous suit, que sous 
certaines réserves de ressources, parmi lesquelles nous laison 
entrer les ressources de l'explaitation agricole. | 

Les inconvénients qui ont été signalés par les uns el itres 


disparaissent, si l'on veut bien tenir compte de cetl irque. 
M. le président. L'amendement de M. Laborbe, auque s'il 
rallié M. Charpentier, complété pour tenir comple (le la s'iuxr 


tion particulière des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhi 
et de la Moselle, se présent: comme suil : | 

« 1 — Dans la première phrase du premier a:n6a de 
l'article 9. substituer aux chiffres: « 500 et 750 francs », 188 
chiffres de : « 400 et 600 francs »; 

« Il. — Rédiger comme suit la deuxième phrase : 

« Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
Moselle, les chiffres limites ci-dessus sont portés r°:] 
ment à 600 et 900 francs. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Laborbe, ainsi rédigé 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voiles) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serui ni 
Nombre des votants ....... 
Majorité absolue ...........sssssssssss. 


Pour l'adoption ......... 211 
COR ss oocoscosococ.e O8 


et de ls 
ec{1ve- 


x 


607 


104 


sm... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mme Laissac a déposé, au nom de la commission - 
ture saisie pour avis, un amendement tendant à rer al 
le début du deuxième alinéa de l’articie 9: 

« Dans le cas où le requérant dispose d'une entrepre® on 
en raison de sa nature, ne correspond plus au rever pu 
initial ou ne peut donner lieu à la détermination d'un reve 
cadastral, l'équivalence. ». (Le reste sans changemenr/ 

La parole est à Mme Laissac, 


de l'agrieuk 
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Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. Cet amende- 
ment répond au souci exprimé tout à l'heure par M. Waldeck 
Rochet au sujet de certaines exploitations dont la culture a 
évolué. IL e’agit d'exploitations qui avaient un faihe revenu 
cadastral par suile de leurs cultures primitives et dont la valeur 
a augmenté, par suite d'un changement de cultures entrainant 
une activité complète. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

m. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Laissac. ê d ; 

L'amendement mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, sur l'article. 

Mme Francine Lefebvre, Je voudrais savoir dans quel sens 
sera pris le mot « salarié » mentionné au premier alinéa. 

ll s’agit de l'allocation qui sera donnée À la veuve exploitant 
avec le concours, au maximum, d'un Salarié, Dans certaines 
contrées, la veuve qui exploite est aidée par une personne qui 
n'est pas rémun( rée en argent, mais avec une partie des fruits 

de la propriété. 

Je voudrais que, dans l'interprétatinn de Ja loi, cette veuve 
soit considérée comme employant une personne salariée, au 
sens juridique du terme. . 

#. le rapporteur. Bien entendu! I n'y a pas d'équivoque pos- 
ible 
. M. le président. Le Gouvernement est-il également d'accord 
eur cette interprétation ? 

M. le ministre de l’agriculture. Oui , monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 9, modifié par les amendements 
adoptés. 

(L'article 9, ainsi modilié, mis aux voir, ex adopté.) 


[Article 10.] 
M. le président. « Art. 10. — & 1°. — Les biens actuels, mobi- 


liers et imanobiliers, et ceux dont l'intéressé a 4ait donation- 
partage à ses descendants sont censés procurer au requérant un 
revenu évalué à 3 p. 100 de leur valeur fixée à dire d'expert. 
Toutefois, en ce qui concerne les propriétés non bâties, le 
revenu pris en compte est celui qui est retenu pour ie calcul 
de l'impôt sur les bénéfices agricoies. 
« Le requérant qui a fait donation de biens mobiliers ou 1mtn9- 
biliers est présumé recevoir du donalaire une rente viagère, 
calculée sur la valeur de ces biens admise par l'enregistrement, 
selon le tarif de ‘la caisse nationale d'assurance sur la vie en 
yigueur à la date de la dofation et, éventuellement, réévaluie. 
« à 2. — L'allocation n'est due que si le total de celle-ci et 
des ressources personnelles de l'intéressé ou des époux, de 
quelque nature qu’elles soient, n'excède pas les plafonds fixés 
par le paragraphe 1*% de l’article 5 de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1145 modifiée. 
« Lorsque le total de l'allocation et des ressources persoanelies 
du requérant ou des époux dépasse respectivement ces maxima, 
l'allocation est réduite en conséquence. » 
La parole est à M. Delachenal. 
M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, nous sommes tous 
saisis de multiples réclamations de vieillards nous disant: 
« Mon voisin touche l'allocation alors qu'il est plus riche que 
moi. Je ne la touche pas. Pourquoi ? » 
IL est incontestable qu'il y a eu des injustices. Il est néces- 
aire de les faire disparaître, et pour cela il nous faut un texte 
indiquant avec la — grande précision les conditions requises 
Pour percevoir l'allocation, afin qu'à l'avenir il n'y ait plus 
ucun doute à cet égard. C'est l’objet de l'article 10. 
Mais cet article stipule qu'à l'exception des propriétés non 
bâties, les biens mobiliers et immobiliers du requérant serun! 
tunsidérés comme lui grocurant un revenu évalué à 3 p, 100 
de leur valeur fixée à dire d'expert. 
Ur, si vous faites une expertise pour tous les cas, vous allez 
Avoir des centaines de milliers d'expertises à faire, Combien 
d'années vont être nécessaires à cet effet ? Et puis, qui dési- 
Enera les experts ? Qui les payera ? Et en attendant, l'alloca- 
Won sera-t-elle perçue, au moins provisoirement ? 
IL serait nécessaire que nous soyons éclairés sur ces d'ffé- 
renis points avant de voter l'article 10. 
#. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
e. le rapporteur. la rédaction que M. Delächenal semble 
sumelire qu avec certaines réserves résulte d’une très longue 
Sscussion à la commission du travail au cours de la précédente 
égislature. 

Nous nous étions d'abord référés, je crois, à la valeur adoptée 
> = «pr d'enregistrement. C'est sur la demande d'ua 
viens Lu re de nos collègues, en particulier, si je me sou- 
id en, de M. Joubert, que nous avons adopté la clause 

dire d'expert ». 

Il est certain que dans la pratique nous irons peut-être vers 


#rlaiues difficultés. Je n’en doulg pas, Si M, Delacheual veut 








bien nous proposer une formule meilleure qui ne soulèvera 
pas d'objection, nous 1] adopterons ave: grand plaisir C'est faute 
de mieux que nous vous proposons celte rédaction, 

M. Joseph Delachenal, Vous ne repondez pas à na qu | 
Accorderez-vous provisoirement l'allocation ? Qui } ivel | 
exper!s ? Qui les désignera ? 

Ce sont tout de même des Jo ns que nous vo idrior 
tre avant de voter. 

M. le président. Mme Laissac a présenté, au nom de la con 
mission de l'agriculture saisie pour avis, un amendement ten- 
dant à supprimer ja deuxième phrase du premier ali iu 
paragraphe 1 de l’article 10 

Ja parole est à Mme 1] lissar, 


Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. La phra nt 
nous demandons la suppression est ainsi rédigce : 

« Toutefois, en ce qui concernt les proprictt LE bà s, le 
reve:u pris en comple est celui qui est retenu ] | Ù 
de l'impôt sur les bénéfices agricoles 

L'amencdement di posé pal la comm ion de l'agriculture, à 
l'iustigation de M. Verneuil, est motivé par le souci de ne ] 
hixer de règles d'évaluation différentes pour les différent 
ces de revenu. « 

Le revenu des propriétés non bâties, comme celui des an 
biens, serait fixé à 3 p. 100 de leur valeur à dire d'expert, Un 
amendement ultérieur prévoit des atténuations à ce principe 
en faveur des bénéticiaires d'allocations continuant à ex! toiter 
des terres d'un revenu inférieur à celui prévu à l'article 9, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. la commission du travail pense que M. Dela- 
chenal à répondu par avance à la commission de l'agriculture, 
car 11 V aura, d'après notre Adaction, au moins un Çças qui 


re soulèvera pas de difficultés... 

M. Joseph Delachenal. Tant 1nieux! 

M. le rapporteur. … c'est celui des propriétés agricoles, parce 
qu'en malicre de propriété agricole non bâlie il y a d'ores et 
déjà une bese de calcul indiscutable 

C'est par conséquent à la fois pour faire plaisir à M. Dela- 
chenal et dans un souci d'équité que nous demandons à 
l'Assemblée de repousser l'amendement de la commission de 
l'agriculture. 

M. Joseph Delachenal. Vous èles charmant! (Sourres 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement le repousse 
également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Laissac, 

(L'umendement, mis aux voix, esl adopté.) 

M. le présideni. Mme Laissac a déposé, au nom de la commis- 
sion de l'agriculture saisie pour avis, un amendement tendant 
à compléter in fine le premier alinéa du paragraphe 1% par la 
phrase suivante : 

« Toutefo;s, il n'est pas tenu compte de la valeur des bâti- 
ments d'habitation et d'exploitation agricoles 

M. le rapporteur. La commission accepte cet amendement 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lais- 
sac. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Delachenal à présenté un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi le premier alinéa du paragraphe 2 de l'arti- 
cie 10: 

« L'allocation n'est Gue que si le total de celle-ci et des res- 
sources personnelles de l'intéressé ou des ecpoux nn excede pas 
180.000 francs pour une personne seule ou 216.004) francs pot r 
un ménage, chiffres qui pourront être élevés par décret mm 
le rapport du ministre des finances ct du ministre de l'agricul- 
ture. Les dispositions actuelles, d'après lesquelles certaines res- 
sources n'entrent pas en ligne de compte pour l'attribution de 
l'allocation temporaire, seront applicabies à cetle allocation ». 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph De’achenal, Mes chers rollègues, l'article 10 stinu!e 
que l'allocation n'est due que si les ressources du requérant, 
de quelque nature qu'elles soient, n'excèdent pas les plafonas 
fixés par d'ordonnance de 1945 modifk 


is sur 


Je propose trois modifications à ce texte, D'abord, il me 
varait préférable de fixer ce chiffre, comme le fait du reste 
l'article 37 au sujet de la cinquième caisse, pour éviter qu'on 
se réfère à un texte modifié, 

Sauf exveur de ma part, ces chiffres sont actuellement d'après 
la loi du 27 mars 1951, de 10.000 francs pour une persoime 


seule et de 216.000 francs pour un ménage. , 

En deuxième lieu, l'article 7 dispose que des décrets pourront 
élever e montant de l'allo ati nn Vie esse. Je propose une dis- 
position analogue à l'article 10. 

Enlin, l'article 10 veut qu'on tienne compte des ressources du 
requérant, de quelque nature qu'elles soient. Or, pour l'attribu- 
tion de l'allocation temporaire, certaines ressources ne comptent 
pas. Ainsi, la circulaire du 9 novembre 1946 stipule notamment ; 


rar 


L 
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« N'entrent pas en compte dans l'éva'uation des ressources 
le traitement de la Lézion d'honneur, de la médaille militaire, 
la retraite du combaïftant, les allocations farniliales ». 

IL seruble logique de maintenir ces dispositions. C’est l’objet 
de mon amendement, et je regrette que le temps limité qui 
m'est imparti pour le défendre ne me permette pas de vous 
don r des exnlicat s plus compiètes, 


4 | ! ! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur, Je fais chse ver tout simplement à M. Dela- 


chenal qu'il est moins généreux que la commission. 

En effet, la commission demande qu'on adople les mèmes 
plaf qu'en matière d'allocations aux vieux travailleurs sala- 
rt ii sont actuellement de 183.000 francs et de 232.000 francs. 

M. joseph Deiachenal. J'ai bien spécifié en défendant mon 
amendement sur ce point: « sauf erreur de ma part ». Je vais 
done en modifier les chiffres. 

Cela prouve une fois de plus qu'il est nécessaire de bien pré- 
ciser | hiffres, parce qu'on se perd dans les références. 

M. le rapporteur. C'est au contraire en nous appuyant sur les 
dispositions auxquelles vous vous êtes réléré que nous vous 
demandons de retrer votre amendement, 

] fet, les plafonds ont, dans le passé, été modifiés à de 


nombreuses reprises, et aous vous demandons de voter un texte 
alignera automatiquement les allocations attribuées aux 


qui . s 
agriculteurs sur celles que l’on accordera aux vieux travailleurs 
salariés, 


IL est préférable de ne pas indiquer des chiffres dans le texte, 


afin de n'avoir éventuellement à modifie qu'une loi au heu 
d'en moditier plusieurs, 

Je vous demande donc de retirer votre amendement. 

M, le président. La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delaohenat. Je suis tout disposé à retirer mon 
amendement après les explications de M. le rapporteur selon 
lesque!les les plafonds actuels seront automatiquement relevés. 

Ce relèvement automatique ne résulte pas du texte de l'ar- 
ticle 10, mais je suis persuadé que l'interprétation qu'en donne 
la commission l'emportera, 

Cependant, je demande la suppression des mots « de quelque 
nature qu'elles soient » 

J'eetime., en effet, qu'on ne doit pas tenir compte des allo- 
cations familiales, du traitement de la Légion d'honneur et 
d'autres ressources indiquées dans la circulaire de 1946. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, la formule que nous avons retenue est 
celle qui est applicable pour les allocations aux vieux travail- 
leurs salariés. Donc, automatiquement, les ressources n'entrant 
pas en ligne de compte pour le calcul des revenus des vieux 
travailleurs salariés ne seront pas prises non plus en considé- 
ration en ce qui concerne les vieux agriculteurs. La tolérance 


sera !A Ierme, 

M. Joseph Delachenal. Alors, il est bien entendu que les dis- 
positions concernant les allorations familiales, les traitements 
de la Légion d'honneur et de la médaille militaire et d'autres 
ressources prévues par l'ordonnance de 1946 s'appliqueront aux 
vieux agriculteurs ? 

M. le rapporteur. On se référera aux mêmes textes. 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement est d'accord 
avec l'interprétation donnée par M. le rapporteur. y 

M. Joseph Delachenat, Dans ces conditions, j'ai satisfaction et 
je retire mon amendement k 

M. le président. L'amendement de M. Delachenal est retiré. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
une discussion commurme 

Le premier, présenté par MM. Waldeck Rochet et Lucien 
Lambert, tend à ajouter, après le premier alinéa du paragra- 
phe 2 de l'article 10, le nouvel alinéa suivant: 

loutefois, les revenus de l'exploitation agricole n'entre- 
ront pas en ligne de compte dans le calcul des ressources per- 
du requérant lorsque l'exploitation aura un revenu 


sonnetes 


Cada<t nférieur à 500 francs. » 

Le l, présenté par Mme Laissac, au nom de la commis- 
sion de l'agriculture saisie pour avis, tend à compléter in fine 
le premier alinéa du paragraphe 2 de l’article 10, par la phrase 
suvu 

« | est pas tenu compte, dans le caleul des ressources 
persoi iles du requérant, du revenu des terres qu'il exploite 
lorsq elles-ci ont un revenu cadastral initial inférieur aux 
limites fixées à l'article 9 

La parole est à M. Waldeck Rochet, auteur du premier amen- 
dement 


M. Waldeck Rochet. Les deux amendements ont exactement 


le ubjet puisque l'amendement de la commission de 
l'agricullure à été adopté sur ma proposition. 

M lement a un but très précis. H tend à ce que les 
revenus pro int de l'exploitation agricole n'entrent pas en 
comple dans caleul des revenus pour les petits exploitants 


ns de 209 francs de revenu cadastral, 


Sans cette adjonction, le texte de la commission du t::,.! 
permettrait d’exclure un grand nombre de petits paysans 
moins de X francs de revenu cadastral, puisqu’ 
aucune indication sur la façon de calculer les res: 
sonnelles du requérant et indique simplement que à 
prises en considération les ressources de toute nature , 
ressés. 

Cela siguifle que les commissions pourraient éventuels 
faire entrer en compte, pour le calcul des ressourcex, * 
duit de la vente des récoltes, c’est-à-dire les reven 4 
ploitation agricole. | 

Mème avec de très petites exploitations de 300 ou ! 
de revenu cadastral, on attcindrait très vite le plafor 
permettrait de refuser l'allocation. Le danger est d'au! $ 
réel qu'aujourd'hui les commissions cantonales t 
compte d'une telle limite pour l'attribution de l’allo 
poraire. 

Si nous voulons que les petits paysans dont le revenu «ile 
tral est inférieur à 500 francs, qui n'ont pas d'autre ? 
que celui de leurs terres, bénéficient de l'allocation de veu 
lesse, il faut absolument préciser dans le texte que les $ 
de l'exploitation agricole n'entreront pas en compte ( » 
calcul des ressources personnelles du requérant lorsqu 
ploitation aura un revenu eadastral inférieur à 500 fra 

La commission de l’agriculture a adopté mon ame: t 
si je ne me trompe, à l'unanimité. Je pense done que l'A: 
blée voudra bien l'adopter également. (Applaudissen i 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à Mme Laissac, auteur 
second amendement. 

Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. C'est sur 
suggestion de M. Waldeck Rochet que la commission de | azri 
culture a déposé cet amendement. Je le retire puisque cui 
de M. Waldeck Rochet a le même objet. | 

M le président. L'amendement de Mme Laissac est rt 

La parole est à M. le rapporteur sur l'amendeme:: de 
M. Waldeck Rochet, 

M, le rapporteur. La commission du travail repousse l'imen. 
dement de M. Waldeck Rochet qui aboutirait évidemmert 
accorder l'allocation de vieillesse agricole à des gens 


+ 


déjà des moyens d'existence suffisants — nous avons, tout à 
l'heure, longuement discuté pour savoir si nous de Ke? 
le plafond du revenu cadastral À 406 ou 500 francs - 1squ'ls 
disposeraient de revenus supplémentaires. a 

ar conséquent, comme il s’agit visiblement d'une auzmen- 


tation des dépenses de la caisse, la commission demande ! - 
cation de l'article 48 du règlement, (Protestations sur dren 
banes.) 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement est er 
rement d'accord avec la commission. 

M. Waldeck Rochet. Je demande la parole. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La commission demandant 
l'application de l'article 48 du règlement, l'amendement dot 
être disjoint. 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Roche! 

M, Waïdeck Roohet. !l faudrait tout de même savoir s1 le pro 
e que nous allons voter tend à accorder l'allocation - 
esse aux pelits cultivateurs dont le revenu cadastral 
rieur à 500 francs. 

Je crains, si vous n'adoptez pas l'adjonction que nous propo- 
sans, qu'un grand nombre de petits paysans dont le revenu 
cadastral est de 200, 300 ou 10 francs, ne soient exclus du 
bénéfice de la loi. 

Nous devons faire œuvre utile. C'est pourquoi j'insiste auprès 
de l’Assemblée afin qu'elle accepte Ja disposition adoptée à 
l'unanimité par Ja commission de l’agriculture. 

M. le président. La parole est à Mme Laissac. 

Mme Madeleine Laissae, rapporteur pour avis. Je tiens à rep 
rer une légère erreur que j'ai commise tout à l'heure. J'ai di 
que l'amendement de % commission de l’agriculture t'ait 28 
même que celui de M. Waldeck Rochet, En fait, il y à entre 
eux une légère différence. 

M. Waldeck Rochet propose la rédaction suivante : « Toute 
les revenus de l'exploitation agricole n’entreront pas en lifné 


de compte dans le calcul des ressources personnelles J1 ] 


bof 
utefois, 


rant lorsque l'exploitation aura un revenu cadastral n'eut 
à 500 francs. » 
L'amendement de la commission de l’agriculture, lu'. par 
d'un revenu cadastral initial inférieur aux limites fxees à 
l'article 9. 
L'amendement de la commission de l’agriculture est plus pré 
cis que celui de M. Waldeek Roehet, et je le maintien. ee 


M. le président. L'amendement de Mme Laissac est ! 
son auteur, Si sn 
M. le rapporteur. L'article 48 du règlement est appl'ae # 





deux amendements. (Protestations à droite.) 
M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 











dis} 
cu: 
tral 
Il 
que 
éurt 
Te 
sèra 
d'ex 
lard. 
dr 
J'alle 
N. 
LA 
budg 
M, 


1k: 
régie! 
D'a 
arse 
belle 











ASSEMBLEE NATIONALE — 








Ru 
M. Waïdook Roghet. Je ne crois pas qu'il puisse y avoir désac- 

cord sur le fond. Je tiens à rappeler que c'est moi qui a: rédigé 
j'amendement de la comInission de l'agriculture. Il est exact 
que j'ai déposé ensuite un amendement qui me semblait plus 
rÉCIS. 

gr lieu de la formule « revenus des terres », j'ai mentionné 
Jes revenus de l'exploitation. En eflet, l'expression « revenns des 
terres » pourrait donner lieu à équivoque, par exempie en ce qui 
concerne les produits de l'élevage. 

Mais je n'en fais pas une affaire personnelle. Je demande à 
Assemblée d'adopter l'un des deux amendements. 

m. Aibert Lalle. De préférence celui de la commission, qui est 
plus précis. nd 

Mme Madeleine Lassac, rapporteur pour avis. Ralliez-vous au 
ve de la commission, qui est heaucoup plus précis. 

u. te rapporteur. Je maintiens l'opposition de l'article 48 du 
clement. 
4 le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement est 

d'a ‘À avec la commission. : 

HL Waideck Rochet. L'article 48 du règlement ne peut pas 
tre appliqué puisque nous n'avons pas encure abordé le cha- 
ne des ressources. . 

‘ui. Joseph Delachenal. C'est à la commission des finances 
qi appartient éventuellement d'opposer à un amendement 
l'article 48 du règlement. Elle n'a pas été consultée. 

Hu, le président. Quel est l'avis de la commission des finances 
sur l'application de l'articie 48 du règiement ? 

M. Marcel David, rapporteur pour avis de la commission des 
faances. La commission des finances n'a pas délibéré sur ces 
amendements, et elle demande au Gouvernement les raisons 
pour lesquelles il leur oppose l'article 48 du réglement. 

A combien évalue-t-il la diminution de recettes ou l'augmen- 
btion de dépenses que pourrait entraîner leur adoption ? 

&, le président. Si la commission des finances ne donne pas 
on accord pour l'application de l'article 48 du règlement, la 

disjonction n'est pas de droit et le débat continue. 

M. Joseph 1. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Delachenal. 

M. joseph Delachenal. Mes chers collègues, il faut tout de 
même être logique. Nous avons voté tout à l’heure l’articie 9 
disposant que la retraite des vieux sera accordée même à l'agri- 
calteur qui continue son exploitation, lorsque son revenu cadas- 
tral n'est pas supérieur à 500 franes. 

Il me semble donc que nous devrions logiquement décider 
que ceux dont le revenu cadastral est inférieur à 500 francs 
auront droit à l'allocation aux vieux. 

Tout à l'heure, je faisais observer à la commission combien 
seraient longues, comyliquées et difficiles ces multitudes 
d'expertises nécessitées par le caleul du revenu réel d'un vieil- 
lard. Faisons ces expertises pour celui qui a plus de 500 francs 
de revenu cadastral, mais au-dessous de 500 francs, accordons 
l'allocation. C'est une mesure qui sera comprise par tous. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 

- le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
üdget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La commission compétente 
4 le droit, je crois, d'opposer à un amendement l'article 48 du 
règlement et de dire si cet article est applicable. 

D'autre part, au nom du Gouvernement, je dois dire que la 
aisse est alimentée, d'une part, par une cotisation profession- 
pelle qui tient compte des ressources de l'intéressé et, d'autre 
part, par une subvention de l'Etat au titre du budget géméral. 

Si l'on ne tient pas compte, pour l'évaluation des ressources 
de l'exploitant, du revenu de son exploitation, la part grove- 
ant de la cotisation professionnelle sera diminuée d'autant. 
Lesi pourquoi le Gouvernement se range à l'avis exprimé par 
M. le rapporteur de la commission du travail. 

M Waideck Rochet. Mais vous me savez pas encore ce que 
front les ressources. 

M le secrétaire d'Etat au budget. Nous savons, en lout cas, 
que l'on augmente indirectement les dépenses. 

M le président. La commission du travail ne peut pas se 
Sübslituer à la commission des finances en ce qui concerne 
‘ippucalion de l’article 48 du règlement. 

LE . Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Monsieur le président, je regretle de ne pas 
fire de votre avis. 

L'arti le 48 du règlement est, en effet, ainsi libellé : 

La disjonction est de droit si elle est demandée par le Gou- 
nement, la commission des finances ou la commission com- 
Meuie, à l'encontre d'un amendement entrainant la réduction 
(la Suppression d'une recette existante ou paraissant susrep- 
:° d'entraîner une dépense nouvelle ou une augmentation 
= à rompt rapport au texte qu il serait appelé à remplacer 

à compléter, » 

3 #. Joseph Detachenal, Nous ne savons pas encore quel sera le 
NE UE limancement, 


te 
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M. le rapporteur. Or, si l'amendement actuellement soumis à 
nos délibérations n'était pas susceptible d'ent r \uig- 
mentation de dépenses, il serait totalement inutile. Je précis 
que son sens est le suivant: pour un exploitant lont 
l'exploitation a un revenu cadastral allant jusqu à ! 
c'est-à-dire jusqu à quinzt hectares, on uenura p hp 
dans ses ressources de ce que celle expioilation Hi Apport 
Je me permets de dire qu est tout simplement une prop 
démagogi jue. 

En tout cas, le règlement m'aultorise À opposer l'art 18, et 
je demande purement et simplement l'apphi a ju L 

M. le président. Monsieur le rapporteur, je vais me ] ttre 
de continuer la lecture de l'artic'e 48 du règlement vous 
avez interrompue prématurément, 

Cet article poursuit en effet 

« Si la réalité de la rédu 1 « i suppre 1 
receile, de l’'élablissen t ou de 1 augmenla 1 de la depense, 
est affirmée, au nom de la ninis i | son 
président, le rapporteur gnéral ou le rapporteur spécial Lx 
tent, la disjonction est de droit 

En l'occurrence, c'est M, Mu David L« Ï 
mion de la commission des fin: S «ur e\ { la 


demande formulée par \ comiImiIiss du travail, tendant à 
l'application de l'arlicle 48 du réglement. 

La parole est done à M. Marcel lavig 

M, Marcet David, rapporteur pour aus. Je suis au regret de 
devoir dire à M. le secrétaire d'Etat \ budget que je lui ai 
posé tout à l'heure une question à laquelle 11 n'a pus encore 
répondu. 

Je lui ai, en effet, demandé en quoi consistait la diminution 
des recettes où l'augmentation des dépense: 

Je dois dire d'autre part à l'Assemblée que 


] recu mandat 


de la commission des finances de n'accepter en aucur cas 
l'application de l'article 48 du mglement dans un tel sujet, 
sinon on n'aboutirait jamais au vote de la loi ipplaudisse- 


ments à gauche, à l'extrême gauche et à droite 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je maintiens ma demande 
d'application de l’article 48 du réglement. 

M. Waldeck Rochet. Elle n'est pas recevab'e 

M, le secrétaire d'Etat au budget. Le nombre des allo-ataires 
sera en eflet plus élevé du fait qu'on me tiendra pas comple des 
revenus, comme l'a indiqué tout à l'heure M. Viatte, C'est très 
simple. 

M. Waideck Rochet. Vous violez le règlement. 

M. le président. La parole est à M. de Sesimuisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Les deux amendements se ressem- 
blent, mais ils ne sont pas identiques. 

Nous sommes tous d'accord sur le chiffre de %00 franrs. Seule- 
ment, l'amendement de la commission de l'agriculture parle 
d'un revenu cadastral initial, tandis que celui de M. Waldeck 
Rochet parle d'un revenu cadastral, tout court, 

M. Waldeck Rochet. Ce n'est pas de cela qu'il s'agit, monsieur 
de Scsrnaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Si, puisque vous demandez que 
l'on metle aux voix votre amendement. 

C'est pourquoi je demande à M. le président de mettre tout 
d'abord aux voix l'amendemeut de la commission de l'agri- 
culture. 

U ne faut pas oublier, en effet, qu'on a prévu une revision 
cadastrale et que celle-ci peut entrer en vigueur. Gr, nous 
entendons que soit pris comme base l'ancien revenu cadastral. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de se prononcer 
d'abord sur l'amendement de la commission de l'agriculture, 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Hochet. 

M. Waldeck Rochct. Je mets tout de suite l'Assemblée à l'aise 
en acceplant qu'ee vote sur l'amendement présenté par la 
commission de l'agriculture, puisque c'est précisément celui que 
j at propose morimetne en COMMISSION. 

M. Olivier de Sesmaisons. C'est ce que je viens de dire. 

M. le président. D'aurès l'ordre du dépôt, l'amendement de 
M. Waldeck Rochet vient en premier heu. 

Si, toutefois, M. Waldeck Hochet accepte que je mette 
d'abord aux voix l'amendement de la commission de l'agri- 
culture, je puis le faire. 

Mais pour en revenir à la question qui nous occupe, c'est-à- 
dire à l'application de l'article 48 du règlement, j° ne pourrai, 
monsieur le secrétaire d'Etat, accéder à votre désir si M. le 
rapporteur de la commission des finances maintient son opinion. 

Peut-être conviendrait-il de demander à la commission des 
finances de se réunir. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Parfaitement, monsieur le 
président. 

M. Waïdeck Rochet, Mais non, il y a lieu de mettre aux voix 
l'amendement. 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, si 
la commission des finances veut bien se réunir quelques minutes 
la question sera vile tranchée, 

On tent comple des revenus professionnels des salariés, pour- 
quoi n'en tiendrailt-on pas compte sur le plan agricole ? Ce 
ue serait pas juste. 

M. le président. La parole est À M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Je voudrais adresser un appel à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 

Nous en avons discuté au cours de la réunion de Ja *0mmis- 


sion des finances, Nous avions effectivement demandé à notre 
rapporteur d'être très prudent dans l'application de l'article 48 
du réglement afin de ne pas gêner le vote de la loi, 

\ quoi tend cette loi? Essentiellement à mettre fin au 
ma la qui pèse sur les campagnes du fait que l'allocation 
temporaire, comme il a été dit an cours de la discussion géné- 
ra est octroyée dans des conditions qui, manifestement, ne 
t ( l la ilité mi la justice, 

N sons pas qu'il ne faut pas tenir compte des res- 

is disons qu'il ne faut pas en tenir compte au delà 
a wi el e limite ;: celle-ci nous paraît raisonnabie. 
l'a nséquent, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
vriez ne pas insister et vous rallier à la position de la 
à Ù Vin at hHhanres 

M. Pobert Ballanger. Je demande la parole pour un rappel 
au réglement 

M. te président. La parole est à M. Ballanger, pour un rappel 
au ment : 

M. Robert Ballanger. Il n'est pas nécessaire, à mon avis, 
ü I Pr 1 unission finances pour connaître son 
ü ir l'application de l'article 48 dont la rédaction est 
( il Cet rticle dispose, en effet, que la dis- 

t si elle est demandée par la commission 

1 Fa ME in compétente à l'encontre d'un 

inant une réduction de recettes ou une aug- 

1 , lepeti . à condition que la réalité de cette 

1 de tte augmentation soit affirmée, au nom de 

la hit nm d linances, par son président, le rapporteur 

‘ i 1 é de celle augmentation de dk penses n'est pas 
if par M rapporteur spécial. Elle est au contraire mée. 

Par conséquent, en application mème de l'article 48, il y a 
lieu purement et uplement de mettre aux voix l'amendement 

ro] par la commission de l'agriculture. 

M. le président. D'après le texte de l’article 48 du règlement, 
il semble que M. Ballanger a raison et que cet article n'est 
pas plicable en l'occurrence, du fait que le Gouvernement, 
pas plus que la commission du travail, n'a répondu aux objec- 
lions et aux questions posées par le rapporteur de la commis- 


sion des finances, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Lesquelles? 

M. le président. Je vais donc mettre aux voix l'amendement 
de la commission de l'agriculture. 

M. lo rapporteur. Monsieur le président, c'est la demande 
de disjonction qui doit être mise aux voix. 

M. Waildeck Rochet. Non, ele n'est pas recevable. 

M. le président. Vous avez demandé l'application de l'arti- 
cle 48 du règlement. Ce n'est pas la même chose. 

M. Jean Saint-Cyr. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr. 

M. Jean Saint-Cyr. En tout état de cause, je volerai contre 
les amendements en discussion. 

En eflet, M. Waldeck Rochet a déclaré que la commission 
de l'agriculture avait adopté cet amendement à d'unanimité. 
Or, je l'ai combattu longuement et je maintiens ma position. 

M. Waïdeck Rochet. C'est possible, mais sans doute étiez- 
vous parti su moment du vote, 

M. Jean Saint-Cyr. Je fais appel à l'Assemblée. De quoi 
s'agitil? Des agriculteurs de plus de 65 ans ayant une exploi- 
tation de 10 à 15 hectares, peuvent, en plus des ressources de 
l'exploitation, toucher les revenus d'une propriété de 5 mil- 
lions, par exemple. 

Plusieurs voir à l'extrême gauche. Mais non! 

M. Jean Saint-Cyr. .… soit, à 3 p. 100, des revenus de 200.000 
et même 300.000 francs. Comme ces revenus ne seront comptés 
que pour 150.000 francs, ils toucheront l'allocation de 28.000 
francs, car le plafond de ressources ne sera pas atteint. 

Je considère que c'est vraiment excessif, car ce serait là 
une libéralité considérable, (Mouvements divers.) 

Ce que je voudrais, c'est que les ressources de la caisse 
soient réparties d'une façon plus heureuse et que, en limi- 
tant le nombre des bénéficiaires, on puisse augmenter le taux 
de cette allocation, qui est absolument dérisoire. 

Mettre sur le même pied ceux qui se trouvent dans le dénue- 
ment le plus complet et ceux qui jouissent d'une large aïsance, 
ce n'est pas le but que nous recherchons. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et sur divers bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M, Waldeck Rochet, 





Re 

M. WaïldecK Rochet. Je tiens à réfuter les argument, 4 
M. Saint-Cyr. | 

Comment! On vient nous parler de 3 ou 4 millions de rex 
alors qu'il s'agit de petites exploitations d'un revenu 
de 204) ou 300 francs! C'est se moquer du monde que d'a, , 
de tels arguments. | 

M. Eugène Chassaing. Il s'agit des ressources en deh 
l'exploitation. 

M. Waïldeck Rochet. Non, monsieur Chassaing. Les 1 e3 
qui proviennent non de l'exploitation, mais, par exem: a 
ütres, entreront en ligne de compte. Il s'agit seulemert des 
revenus provenant des terres, par exemple de la ve 
récoltes, d'autant plus que celle vente ne constitue 
revenu net pour le paysan. Il a des frais. 

Je pense, par conséquent, que l'amendement est ra 


L Nous demandons à M. le président de le mettre aux voix et 


par serulin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre 
culture, 

M. le ministre de l'agriculture. Mesdames, messieu 


tre de l’agriculture, je désire autant que vous que « sé 
d'assurance vieillesse agÿcole soit créée aujourd'hu 

Mais je demande à mes collègues de se souvenir que &i 
nous n'avons pas abouti jusqu'à ce jour, c'est que jam } 


n'avons pu mettre au point le financément de cell 
Aujourd'hui, grâce à la position qu'a prise le Goux 
sur les 20 milliards que nous prévoyons pour ;e fina t 
de la caisse, 10 mäliards proviendront d'une taxe qu ( 
vernement consent à établir sur les produits agrico!es 
Si, pour arriver à obtenir des avantages légitime, 


de gèner l'établissement de cette caisse que nous vou \ 
tout prix, en créant un déséquilibre dans le financeu | 
Gouverement ne pourra plus tenir les engagements N 


pris. Quelles seront, alors, mesdames, messieurs 


lion et la mienne ? 

A l'heure où une certaine divergence apparaît ent et 
le Gouvernement, je vous demande de réfléchir 
l'Assemblée d'être sage, Ce que nous voulons avant t t 
l'institution d’une caisse de retraite vieillesse agi 
lue depuis longtemps par les agriculteurs et qui : 9 
réalisée jusqu'à ce jour parce que « le mieux a p té 


l'ennemi du bien »., (Applaudissements sur certains i 
gauche et sur divers bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Moneeer\ 

M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, mess 
porte que l’Assemblée connaisse exactement l'origine d 
dement. 

Autrefois, il existait une allocation aux économ t 
faibles qui était attribuée par des commissions, Ci 
de multiples cas, en refusaient l'octroi, notamment aux ex 
tants ruraux, parce qu'elles tenaient le raisonnement 


Prenant le cas d'un ménage vivant sur sa terre, y ! vant 
son pain, quelquefois son vin et un certain nombre d nts 
accessoires, elles évaluaient tous ces éléments et consideraent 
que le tota; obtenu dépassait le plafond. Elles refus t, en 


conséquence, l'allocation d'économiquement faible. 

C'est dans ces conditions que, dans de nombreux 
notamment des cantons particulièrement déshérités, des abus 
ont été commis et que l'allocation d'économiquement faible à 
été relusée à des paysans <e trouvant dans une situalion très 
difficile mais que .es commissions n'appréciaient pas équilx 
blement. 

Nous avons vowu que de pareils errements ne ser 
sent pas. Nous avons considéré que, dans toute la mesure du 
possible, il fallait trarer aux organismes chargés de distrbuer 
les allocations de vieillesse des limites aussi précises que pos 
sible, C'est pour cela que nous avions pris des références et 

ue nous avions notamment posé ce principe premier: au 

essous de 500 francs de revenu cadastral, l'allocation sera 
accordée. 

Mais une observation très pertinente a été présentée. La voici. 
Supposons le cas d'un petit exploitant qui a, d'une part, Son 
exploitation, d'un revenu inférieur à 500 francs, d'auire par!, 
un livret de caisse d'épargne de 3.000, ou 4.000 francs. Le 
revenu de son livret de caisse d'épargne s'ajoute à ceul je 


son exploitation. 11 y à par conséquent lieu à évaluation des 

biens. | 
Nous risquons, dans ce cas, de voir se reproduire exsc'en | 

les errements dont nous avons souffert dans le pasee. | è 


C'est pour éviter cela que nous avons inséré à nouveau, F 
la deuxième fois, les limites que nous avions incluses à 1 # 
ticle 9. : 

Nous avons prévu, pour les propriétés dont le revenn ca 
tral est inférieur à 500 francs, que si eiles sont expiol.ers P° 
celui qui demande l'allocation, il n'en sera pas tenu Co 

Je reconnais que le texte n'est peut-être pas absoluiner? P 
fait et que nous ne serrons peut-être pas le problème 





près que nous l’aurions voulu. Nous avions essayé en ( 
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sion de trouver un texte qui répondit exactement à la s:tuation Je suis saisi de deux am nents pouvant àt uis à une 
telle qu'elle se présentait; nous ne l'avons pas trouvé. li nous discussion commu 
p cependant Dee que celui que nous vuus Ssoumetiions ne: pré- Le premier, dé] par MM. Billat et Waldeck R t, tend 
t gentait pas ’incouvénient majeur. Je suis persuadé, en ellet, à compléter in fine leuxiène éa du he > de l'ar 
vontrairement à €è qui à été déclaré, qu'il n'en résultera ticle 10 pa phrase s t : Là 
atiquement pas d'augmentation considérable de depenses: « Dans eul d irces perso s du int, il 
n'oubliez pas que les chiffres du plafond sont tout dc mème ne sera pas tenu compte di & af on de ses enfants » : 
e3 gssez élevés, / Le second, présenté par Mime La ce, au nom de la mmis 
à On peut donc dire normalement que dans neuf cas sur dix, sion de l'agriculture saisie pour av . tend à compléte in fins 
$ ur ne pas dire dans 99 cas sur 100, l'amendement que nous le prem er alinéa du par era he 2? de l'ar e 10 p ir la phrase 
ÿ vous deuandons de voter ne modifiera en aucune manière les suivante ’ . ; Yié à 
ns « ete , , œ 7 nullemen 7 ; : , : 
a situations ou plus exactement n augmt ntera nullement les « En aucun as, ii n'est tenu oimple de la situation des 
dépenses. à ; enfants, » 
L vous demande de retenir cet argument majeur. I faut dans La parole est à M. Billat, pour défendre le premi-r a1mende- 
t toute la mesure du possible éviter l'arbitraire, surtout dans ce ment Es P'TIT MT 


domaine de distribution d'allocations. N'oublions pas, en effet, 
en cette matière, chaque fois _- nous introduisons l’arbi- 
ire. nOUS créons une Cause de discorde et de jalousie. IL est 


- : + - : grtuatrons pénibles que nous vons trop souvent connues jus 
sp alons >s "écis. C'’es e Papi pe. ‘ _— 
glus commode de disposer de jalons très pré est parce qu'à présent en matière d'allo:ations temporaires. 


it. 
M, Paul Billat. Nous avons déposé notre amendement afin 
d'obtenir l'assurance que la loi ne permettra plus le retour de 


œæ : 


e nous les voulons que la commission de l’agriculture a pro- blblnss dois ae OMS AS DCE Sd 
Mc l'anendement qu'elle demande à l'Assemblée de retenir. NE ST ed = bg es Le ponte 
di B. le président. La parole est à M. Laborbe. RE RS D de D De ee D 
' M. Jean Laborbe. A titre de transaction, je propose de consi- po _ «= lee de éd eure x peer À de Lg va . À = 
dérer que, pour les exploitations dont le revenu cadastral est D er iioe @'ioet oui 2 20 pencber ser L'& Le 
inférieur à 500 francs, le revenu forfaitaire retenu sera celui des vi D 'e qe De De ds sims | : 
t admis pour les bénéfices agricoles, On ne tomberait pas ainsi PR EE ETS 


dans les abus que vient de = mr pes M. Boscarv-Monsservin. 


Voici le cas d'un ménage de vieux cultivateurs habitant ang 
M. le secrétaire d'Etat au budget ne peut pas, je crois, s’oppo- IS 


une petite localité du Dauphin nt deux vaches à l’étable, 
! » 


» Le tarae tarrs hanurabls + tont aun! , 
ser à cette solution de sagesse qui empéeherait des commis- var res Le ts + ge Re r RE 
\ sions sévères de spolier de petits agriculteurs. Durs … "+ en 1 dou ee Ve le bé + gi à L 1 ee ed ja 
M. Albert Lalle. Mettez 3 p. 100 sur l'ensemble ! Se me St 
\ M. le président. Je ne suis pas saisi d'un texte. éer- er OR ee og gages om rage me ge -vhogrenre 
Je ne puis actuellement que soumettre à l'Assemblée l'amen- = che En reg à "ge à D 
dement de Mme Laissac, présenté au nom de la commissoin de me 0 eh «be ee Penh \ " 
et l'agriculture. Fort Lieu. Mais quelle aide peuvent-ils espérer, Le ir fils, 
à Je le mets aux voix mand'uvre uans une usine d tecuou himie, c 13 18e SU.OUU F7 inc 
t Je suis saisi d'une demande de scrutin. par meis environ, Comme il 4 leux enfants, il lispose, avec le 
Le scrutin est ouvert. moi ant des alloca ns familiales, de 30.000 francs eaviron 
; (Les votes sont recueillis.) ER VENUS NE ESSOR, s 
cé M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... is il y a pis. Le préfet de | 5 eg anse Bou Mani er cn 
i le scrutin est elos Le Inars envoyée à tous les inaires du département, pré end que 
(MM. les secrétaires [out le dépouillement des votes.) ere rgedie e “oise rh a We à abs Se ue +  e 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: sollicitent le bénéfice vivent avec leurs enfants. 
Nombre des votants...... I Ep LEE ee ét! C'est ainsi qu'on a refusé l'allocaton à de vieux cuitiva'eurs 
nono qr ans ve . 306 parce qu LS pénmen” avec Eur ls sur exploitat gs 
À r, 11 arrive souve que, sur certe uesie eXpioitatiol am l- 
: Pour l'adoption... .… 927 lisie le fils a \éjà beuu oup le Lis pour mures Ja subals. 
Contre .................. + 284 tance et l'entretien de sa propre famille. 
L'Assemblée nationale a adopté. La commission de l'agriculture à adopté à l'unanimité notre 
Je reçois à l'instant un amendement de M. Lebon, qui vise | 2meadement. Nous vous demandons, en —ÿ" us, 
; k paragraphe 1* de l'article 10, Or, nous avons abordé la suivre afin d'écarter déflallivement toute décision Inhu:nalne 
ent l'examen du paragraphe 2. et arbitraire dont trop Ge VINS DES ES VERS JS à pré- 
Mais l’Assemblée voudra sans doute accepter de diseuter sent. (Applaudissements à l'extrême gauche.) , 
l'amendement de M. Lebon ? (Assentiment.) Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour arus. La comm ssion 
$, L'amendement de M. Lebon tend à rédiger ainsi la première de l’agriculture a retenu cet amendement et demamie à lAs- 
bus phrase du paragraphe 1: « Les biens actuels, mobiliers et semblée de bien vouloir l'adopter. 
> à inmobiliers, et ceux dont l'intéressé a fait donation-partage à M, le rapporteur. La commission du travail ne s'oppose pas 
Ù ts descendants sont censés procurer au requérant un revenu à l'adoption de l'amendement. 
quila- talué à 3 p. 100 de leur valeur fixée contradictoirement et, à M, le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvermement n'a pas 
élaut, à dire d'expert ». d'opinion sur cet amendement. 
iu Là parole est à M. Lebon. PES M. le président, Je mets aux voix Famendement de MM. Billat 
ne _ due Lebon., Mon amendement se justifie par son ‘texte el à rs Rochet, accepté par Ja commission. 
ps - - L amendement, mMmUS Qur voir, SE aŒOprc.) 
# Le Delachenal à atiré notre attention sur le nombre des M. le président. L'amendement de Mme Laissac est done satis- 
es € tiperts qui seraient nécessaires pour appliquer la loi. Je pre- fait. 
ed post qu'on ne fasse appel aux experts qu'à défaut d'évaluation M. Charpentier a dénosé un amendement tendant à compléter 
g er" ur. La commission accepte cet amendeïnent ar rene à 
E . nmmission acceple ce lentement. « $ 3, — Les dispositions du présent article ne sont pas appli- 
\ : ù Le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement l'accepte ge aux personnes qe . ersé pendant re sy quinze ans 
er mor s cotisations vues à l’article 13 agrap * 
) pe L. le ne Je mets aux voix l'amendement de M. Lebon, mt el a FA du iris cedihs 
s. 19 eplé pi -ormmissi , "erne ù à 
lui de nn ET + D M. René Charpentier. J'ai déposé cet amendement afin que 
\n des M le président. Nous revenons à l'amendement de MM. Wal- ceux qui ont versé des cotisations forfaitaires puissent toucher 
deck Rochet et Lucien Lambert qui tend à ajouter, après le pre- l'allocation forfaitaire. Il y aura bien une période intérimaire, 
| mer alinéa du paragraphe 2 de l’article 10, le nouvel alinéa mais au bout d'un certain temps ceux qui auront eotisé pen- 
Suivant sas gs dant quinze ans doivent pouvoir toucher leur allocation forfai- 
, pour “ Toutefois, es revenus de l'exploitation agricole n’entreront gg nr ge ES a 2e 
à 131 Le ea ligne de compte dans le calcul des ressources persan. ter mo + enden À . se rire À 
n les du requérant lorsque l’exploitation aura un revenu cadss- ES EE ds ! 
_ bal inférieur à 500 francs. » M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 
es P°" à paroie est à M. Waldeck Rochet. M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
8-25 La Waïdeck Rochet. Cet amendement est satisfait puisqu'il M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement l'accepte 
m° + mème objet que eelui de Mme Laissac, que l’Assemblée également. 
it M le K.- > , M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Chan 
% président, L'amendement de MM, Waldeck Rochet et peutier, accepté par la commission et par le Gouvernemant. 


tu Lambert est donc retiré. (L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 10 modifié et complété par les 
amendements adoptés par l'Assemblée. , 

(L'article 10, ainsi modilié el complélé, mis aux voix, est 
adopté } 


[Article 11.] 


M. le président, « Art. 11. — Les personaes visées à l'arti- 
cle 18 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, modiflé par l'arti- 
ele 3 ci-dessus, ont droit, sous réserve des conditions fixees 
aux articles 8, 9 et 10 ci-dessus et de l'application de l'article 12 
ci-après, à une alocation dont le taux est égal à celui de l’allo- 
cation de vieillesse agricole ». 

La paro!e est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal, Je renonce à la paro!e. 

M. le président. Mme Laissac a déposé, au nom de la com- 
mission de l'agriculture saisie pour avis, un amendement ten- 
dant à supprimer,- dans l'article 11, les mots: « et de l'appli- 
cation de l'article 12 ci-après ». 

Lh parole est à M. le ranporteur. 

M. le rapporteur. L'Assemblée ne peut pas se prononcer sur 
cet amendement, par conséquent sur l'article 11, avant d'avoir 
pris position sur l'article 12, 

Il convient done de réserver l'article 11 jusqu'au vote sur 
l'article 12. 

M. le président, L'article 11 est réservé, 


[Art le 12 ] 


M. le président. « Art, 12, — Les arrérages servis au titre de 
l'allocation de vieillesse agricole, déduction faite des cotisations 
versées éventuellement pour l'assurance vieillesse depuis l'en- 
trée en jouissance de ladite allocation, sont récupérés sur la 
succession de l'allocataire lorsque l'actif net, déterminé confor- 
rnément aux règles appliquées pour la liquidation des droits de 
mutation par décès et avant tout abattement pour charges de 
famille, est au moins égal à deux millions de francs. Toutefois, 
la somme réclamée ne peut excéder cinq annuités d’arrérages, 
sauf en cas de fraude caractérisée. 

« 1ls constituent une dette de la succession dont les héritiers, 
donataires ou légataires universels ou à titre universel sont 
tenus solidairement. 

« Le recouvrement en est effectué par l'administration de 
l'enregistrement comme en matière de droits d'enregistrement 
sous réserve des modalités spéciales fixées par le décret prévu 
ciaprès et le produit est versé, sous déduction des frais de 


régie, à la caisse nationale d'allocation de vieillesse agricole 
inetituée par l’article 18 ci-dessous, 
« Tout retard des sommes recouvrables 


dans le payement 
donne lieu au versement l'un intérêt calculé au taux légal en 
matière civile, toute fraction de mois étant comptée pour un 
mois entier, 

« Les sommes recouvrables ainsi que l'intérêt Ce retard prévu 
à l'alinéa qui précède, sont garantis par un privilège qui 
s'exerce immédiatement après celui de l'Etat pour le recouvre- 
ment des droits de mutation par décès. 

« L'action en recouvrement par le Trésor peut s'exercer pen- 
dant le délai prévu au paragraphe 2° de l’article 1971 du code 
général des impôts. 

« Un décret fixera les conditions d'application du présent 
article et pourra modifier le chiffre de deux millions prévu au 
premier alinéa du présent article pour tenir compte de l'évolu- 
on du enût de Ja vie. » 

MM. Fourvel et Waldeck Rochet, d'une part, Mme Laissac, au 
nom de la commission de l’agricuiture saisie pour avis, d'autre 
part, on ‘posés des amendements tendañt à supprimer l'ar- 
ticle 12. 

M. Albert Lale (s'adressant à l'ertrême aqauche). Vous avez 
repris tous les amendements présentés au nom de la commis- 
sion. Il est inuti:e que celle-ci en dépose! 

M. Waldeck Rochet. Tous ces amendements, nous les avons 
présentés À la commission, Les avant déposés les premiers, nous 
avons le droit de les défendre ici. 

M. Albert Lalle. C'est inutile. 

M. le président. La parole est à M. Lambert, pour soutenir le 
premier amendement. - 

M, Lucien Lambert. L'article 12, dont nous demandons la sup- 
pression par notre amendement, est très dangereux pour Îles 
vieux travailleurs. Il contient dans ses deux premiers paragra- 
phes les dispositions suivantes : 

« Les arrérages servis au titre de l'allocation de vieillesse 
rotisations versées éventue:lement 


t dép 


‘lion faite des 


agricole, dédu 

pour l'assurance vicillesse depuis l'entrée en jouissance de 
idite aïlocation, sont récupérés sur la succession de l’allocataire 
nsque l'actif net, déterminé conformément aux règles appli- 
juées pour la liquidation des droits de mutation par décès et 
avant tout abattement pour charges de famille, est au moins 





égal à 2 millions de francs. Toutelois, la somme récline 14 
peut excéder cinq annuités d'arrérages, sauf en cas de fr,1,, 
caractérisée. 


« 1!s constituent une dette de la succession dont :e< | * 
donatares ou légataires universels ou à titre univ: | 
tenus solidairement, » 

Avec de telles dispositions, il serait fait de l'allocat à 
lesse une sorte de prêt dont :e rembuursement serait 4 ” 
sur la succession de l'allocataire. 

C'est une disposition absurde, into;érable, qui porte e 


au principe même de l'allocation vieilesse. 

La somme réclamée peut, d'après l'article 
cinq années d'arrérages. 

li suffirait que :e Gouvernement donnât à l'adm 
des instructions pour que les dossiers traînent long! t 
que le payement de l'alocation aux vieux travaille ç 
soit relardé, afin que les sommes versées aux intéressée | 
dans la plupart des cas à régler avec cinq années de retirj et 
doivent être considérées comme arrérages à rembour ! 
1 
3 
1 


Le. 1! 


la éucression, Ainsi, du fait des dispositions de cet artir'e ! 
c'est un pré: que vous accorderez et non pas une retraite q 
les vieux et les vicilles de France attendent trop souve 
vain après une longue vie de travail. 

De p.us, le montant de ces arrérages dont le rembour<emert 
sera réclamé, sera amputé des droits de régie et n'ira pas ea 
entier à la caisse nationale de vieiiesse agricole. 

Vous prévoyez même une pénalisation à l'encontre de ceux 
qui ne rembourseront pas ces arrérages dans les déà ü 
leur seront fixés. 

Bien plus, l'avant-dernier alinéa de l'article 12 pe 
mettre au Gouvernement de poursuivre et même de fan 
sir les biens des héritiers de l'al'ocataire s'ils ne remtbour-<ent 
pas les arrérages visés par cet article. 

De tel:es dispositions tendent à accréditer l'idée que 
vieux travailleurs n’ont pas besoin de cette allocation, Il serait 
immoral de maintenir ces dispositions dans le projet. 

La caisse vieillesse n'est pas encore instituée, L'allo 
temporaire est refusée à des dizaines de milliers de vi 
travailleurs qui sont dans la misère et déjà on prévoit 
réduire la portée d'un texte qui, bien qu'imparfait, ins 
la caisse vieillesse agricole, 

Pour notre part, nous considérons que l'allocation vieilles 
est un droit pour tous les vieux travailleurs. Nous ne pou- 
vons admettre que ce droit leur soit contesté et qu'il soit 
réduit par n'importe quels procédés. C'est pourquoi nout 
demaändous la suppression de l'article 12. 

La commission de l’agriculture s'est prononcée en faveur de 
cette suppression, sur la proposition de notre ami M. Waldeck 
Rochet, Nous demandons à l'Assemb'ée nationae de nous 

Û 
. 







_ 





suivre dans cette voie. C’est un apaisement mérité q 
donnerons aux vieux travailleurs de notre pays. Person 
ici n'a le droit de rogner Je morceau de pain de ces vieux, 
car il n'est déjà que trop modeste, 
C'est pourquoi nous demandons 







ue notre amendement soi 
(Applaudissements 4 





nationale. 






adopté par l'Assemblée 
l'ertrêème gauche.) 
M. le président. La parole est à Mme Laissac, pour 5 





son amendement. 

Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. La comr-iom 
de l'agricuture estime qu'il n'est pas possible de réclime 
héritiers d'un bénéficiaire d'allocations le montant des -omn 
qui lui ont été versées, même en limitant cette possil 
cinq annuités d’arrérages ainsi que le prévoit l'artiv'e 
pourquoi elle a demandé Ja suppression de cet article 

M, le président. Quel est l'avis de ’a 
vai] ? 

M. le rapporteur. la commission du travail a suivi ai 
stertaine euriosité l'éloquent piaidoyer de notre collègue 
muniste. En effet, nous avions cru nous montrer particulières 
ment généreux à l'égard des bénéficiaires de l'alocation vieil 
lesse agricole. Pour rédiger cet article 12, nous avions en effet 
pris pour base le texte même de l’article qui concerne 14: 
cation aux vieux travailleurs salariés. , 

Je croyais jusqu'à présent que le groupe communiste était 
avant tout le défenseur des ealariés. 11 apparaît qu'il n'en est 
rien, 

A ce texte concernant l'allocation des vieux travailleurs sk 
riés, nous avons apporté deux modifications et non pas 0° ". 









commission 


















trictions. Nous y avons inséré une disposition plus £ se 
l'égard des vieux agriculteurs puisque nous avons p'evi Des 
les allocations versées seraient récupérables dans le (35 
l'actif de la succession serait non pas de un mais de 4x ne 
lions de francs, le chiffre étant fixé à un million p°" 
autres régimes. Rs SE 
D'autre part, nous avons limité à cinq annuiles À y 


pérable sur la succession, alors qu'il n y à pas : 
matière de récupération des retraites des salariés. 
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Je ne comprends } pourquoi le groupe communis'e se demandeur souvent de bonne foi, parfois le man que d'instruc- 
montre si généreux à l'égard de gens qui n'ont pas encore tion de certains x eillards, constituaient autant d'éléments qui 
cotisé, alors qu'il est si rigoureux à l'égard de ceux qui cotisent joints au flottement des directives de l'administration, ont 
depuis quelque vingt années. k ns | laussé le jeu normal de l'institution. 

e ne veux pas demander l'application de l'article 48 du C'est alors qu'intervinrent les revisions massives. cauchemar 
règlement, ui serait pourtant applicable. Je me borne à des maires, avec tout ce que comporte d'impondérable et 
demander à l’Assemblée, faisant conliance à son bon sens, de | 


opposer à ce g j'appelle une fois de plus de la Jémagogie. 

M. le président. La parole est à M. secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement est 
d'accord avec la commission. 11 se fonde en effet sur la loi du 
23 août 1948 qui à entériné l'ordonnance du 2 février 1945 et 
dont l'artic.e 5, paragraphe 2, est ainsi libellé: 

« Les arrérages servis au titre de l'allocation aux vicux tra- 
vailleurs salariés, déduction faite des cotisations versces éven- 
tuellement pour l'assurance vieillesse depuis l'entrée en jouis- 
gance de ladite allocation, seront récupérés sur la succession 
de l'allocataire lorsque l'actif net est au moins égai à un 
pillion de francs ». [ 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Roclet 

#. Waldeck Rochet. Je ne veux pas me livrer à une contro- 
gerse avec M. Viatte; je désire simplement lui dire qu'une telle 
dsposition ne peut pas s'appliquer dans la pratique aux sala- 
riés, car elle n'a aucun sens en ce qui les concerne. 

Il en est tot autrement pour les cultivateurs, car la terre 
est l'instrument de travail du paysan, Ce n'est pas una raison 
our récupérer sur les héritiers ce qui a été donné aux vieux 

availleurs. 
| Je veux rassurer M. Viatte. Le groupe communiste n'oublie 
nullement les vieux travailleurs salariés. Nous avons déposé 
une proposition de loi tendant à porter leur retraite à 96.000 
francs, 

Lorsque M. Viatte voudra bien la voter avec ses amis, peut- 
être pourra-t-elle aboutir, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Cela dit, je pense que l'Assemblée voudra néanmoins sup- 
primer l'article 12. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Four- 
vel et Waldeck Rochet, d'une part, et de Mme. Laissae, d'autre 
art. 

è (L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'article 12 est donc supprimé. 

Un amendement de MM. Paquet, Vassor, Antoine Guitton, 
Peltre et les membres du groupe paysan et d'union sociale, 
tendant à ane modificat on de l’article 12, n’a plus d'objet, 


[Article 11 (suite).] 


M. le président. Nous revenons à l'article 11, qui avait été 
réservé. 

Mme Laissac, au nom de la commission de l’agriculture, a 
présenté un amendement tendant à supprimer, dans cet arti- 
cle, les mots: « … et de l'application de l'article 12 ci-après. ». 

La suppression de l’article 12. qui vient d'être décidée, impli- 
que évidemment l'adoption de cet amendement. 

M. le rapporteur. Bien sûr, monsieur le président. 

M. le président. L'article 11 se trouve donc ainsi rédigé : 

« Les personnes visées à l'article 18 de Ja loi n° 48-101 du 
17 janvier 1948, modifié par l’article 3 ci-dessus, ont droit, sous 
réserve des conditions fixées aux articles 8, 9 et 10 ci-dessus, à 
une allocation dont le taux est égal à celui de l'allocation de 
Mieillesse agricole. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 11, ainsi rédigé. 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. MM. Mabrut et Montalat ont déposé un amen- 
dement tendant à ajouter après l'article 12 un nouvel article 
äinsi CONÇU : 

« L'Etat renonce à tous droits et actions en remboursement 
sur les sommes perçues au titre de l'allocation temporaire à 
l'encontre de ceux qu se sont vu retirer par la suite Je béné- 
d e de l'allocation temporaire et dont le revenu cadastral n'est 
las supérieur à 1.000 francs. Cette renoncialion ne saurait 
donner lieu à répétition de la part de l'Etat. » 

la parole est à M. Mabrut. 

M. Adrien Mabrut. L'application de la loi de septembre 1946, 
tllectuée dans un élan de générosité, que les événements 
dr it contrecarrer, avait appelé un grand nombre de béne- 
iclires, . 
 l'ar la suite, une interprétation plus stricte de la législation 
wevat, sous l'impulsion du Gouvernement, limiter ce nombre. 

La leçon de l'exemple faisant tâche d'huile, l'évocation de 
‘üatons plus aisées de personnes qui bénéficiaient des avan- 
‘18es de la loi poussait nombre de ruraux à demander l’a:loca- 
N Les réticences, des erreurs, la plupart du temps commises 

iX qui remplissaient les formalités au lieu et place du 


* 


par € 





d'injustice l'appréciation et la comparaison, souvent faites sans 
documentation précise, des situations de chacun. 

la revision risque d'entrainer, dans de trop nombreux cas, 
de la part de l'adiministration, une demande de remboursement 
des sommes perçues dans l'équivoque. 


IL en résulle dans le pays un état de choses pénible qu'il 
convient de faire disparaître. 
La plupart des bénéficiaires ont ut 


: s sommes pour 
ils ne peuvent satisfaire au rembour- 
sement, car un grand nombre d'entre eux sont insolvables, 
mais leurs vieux Jours sont empoisonnes par cette dette à 
l'égard de l'Etat et ils appréhendent 
possibles, 

IL faut effacer les vestiges d'one législation täâtonnante. 

Le cas de nombreux intéressés sera d'ailleurs étudié une 
seconde fois sous l'angle de la nouvelle législation. et ils seront 
Jétablis dans leur droit à l'allocation. Ur, la dette de l'Etat 
continueraii de peser sur leurs épaules! 

Mon amendement a pour but d'accorder À ces braves gens 
des campagnes, à la fin d’une vie de labeur, une faible partie 
de ce que l’Assemblée n'a pas hésité à donner aux fraudeurs 
professionnels par l'amnistie fiscale, c'est-à-dire Ja renonciation 
de l'Etat à sa créance lorsque le revenu cadastral n'est pas 
supérieur à 1.000 francs. Ce serait une œuvre de jus! 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M, le président. Quel est l'avis de ;a commission ? 

M. le rapporteur. La commiss:on s en rapporte à la sagesse 
de l’Assemblée, 

Elle pense toutefois que l'amendement aurait été davantage à 
sa place dans le titre IF, qui vise plutôt l'allocation temporaire, 

En effet, les cas auxquels M. Mabrut vient de faire a:lus'on 
concernent d'autres catégories professionnelles que celles d 
agriculteurs. 

Cependant, la 
de l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Ie Gouvernement non plus. 


améliorer leur ordinaire : 


les poursuites loujours 


Lee 
ice, 


es 


»ymmission ne ‘ait pas d'objection à l'ad puon 


M, Marcel David, rapporteur pour avis. La commission des 
finances n'en fait pas davantage. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Mabrut 
et Monta:at. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 13.1 
M. le président. Je donne ‘ecture de l'article 13: 


Rp 


CHAPITRE I 
De l'organisation administrative et financière. 


« Art. 13. — La totalité des dépenses de l'organisation auto- 
nome d'allocation de vieillesse agricole est couverte : 

« 1° Par une double cotisation professionnelle : 

« a) L'une à la charge de chaque membre majeur non salarié 
dépendant du régime ; 

« b) L'autre assise sur le revenu cadastral de chaque exploi- 
tation ; 

« 2° Par une participation du fonds national d'al'ocation de 
vieillesse agricole institué par l'article 16 ci-après. » 

Mme Laissac a présenté, au nom de la commission de l'agrt 
culture saisie pour avis, un amendement tendant à rédiger 
comme suit le premier alinéa de cet article: 

« La totalité des dépenses de l’organisation autonome des 
pensions et allocations de vieil.esse agricole est couverte: », 

La parole est à Mme Laissac. 

Mme Madeleine LaiSsac, rapporteur pour avis. Il s'agit unique- 
ment d’une modification de la phrase qui sert de titre à l'ar- 
ticle. 

+ M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur. La commission ne s oppose pas à l'amende- 
ment. 

M. le président. Et le Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement, lui non 
plus, ne s'oppose pas à l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lais- 
sac. 

L'amenderent, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements pouvant 
être soumis à une discussion commune. 

Le premier, présenté par MM. Waldeck Rochet et Billat, tend à 


rédiger ainsi les paragraphes 1° et 2° de l’article 13: 





« 1° Pour un quart par une cotisation professionnelle directe 
à la charge de chaque exploitation; 
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« 2° Pour les trois quarts par une participation du fonds 
national d'allocation de vieillesse agricole institué par l’ar- 
ticle 16 ci-après, » 

Le second amendement, présenté par M. Rincent et les mem- 
brex du groupe sociahste, tend à rédiger aïnsi les paragraphes 
1° et 2° de l'article 13: 

« 1° Pour un quart par des cotisations directes, dont 30 p. 100 
seront fournis par une cotisation proportionnelle à la contri- 
bution foncière des propriétés non bâties, à.la charge de l'ex- 
ploitant, et dont 70 p. 100 seront fournis par une cotisation 
proportionnelle au revenu cadastral ou, si l'assujetti dispose 
d'une entreprise qui ne peut donnier lieu, en raison de sa 
nature, à la détermination d'un revenu cadastral, à l'équiva- 
Jence adoptée en matière de prestations familiales agricoles. 

« 2° Pour les trois quarts, par une cotisation additionnelle 
à la taxe à la production, 

« Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, le revenu cadastral sur lequel est assise la cotisation 
est compté pour deux tiers. Les chiffres limites fixés au premier 
alinéa de l'article 9 de Ja présente loi sont portés respectivement 
à 750 franre et 1.125 francs. » 

Le troisième amendement, déposé par M. Charpentier, tend à 
rédiger comme suit le paragraphe 1° de l’article 13: 

« 1° Par une cotisation professionnelle à la charge de chaque 
membre majeur non salarié dépendant du régime. » 


Le quatrième amendement, pwésenté par M. Le Roy-Ladune, 
tend à rédiger comme suit les paragraphes 1° et 2° de l'ar- 
tele 13: 

« 1° Par une cotisation professionnelle à la charge de chaque 
membre majeur non salarié dépendant du régime ; 

« 2° Par une participation du fonds national d'allocation de 
vieiHesse agricole iastitné par l'article 16 ci-après. » 

La parole est à M. Waldeck Rochet, auteur du premier amen- 
dement. 

M. Waïdeck Rochet. Il #5t À peine besoin d'insister, Notre 
texte est parfaitement clair. Il propose que le financement de 
Ja caisse vieillesse agricole soit réalisé à raison de 25 p. 100 par 
la profeseion et de 75 p. 160 par la collectivité. 

J'ai déjà souligné que le texte de la commission du travail, 
qui demande approximativement 11.000 francs de cotisation par 
an pour une pelite exploitation d'un revenu cadastral de 1.000 
francs, fait supoorter une trop lourde charge à l'agriculture. 
J'ai souligné par ailleurs qu'il fallait tenir compte dun fait qne 
l'agriculture est un réservoir de main-d'œuvre jeune pour les 
autres branches de l'activité nationale et qu'il est par consé- 
quent logique de faire supporter à l’économie nationale une 
part du financement de la caisse vieillesse agricole. Je répète 
enfin que les agricuHeurs n'ont pas la possibilité d'intégrer 
leurs charges dans leurs prix de vente. 

Ce matin, M. de Sesmaisons nous a déclaré que, tout en 
admettant le principe de la répartition des charges à raison 
d'un quart et de trois quarts, il votait cependant contre cette 
formule — d'autres collègues ont tenu le même raisonnement 
à la commission de l’agriculture — pour des raisons d'efficacité. 
Cela signitle, pour ces collègues, qu'il serait plus facile à l’As- 
cemblée de voter un texte laissant cinquante ou soixante pour 
cent du financement À la charge de la profession plutôt qu'un 
texte limitant cette participation à 25 p. 100, 

Cet argument est, à mon sens, sans valeur puisque l’Assem- 
klée nationa!e est maîtresse de ses décisions. Vous êtes libres, 
mesdames, messieurs, de vous prononcer pour la répartition 
que je préconise, et si l'Assemblée en décide ainsi, cette répar- 
fition sera appliquée avec la même efficacité que toute autre 
répartition que nous pourrions ordonner, 

C'est de chacun de nous que dépend aujourd'hui la décision. 

Qu'ils le venillent oy non, ceux qui voteront contre notre 
proposition prendront par là méme la responsabilité de faire 
payer demain À la profession de nouvelles cotisations qui 
risquent fort d'être insupportables, notamment pour les petites 
el moyennes exploitations familiales, 

Certains nous diront peut-être que prélever une quinzaine de 
milliards de francs sur l'économie nationale pour la caisse 
vieillesse, c'est beancoup. Je pense qu'au moment où l'on 
dépense 1.500 milliards de francs pour la guerre, un tel argu- 
ment ne peut sérieusement être retenu. 

Je rappelle que l’Assemblée s'est déjà prononcée une pre- 
mière fois, il y a deux ans, pour la répartition à raison d’un 

art et de trois quarts, Nous lui demandons de ne pas se 

éjuger et de faire œuvre de solidarité nationale en adoptant 
notre proposition, qui répond au vœu de l'immense majorité 
des paysans. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je demande un vote par scrutin. 

M. le rapporteur, Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission du travail demande À 
l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Waldeek Rochet, 
pour lenir compte du fait qu'aucun effort n'est réalisé pour 








l'artisanat, le petit commerce ou d’autres catégories :. les 
également intéressantes. 

J'ai dit pourquoi nous acceptions qu’un effort de so) ,,:14 
soit fait en faveur de l’agriculture. Nous ne pensons pa, !4. 
telois, qu'il faille aller trop loin. 

Je sais bien que M. Waldeck Rochet trouvera, main: ;nt 
qu'il est membre d’un parti d'opposition, que ce n'est pa: .iler 
trop loin que ee vd la té un quart-trois 
Cependant, je rappelle que M. Waldeck Rochet à été autr ts 
membre d'un groupe représenté au Gouvernement, grou] 
a fait voter, à la demande de M. Ambroise Croizat et ‘or 
rapport de M. Alfred Costes, une loi, qui n'est d'ailleur pis 
abrogée, qui date du 22 mai 1946 et dont je rappel " 
article. 

L'article 5 dispose que. en ce qui concerne les explotonts 


agricoles notamment, le taux de la cotisation pour l'assursce 
vieillesse est de 9 p. 100 des revenus professionnels déte: és 
à l’article 24, paragraphe 2. 

M. Waldeck t. Cela n’a jamais été voté. 

M. le rapporteur, Je vous fais grâce du détail, mes cher: 01. 
lègues, mais je vous indique que si l’on appliquait l'article 5 
d'une loi d'inspiration et de rapport communistes, nous r«,1,. 
merions au plus petit exploitant agricole français — il uit 
bien, j'y insiste, da plus petit, car il y a un minimum de 


ressources supposées — 20.000 francs de cotisation annu 

A ce moment-là, où l'on appartenait au Gouvernement, on 
n'hésitait pas à exiger une telle cotisation des plus modestes 
exploitants et, bien entendu, on demandait bien davantage sux 
plus importants. 

M. Jean Laborbe. Ft il s'agissait de 20.000 francs de l'époque. 

M. le rapporteur. On trouve maintenant qu'il est insupper- 
table de réclamer 2.500 franes. Nous croyons, nous, que celle 
attitude n'est pas raisonnable, 

L'Assemblée jugera comme elle l'entend la proposition qui 
lui est faite. 

Je n'ose plus appliquer à cette proposition une épithile que 
j'ai déjà utilisée deux fois cet après-midi, mais qui devrait étre 


répétée. 
M. le président. Monsieur le rapporteur, quatre amendemnts 
étant soumis à une discussion commune, peut-être seraitail 


préférable que vous répondiez tout à d'heure sur ces quatre 
amendements, 

La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. W Rochet. Je tiens à répondre à M. le rapporteur 
que jamais la disposition à laquelle il s’est référé na ete 
votée par nous. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Vous éliez solidaire: 

M. Waldeck Rochet. Non, le groupe eommuniste s'et lou 
jours réservé, en ce qui concerne les modalités d'application 
de l'allocation vieillesse, de défendre sa position devant 
l'Assemblée nationale. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que nous défendons le pris ipe 


d'une répartition à raison d’un quart et de trois quaris. \ous 
l'avons déjà défendu, il y a deux ans, devant cette mme 
Assemblée. 

Ce n'est d'ailleurs pas le passé qui importe. Il s’agit de savoir 


si oui ou non nous allons aujourd'hui sureharger l'agriculture 
ou si, au contraire, nous adopterons un système qui ne charge 
pas trop lourdement les agriculteurs. Telle est la véritable 
question qui se pose, 
Nous considérons que notre proposition de répartition des 
charges à raison d'un quart et de trois quarts est parfaitement 
justifiée. C'est pourquoi nous demänderons à l’Assemblice de 
‘adopter par scrutin publie. 
M. le président. La parole est à M. Rincent pour sou nr 
son amendement. 
M. Cermain Rincent, Mes chers collègues, à ce point de 
discussion, le groupe socialiste m'a chargé de présenter un8 
série d'amendements, pour lesquels je n'interviendrai qu nne6 
seule fois, portant sur les articles 13, 14, 15 et 16, car nous 
n'avons pas la même conception du mode de financement ‘que 
celle qui nous est proposée dans le rapport de M. Viitie 
Nous rejetons, bien entendu, les propositions alléch:ntes, 
mais trop faciles, qui consistent à offrir successivement d 1112 
riables remèdes à toutes les difficultés de financement: t: 77 
dans les erédits militaires, puiser dans les bénéfices des < 3 
ou solliciter une subvention de l'Etat. 


Certes, M. Charpentier a raison de souligner que la profe--10n 
préférerait financer elle-même, intégralement, sa sourit 
sociale. Maïs, jusqu'ici, elle en avait la faculté et elle na Fas 
résolu le problème, de telle sorte que M. le rapporteur \i111e 
a quelque part écrit qu'il y avait carence de la profess" s 
appréhensions exprimées ce matin par M. Charpentier, 


l'insuffisance de crédits, qui, selon ses prévisions, se Mi 
tera d'ici quelques année<, ne peuvent que nous inciter à P° 
ciser une nouvelle fois notre conception. | 
La proposition socialiste est antéfieure de deux ans. !! L. 
valu, sur la proportion un quart-trois quarts, l'assenumen ce 
la commission et de l'Assemblée nationale. 
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Pour nous, le petit fermier n'est qu'un ouvrier de la terre. 
pans son exploilation familiale, il dirige, mais seulement 
comme un chef d'équipe. Son revenu aléaloire ne le place que 
sur un plan tout à fait comparab'e à celui du salarié. Au reste, 
Je nombre de vieux paysans est très important par rapport à 
éelui des jeunes, de sorte que le noïnbre des colisants risque 
d'étre peu élevé par rapport à ce:ui des bénéficiaires. 

Mais, et c’est là la principale obServation sur laquelle il faut 
revenir, le paysan est un consommateur de produits alimen- 
taires, comme tout un chacun, et surtout un gros client de 
l'industrie et du commerce. C'est parce que l'autotinancement 
du système général n'est que théorique que la culture ne nous 
araît pas capable de supporter seule la charge que le rapport 
de M. Viatte veut lui imputer. | 

En effet, si l’on retient les dispositions des articles 14 et 15 
du rapport, le financement sera assuré pour les deux tiers par 
Ja profession, sous la forme de cotisations individuelles et ce 
cotisations cadastrales. L'allocation étant accordée pour un 
revenu cadastral inférieur à 500 francs aux exploitants et à 
ieurs conjoints, ainsi qu'aux veuves ayant cessé toute activité 
rofessiongelle, la charge totale dépassera 21 milliards. Pour les 
obtenir. il faudrait alors tabler, selon le recensement de 1946, 
sur 2.376.000 chefs d'exploitation qui cotiseraient à 2.000 francs 
par tête, pour 4.752 millions; leurs conjoints, à raison de 
4.000 francs. verseraient 1.675 millions; et les membres majeurs 
non salariés vivant sur la ferme verseraient 1.200 millions. De 
snrte que le chiffre total des ressources fournies par les colisa- 
tions individuelles atteindrait 7.627 millions. 

Le parti socialiste se prononce contre ces catisations forfai- 
taires, non seulement parce qu'elles débordent déjà le cadre 
de 25 p. 100 sur lequel l'Assemblée s'est prononcée, mais sur- 
tout parce que le taux de la cotisation est uniforme. NH est Je 
méme pour les petits cultivateurs et pour les gros exploitants 
de 500 hectares. 

En ce qui concerne la deuxième participation professionnelle, 
d'après les statistiques et les recensements les plus récents, et 
aussi en raison des renseignements fournis par les caisses d’allo- 
cations familiales agricoles, dont les cotisations sont également 
hasées sur le revenu cadastral, il résulte que le montant total 
des ressources assises sur ce revenu atteint 7.800 miilions 
environ, 

Je veux me dispenser de rappeler le détail par palier, Selon 
ces données, la profession interviendrait pour 15 milliards et 
demi sur le total des 21 milliards. L'effort demandé directement 
au producteur constituerait une injustire et engendrerait des 
lifficultés redoutables, sur lesquelles il faudrait se pencher 
d'année en année. 

Nous ne répéterons jamais assez que le peut exploitant de 
nus villages subit les conditions économiques: il se plie ou 
s'aligne aussi bien pour les denrées qu'il vend que pour les 
produits manufacturés dont il a besoin. Il n'est pas encore poly- 
valent au point de se passer des gens de métier dont le régime 
social méritera un nouve; examen, parce que le maréchal ou le 
charron vivent dans des conditions très proches de celles du 
cultivateur. 

Mais celui-ci s'adresse bien moins aux artisans qu'il ne le 
fait aux industriels pour ses machines, ses engrais, les maté- 
riaux de toute nature qu'il emploie. Ses recettes fondent autour 
de sa ferme, dans toutes les directions, pour payer journelle 
went des factures qu'il n’a pas à discuter, Par contre, il n'est 
las ie maître de ses récoltes. Les prix de ses produits sur les 
Marchés et les foires varient selon la loi de l'offre et de la 
demande, La masse financière indispensable à l'exploitation est 
mouvante entre de multiples mains pour l'entretenir, l'amélio- 
rer, la protéger. 

U n'est pas possible d'isoler le problème de la retraite du 
VieUX paysans pour comparer sa situation avec celle d'autres 
professionnels qui, eux, font établir leur comptabilité et leur 
bilan par des techniciens attitrés et qualifiés. 

. On l'a dit et redit, il est indispensable que les cultivateurs 
Incorporent dans leurs prix de revient les charges sociales et 
iscaies dont les industriels font rationnellement le calcul exact. 

Toutes ces observations nous ramènent à reprendre la propo- 
Sion socialiste du 13 décembre 1950 sous forme d'amendement. 
. Nous proposons que Ja charge totale soit couverte, en sens 
inverse de la thèse gouvernementale, pour un quart Seulement 
Par la profession. A l'intérieur de ce quart,"30 p. 100 seraient 
lournis par une cotisation additionnelle à l'impôt foncier et 
payable par le propriétaire. 

. est normal et humain que le propriétaire participe à la 
retraite de ceux qui, fermiers ou métayers, souvent 


r 


depuis 
De des lustres, ont mis son bien en valeur. Il est permis d'éta- 
ms un certain parallélisme entre le propriétaire du bien foncier 
ot :2 propriétaire de l'usine. D'ailleurs, le statut du fermage 
: UU Métayage rappelle qu'il n'y a pas toujours une cloison 
tlanche entre le propriétaire et l'exploitant. Il paraît done logi- 
ue de penser que, par solidarité, on puisse solliciter la faible 
bülicipation du propriétaire, 


4 


La 


11 resterait, dans ce premier quart, à couvrir 70 p. 400 par une 
cotisation additionnelle au revenu cadastral, c'est 
colsalion payée par l'exploitant pr portionnellement à la super- 
ilcie cullivée et selon la valeur cadastrale de cette supert 
Après ces longues explications dont je m'excuse, mas qui 
constituent la justitication d'une thèse qui a été la seule soumise 
à votre examen depuis deux ans, je veux être extrêmement bref 
sur le financement des trois quarts. Nous proposons qu'il soit 


iVS 


»st-A-dire ui 


assure par une reparti 
sous forme d'une 
uon, 

Letle cotisation ne saurait avoir l'aspe t d’ | 
qui apportlerait des ressources au Trésor de la nation. I s'agit 
bien d'une cotisation sociale qu 


Jarité 


nn Sur 1: ensermdnie de l'4 


isation additionnelle à la taxe à la produc- 


! t ! Lan 
iti0ria it 
rs. l'essentiel des motifs li NSPi- 


ciasse pavsanre par sui 
Voilà, mesdame ieurs, 1 liel 

rent noftre proposition. Elle maintient l'indépendance de la 

mutualité agricole : elle évite de remettre haqi 

blème en discussion, comme il faudra le faire avi 

nemental. Elle règle une fois pour toutes les hases du 


s, Iess 


le annce Dr 

rouvetl 

linance 

des taux adaptés aux nécessités des circonstances et des bi 
Elle ne court pas le risque de 


l »mpter sur 
: | 


1 


nature, leur volume et leur valeur (Applaudissements à gauchi 


1 t : 


nos usines \pplaudissements à qauche 
M. le président. La parole est à M. Charpentier, pour défendre 
son amendement 


M, René Charpentier, Monsieur le président, on ne peut 
lier mon amendement aux deux amendements précédents, car 
il n'a pas du tout le même objet. 

Je veux bien le défendre maintenant, maïs je pense qu'il est 


| 1 
préférable auparavant de statuer sur les deux amendements pré- 
cédents. 

M. le président. La paro!e est à M. Le Roy Ladurie, pour defen- 
dre son amendement. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. L'article 13 est lui-même lié aux 
articles 14, 15 et 16 qui règlent le financement du projet. 

Je propose que l'article 13 soit réservé jusqu'à ce que nous 
ayons pris position sur les articles 14, 15 et 16. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Nous sommes, au fond, en présence de deux 
catégories d'amendements, un amendement de M. Waldeck 
Rochet vt un amendement socialiste qui s'en rapproche, qui 
indiquent, dès l’article 13, la structure du financement en 
fixant la proportion un quart-trois quarts, et les amendements 
de M. Charpentier et de M. Le Roy Ladurie qui, au contraire, 
restent beaucoup plus généraux. 

Nous ne pourrons pas prendre position sur ces deux derniers 
amendements avant d'avoir voté les articles 14 et 15, tandis 
2: maintenant, nous pouvons nous prononcer sur ceux 
de MM. Waldeck Rochet et Rincent. 

M. le président. L'opinion de la commission va dans le sens 
de la procédure proposée par M. Le Roy Ladurie. 

L'Assemblée pourrait donc voter dès maintenant sur les 
amendements de MM. Waldeck Rochet et Billat et de M. Rin- 
cent. 

M, le rapporteur. C'est cela, et si ces amendements sont 
repoussés, nous réservons l'article 13 et les amendements de 
MM. Chanpentier et Le Roy Laurie, 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Pochet, 

M. Waïdeck Rochet, Monsieur Le Roy Ladurie, mon amende- 
ment ne se rapporte pas aux articles 14 et 15; 41 laisse entière 
la question du taux des cotisations et les modalités de finan- 
cement. 11 ne fait que fixer un principe: un quart à la charge 
de la profession et trois quarts à la charge de la collectivité, 
Ensuite, les articles 14 et 15 fixeront les modalilés de finance- 
ment. Par conséquent, notre amendement peut être immédia- 
tement mis aux voix. 

M. Raymond Boisdé, Monsieur le président, je demande la 
parole sur l'amendement que je vous ai remis. 





M. le président. Je viens de recevoir un amendement rectifé 
de M. Boisdé qui peut être appelé maintenant, 


ment, en laissant au Gouvernement le soin d'appliquer 


1 " 
ues 1 )U vs 


d'expédients provenant d'importations très variables dans leur 


et qui porteront beaucoup plus que la taxe, étalée sur ite la 
production, sur des produits alimentaires de consommation très 
courante, 

Si l'Assemblée acceptait nos amendements, nous serions loin 
encore de l'unité d'un système général d'avenir pour la proter- 
tion de la vieillesse par une compensation gén ; 
au moins nous serions en marche pour éloigner les 3 
et les redoutables soucis dont l'agriculture fra telle- 
ment souffert dans le passé 

Nous persévérons à vouloir d per le réseau de prot 
lion par la garantie des prix d ent, les offices, la coopera- 
on, l'organisation des marclu la mutualité, l'assuran 

Le parti socialiste n'a jan | humble sort d l 
le la terre ingrate de Ja vie rude et infernale des ouvriers de 


1. 
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Cet amendement tend à remplacer les paragraphes 1° et 2° dant une partie des charges normales du régime gé: " 
de l'arburle 13 par es paragraphes suivants : sécurité et de prévoyance ? _ 

« ° Pour un quar., par une double cotisation profession- Enfin, de semb'ab'es inégalités sont excessivemen! e. 
nelie reuses pour le régime même des allocations familiales : 

e à) L'une à la charge de chaque membre majeur non salarié car il faut bien voir que ce régime de prévoyance « 
dépendant du régime, pour 530 p. 100; pièce d'un régime d'ensemble, et toute anomalie, toute 

« b) L'autre assise sur le revenu cadastral de chaque exploi- risquerait, par ses conséquences, de mettre en cause le 
Lion, pour les 50 p. 10) autres; lui-même. 

« 2° Pour moitié, par les ressources produites par l'extension Il me <emble que si nous devons être les défenseu 
à toute: enWwepr.ses, quelle que soit leur forme juridique, tables de l'agricuiture, et en particulier des petits et s 
du taux du régime généra; des colisations de sécurité sociale exploitants, nous devons être les premiers à veiller , 
et d'a à ion familiaies, lorsque ces entreprises utilisent des application stricte et correcte de l'esprit des lois, e 4 
silariés se livrant à un travail pour lequel lesdites cotisations qu'elles ne soient interprétées abusivement et qu'air ] 
s xixées lorsque les employeurs sont industriels ou com- créées des inégailés de charges entre personnes se | à 
merean la même activité, 

«4° Pour un quart, par une participation du fonds national J'ajoute que je demanderai, à l'article 16, que le pr'\ t 
d'a'lucation de vieil'exe agricoie. » forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires soit également l 

La paro e est à M. Boisdé. en ce qui concerne ce genre d'entreprises à étiquette , 

M, Raymond Boisdé. En réalité, mon amendement ne se et à fonctionnement industre! ou commercial, pour |: | 
rattache peut-être ni à la prem:ère catégorie d'amendements, des corps de métiers  — l'on retrouve identiques dans 
ui à la second trie, le commerre et l'artisanat. 

C'est cependant le moment d'y faïre allusion, puisqu'il intro- M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à <e mn . 
duit dans le mode de financement une notion nouvelle, :a d abord sur les amendements de M. Waldeck Rochet 3 
participation des employeurs qui éludent certaines charges M. Rincent, É 
parce qu'ils ont des saariés qui, malgré le métier qu'ils La parole est à M. Tanguy Prigent. 
exercent pet wunelLement, ne sont pas rattachés au régime h. Tanguy Prigent. L'amendement du groupe socialiste à 

M. KRincent vient de défendre, ne vise pas seulement à 


l, en raison de la qualification prise par l’entreprise qui À 
la proportion trois quarts - un quart que l’Assemblée 

a votée en décembre 130 sur la proposition de notre gr 
tend également à fixer le système de financetment et 1 
des ressources. 

Si l'amendement socialiste était voté, il se sub<Gtuerait té 
gralement aux articles 13 et suivants. 

Par conséquent, cet amendement est un véritable ê 


! s'asit, en effet. des v sg qui peuvent revendiquer 
pour leurs salariés le régime des exploitalions agricoles, bien 
que leur activité ne soit pas uniquement et spécifiquement 
consacré à l'agriculture et qu'elles utilisent des salariés dont 
un effectif assez important pourrait être expressément assimilé 





aux salariés de ‘l'industrie, du commerce et de l'artisanat. ; L - 

Il faut sans doute préciser. Si l'on veut bien admettre que projet pour la partie de la proposition de loi concernant | e À 
l'on réserve un régmme de financement et un mode de cotisa- cement de l'allocation vieillesse. Dans ces conditions, il «I è 
Lion particulier aux employeurs agricoles, dun fait, notamment, naturellement être mis aux voix le premier. S'il élai! è, 
de la dispaité existant actuetlement entre les prix bruts des no seulement l'article 13. mais tous les articles concel 
produits industriels et ceux des produits agricoles, en revan- financement seraient supprimés, C'est seulement au cas l 
che il n'y à aucune raison pour que ce régime soit étendu amendement, qui doit indiscutablement être soumis le p f 
à des parties d'activité qui sont spécifiquement de nature aux suffrages de l'Assemb'ée, serait, par malheur, repoussé, 
industrielle, commerciale ou artisanale. que nous pourrions examiner des amendements qui ne (lt t 

IL paraît anormal, par exemple, qu'une secrétaire qui tra- qu'à modifier les textes qui nous sont proposés. 
vaille à Paris dans un organisme agricole soit assujettie au M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 
régune agricole, alors que la secrétaire d’une entreprise com- M. Waïldeck Rochet. Je suis d'un avis différent de celui de 
merciale située dans le même immeuble est assujettie au M Tanguy Prigent. 
régime général. Les prestations sont identiques, mais les coti- Nous en sommes pour l'instant à l'article 13. I faut tra | 
sations Sont singulherement différentes, surtout pour l'em- la question posée à cet article. Pour la clarté de nos . 
ployeur, ainsi privilégié. rations, nous devons nous prononcer d'abord sur le } pe 

De mème, il existe des organismes plus ou moins coopératifs un quart-trois quarts visé à cet article et réserver le <\-trme 
avant une activité qui se rattache aux activités agricoles, par de financement visé aux articles 14 et 15. 
exemple des coopératives de transformation industrielle em- Pourquoi ai-je dit qu'il y avait intérêt à procéder de ce'te 
ployant plusieurs centaines de personnes qui toutes se livrent façon, pour la clarté de nos délibérations ? Mais tout « êu 
a un travail identique à celui qui pourrait être fait par des ment parce qu'on peut être partisan de ja répartition u . 
commerçants où des industriels, HN n'y à aucune raison pour trois quarts et ne pas être d'avis, par exemple, d'augn à 
— les employeurs de ce personnel soient soumis à un régime taxe à Ja production, comme le propose l'amendement . 
ifférent. liste. 

M. René Charpentier. Les saariés y bénéficient d'un régime Nous sommes pour la proportion un quart-trois quar! s 
complémentaire nous sommes contre une nouvelle majoration de la t à la 

M. Raymond Boisdé. Ce n'est d'ailleurs pas le personnel que production, qui serait une nouvelle rause de vie chere. 
je vise en la circonstance, mais l'entreprise. En eflet, il s'agit A l'article 16, nous proposons un autre mode de fina 
de trouver des ressources pour les caisses de vieillesse des Donc l’Assemblée, avant même d'en arriver au syst 
exploitants agricoles. Je voudrais donc remettre à la charge de financement, doit se prononcer sur Je principe un q S 
l'entreprise, qui entend, pour économiser ses cotisations au quarts et nous demandons à M. le président de bien 
regume get ral de la sécurité ou des a!lox alions, bénéficier du mettre aux Voix, en premier lieu, notre amendem 
régime général des exploitants agricoles, la contribution qu'elle argument supplémentaire, porte le numéro un. (Applaw 
devrait normaiement acquitter. pi j - ments à l'extrême gauche.) 

HN y aurait une affectation spéciale de cette contribution ; M. le président. C'est une question de procédure. ] $ 
les salariés n'en PCR pas, l'égalité serait rétabiie entre meltre aux voix les amendements dans l'ordre de le 
les entreprises de formes difre entes, mais d obje. tif éx onomique La parole est à M. le rapporteur. 
identique : les caisses-vieillesse des exploitants agricoles seraient LS i 0 

ns surcharyer bal nf ee M. le rapporteur. La commission n'a pas d'opini 
ilimentées sans surcharger ni les profe ssionnels ni les consom- de : - . : . “tp be. ess s 
MAIBUrS. concerne ” gr l'un ou l'autre amendement. | 

Pour la même raison que ci-dessus exprimée, il serait logique repousse lus 16S GeUX, CIN ? 
que dans certaines tri : grosses exploitations: qui ont monté M. le président. La PArOES est à M. Barangé, rappo ë 

ral de le commission des finances. 


elles-mêmes des ateliers de mécanique pour la réparation de : 
leur matériel agricole, les mécaniciens employés à l’année soient + M. Charles Barangé, rapporleur général, Je 111 

assujettis au régime général en ce qui concerne les obligations longuement, car je suis convaincu que la majorité ur : ” 
t blée repoussera les amendements qui ont pour ob} . 


“ontributives de leur employeur, Ces ateliers font, en eflet, une 
concurrence redoutable, du fait de la disparité des charges, à les cotisations au quart du financement tolal du | ; 


l'artisanat rural que nous devons défendre avec la plus grande La démonstration de M. Rincent contenait, ceries . 
énergie, car il est une partie essentielle de l'ossature de la vations extrèmement pertinentes. Il y aurait, 
etructure agricole de notre pays. matière de charges sociales agricoles, une sorte 

{ lans de nombreux cas, les artisans ruraux qui ont perdu demander aux cotisants de faire face seuls au Î 
la ciientèle des grosses entreprises sont obligés d'abandonner ces prestalions sociales. Mais leur demander de pa; 
leur condition d'artisan qui n'est plus à mème de les faire le quart, ce serait vraiment rendre un très mauvas 


vivre a la seule clientèle des petites exploitations de la toutes les œuvres sociales agricoles. Ce serait rt 
région. l'ourquoi favoriser ceux qui les concurrencent en élu- autre moyen de financement. 


























; Je veux attirer l'attention de l'Assemblée sur l'intérêt évident M. Germain Rincent. La n \ \ leu L 
&; qui doit être attaché au rejet de cet amendement | end : LA | \ deu e jui 
À Nous aurons, par la suite, à nous pencher sur les détails 
mêmes du financement. Les commissions du travail, de l'agri- 
# culture et des finances se sont mises d'a rd, je crois, sur un ea » D 
a texte qui assure une répartition équitable s'agissant de la coti- | ; { l ppo le M. 
pr. sation, du revenu cadastral et d'un autre mode de financement , 
2 Nous pourrons diseuter ces mada ités. Mais accepter dès à | M. le president. 
présent que 1e pe du fi pr y nt soit couvert par les cati- i 
salions, C2 Sera, ‘“E iLatieimmetit, Saboruie] ir a e le proiet. 2 
Su. 1e président. La parole est à M. Kneent “a M. ge oc au po L 
: M. Germain Rinoent. 11 parait évident que le texte socialiste CHNOSR. La uelix t 
met en difficulté le projet du Gouvernement et que celui-ci Je. de VI ji 
à ne sera pas volé. d sel À y ù £ 
Quoi qu'il en soit, si M. le rapporteur général pense que la L nù À | à rédiger ainsi Ï | 
t contribution directe assumée pur l'ag ilture n'est pas sufli pl " 
1 sante, qu'il me permette de lui fa bserver qu ne peut | M , 
pas dire que l'agriculture ne participe pas au financement de se Pos Pr 0 ve-rars | a 
solidarité, car elle y prend part au mème titre que touies les national d’allecs ? per | 
activites. 16 s , , US AUC Puit 4 
M. le président. Je mets aux voix, tout d'abord, l'amende- La parole « M | i 
ment de MM. Waldeck Roehet et Billat. M. Tanguy Prigent. « - E- f 2 
) M, Waildeck Rochet. Nous demandons le scrutin. A! li < - « 2 E - con à fa 
M. lo président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, D < | nratestile Ù à le rapp ir pu que 
Le scrutin est ouvert. Atr arte : pee rt +. la lolalllé des dépenses devait 
Les votes sont recueillis.) | liroctes et ! x me | ei un ua par des cot N 
M. te président. Personne ne demande plus. à voter ?.… RS se CUVE 
Le scrutin est clos. agriculleurs eux-mêmes importante par es 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) Rs ui à à 5 
M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : outenir que nous limiti Le Pos Fe agé se 
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l M. Waideck Rochet. Je demande la parole. Ialeur des seules denrées à ( 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, Quoi qu'il en soit, puisque iosemblée à ranousé notre tant 

M. Waideck Mochet. Monsieur le président, je demande le | — dans des conditions qui ne sont pas très cla our 
1} L} 1? 1 pt os L | ‘ J1 hi 1f à 


ae SATA 





t | vole par division. le president, cat fut un tort l 
* . 0) 1, 1 A IUR WI 1e € 1e 4] b 
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M, le or 2 
ésident. La parole est à M. Rincent, nous u’en sortirions jamais! 
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M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. J'interviendrai très brièvement. 

D'abord, pour demander le serntin sur notre amendement. 

Ensuite, pour dire que nous attachons une grande importance 
au vole qui va être émis. 

Enfin, pour répondre à M. Viatte que ceux de nos collègues 
qui me connaissent bien, notamment ceux qui ont siégé ici 
de 1936 à 1940, savent que je ne me livre pas à de petites 
I AaIMEUVres, 

Effectivement, je ne déposerai pas, si nous sommes 
eur le texte en discussion, de nouvel amendement. 

J'estime toutefois que, connaisant bien les familles pay- 
sannes des régions de modeste exploitation, dont la situation 


battus 


est pénible, ce n'est pas se livrer à nne manœuvre _ de dire 
que nous regretterions d'être battus sur un amendement qui 
tend, je le répète, à limiter les dégâts en substituant la propor- 
tion un tiers-deux Uers » à la proportion « un quart-trois 
quarts ipplaudissements à gauche.) 


M. Germain Rincent, Surtout quand l'Assemblée s'est déjà 
renoncé 
M. Tanguy Prigent. C'est pourquoi, monsieur Viatte, 
ceplte pas l'intention péjoralive de vos paroles. 
le rapporteur. !l n y avait pas d'intention péjorative. 
Tanguy Prigent. Je suis assez intelligent pour déceler le 
observation. 


je n'ac- 


M. 
gcns éjoratif d'une 

M. le président. La paroe est à M. le ministre de l'agricul- 
tu: 

M. le ministre de l'agriculture. Renouvelant l'appel que fai 
déja adressé à l'Assemblée, je demande à M. Tanguy Prigent de 
ten nnpte de nos difficultés de financement et de ne pas 
maintenir son amendement 

Si cet amendement était adopté, la charge des deux tiers 


augmentation de la taxe à la 


devrait être financée par une 
production. Or, dans les circonstances actuelies, je ne crois pas 
qu il soit possible à l'Assemblée d'envisager une augmentation 
e celle taxe, 
A plusieurs reprises mous avons essayé de réaliser un finsn- 


cement, et chaque fois j'ai joint mes efforts à ceux de M. Tan- 
guy Prigent. Je regrelle avec lui que nous n'ayons pas abouti. 

Quoi qu'il en soit, nous voulons aujourd'hui réaliser notre 
caisse de retraites vieillesse agricole, Pour cela, il nous faut un 
financement, Ce financement, nous l'avons assuré. Ne déséqui- 
librons donc pas les recettes par des mesures qui ne permet- 
traient pas le fonctionnement de cette caisse que l'Assemblée 
unanime désire donner à l'agriculture francaise. (Applaudis- 
sements à droite et sur certains bancs à gauche.) 

C'est pourquoi, une fois encore, je me permets de demancer 
très amicalement à M. Tanguy Prigent de retirer son amen- 
cement. 

M. le président. La parole est à M. Boisdé. 

M. Raymond Boisdé. Nous sommes d'accord pour tout fa:re 
afin que la loi aboutisse rapidement, Après tant de tergiver- 
salions, mes amis et moi nous ne ferons rien pour en retarcer 
Je vole, 

Cependant, je dois dire que le financement par un recours à 
tout ce e paraît être assimilé à une majoration ju taux de la 
taxe à la production nous paraît aller contre l'intérêt des 
consommateurs, parmi lesquels les agriculteurs ne sont pas 
les moins nombreux ni les moins intéressants. Ce système nous 
parait le plus dangereux, car il tend au résultat inverse de celui 
qui est souhaité, qui est d améliorer la situation de ceux aux- 
quels nous songeons, les agriculteurs devenus des « économi- 
quement faibles », c'est-à-dire tous ceux qui, cessant jieur acti- 
vité, ne seront plus dans le circuit de la production et qui 
seront d'autant plus frappés qu'ils ne seront plus que des 
consommateurs, 

Le système proposé par la commission de l'agficulture offre 
moins d'avantages que celui qui a été finalement recommardé 
e la commissioh des finances. Je ferai mes réserves toute- 

ns sur cet avis de la commission des finances en ce qui 
concerne la substitutio®, à la majoration universelle du taux de 
la taxe à la production primitivement prévue, de la perception 
d'une taxe à l'achat qui frapperait par assimilation aux produits 
Parmi ceux qui 


métropolilains les produits agricoles importés. 

seraient passibles d'une telle taxe d'achat, également uniforme, 
de 2 p. fx}, l'avis de la commission des finances étant demeuré 
un peu vague, puisqu'il s'agit de certains produits agricoles et 
non } de tous, je souhaiterais une différenciation en vue 
d'exonérer les produits dits « agricoles » qui ne sont, en fuit, 
que des matières premières industrielles. 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. Un amendement a 
été annoncé ce malin donnant sur ce point toutes garanties et 
toutes précis monsieur Boisdé. 

M. Raymond Boisdé. Je vous remercie de cette précision et, 
su milieu de la pluie d'amendements m'excuse d'avoir l'esprit 
de l'esvalier; je demande à l'Assemblée son indulgence. 

M. Marcel David, rapporieur pour avis. Nous vous l'accordons 
Boivfhers 


ns 





: 


M. Raymond Boisdé. J'insiste sur le fait que ce mode ie 
financement lui-même ne me parait devo:r être que transit 
Du moins, je souhaite qu'i: ne représente pas la formule & 
tive que nous recherchons et qui serait certainement n x 
ét uilibrée et plus conforme à tous les intérêts en prés 

Me tournant vers le Gouvernement, je me permets d'i ler 
pour qu'une étude approfondie et chiffrée soit faite de u 
gestion que j'ai présentée tout à l'heure et à laquelle j: 
nais dans sa contisinn ua certain caractère d'improvis 
Une partie notable des ressources nécessitées par le fonc! 
ment de la caisse d'allocations de vieillesse agricole p 
trouvée dans la récupération qui résu'terait de la disparit $ 
inégalités dont bénéficient certains organsmes dits agri 

Vous savez que les salariés agricoles bénéficient des mêrnes 
prestations ou tout au moins de prestations comparables à 
des autres salariés, mais que les employeurs n'ont pas ! 
mêmes charges. 

Or, si je suis de ceux qui veulent tendre à l'unificat 
tous les régimes de prévoyance et d'assurance pour les h 
ciaires dans les catégories d'empoyeurs ou de salariés 
travailleurs indépendants quelle que soit leur grofessior 

M. le président. Monsieur Boisdé, veuillez ne pas sort 
cadre de l'amendement en discussion. 

M. Raymond Boïisdé, J'expose actuellement les raison 
lesquelles je ne voterai pas l'ensemble de l'amendement 
M. Tanguy Prigent, sur les modes de financement des 
vieillesse agricoles et j'explique que si je ne la vote pas, 
m'accordant avec Jui pour limiter Ja charge des expl 
agricoles eux-mêmes, c'est que j'ai, pour ma part, une <o 
différente à proposer, 


‘ 


Je demande donc au Gouvernement de songer À tu 
employeurs qui éludent aujourd'hui les charges impos à 
d’autres employeurs avec lesquels ils sont en concurrence et 

. LP r* 


auxque:s ils devraient être assimilés pour un secteur de 
activité ou une partie de leur salariés. 

Il sagit peut-être de quelque cent mille salariés, 
mation de 100.000 salariés que j'ai est évidemment approx 
tive, dont les employeurs ne subissent pas les charges 
payent les employeurs du commerce, de l’industrie ou de 
tisanat, Sur les 90 miliards de salaires ainsi pavés ch 
année, il serait possible de récupérer, à raison de 29 ou 2% p. li) 
de majoration fu taux de charge, six milliards de cotisat 
non versées, donc de ressources disponibles, Et rien de tout i 
ne fera tort aux consommateurs ni aux exploitants agi 

Au surplus, il ne s'agit pas là de chiffres modestes, mais bel 
et bien d'une partie importante des 15 ou 20 milliards que l'on 
cherche en ce moment, et il me semb'e qu'il serait heau 
lus sage de les trouver en mettant de l’ordre et de la ju<! 
Sue ce qui existe déjà, sans rien bouleverser, sans sur‘h 
ger encore les prix de vente, et, par conséquent, sans din 
nuer à nouveau le pouvoir d'achat des consommateurs, sans 
chercher des systèmes que rien ne relie à Ja vie agricole. 

Il s'agirait tout simplement d'unifier les obligations des 
employeurs qui fournissent leurs services on leurs proiuit 
l'agriculture, alors que certains ne revendiquent la qualité 
ployeur agricole que pour les éluder. 


car ] 


Justement parce que nous voulons défendre l'agriculture et 
la paysannerie, nous ne devons pas permettre à certaines 
prises de s’abriter derrière celle étiquette pour échapper aux 
charges que subissent leurs propres concurrents. 

Ce sont toutes les activités agricoles qui seraient ainsi fi 
ment protégées tant contre des prélèvements excessifs q 

récimes 


tre les critiques provenant des assujettis aux autres régi 
de sécurité et de prévoyance. 

M. l2 président. La parole est à M. Tanguy Prigent. | 

M, Tanguy Prigent. Je suis désolé de ne pouvoir répondre À 


l'appel de M. le ministre de l’agriculture. 

Notre deuxième amendement va déjà très loin dans l1 pr't 
de charges qu'il propose de laisser supporter par les exploitanis, 
et je ne comprends pas que l’on vienne nous accuser de mettre 

ar là en péril le vote de la loi. Ce serait alors reconnaitre que 


a majorité de l’Assemb'ée nationale veut vraiment surchaï: 
l'exploitation agricole, car nous sommes une assemb.Ce : 
raine, et il n’est pas exact non plus que le vote de notre 


dement emporte acceptation du système de financemte ù 
nous avons proposé. 

Nous sommes prêts à faire la démonstration que tous °5 
autres systèmes sont plus mauvais pour l'économie £ d 
du pays et plus lourds pour les consommateurs modestes que 
Ja cotisation modique prélevée par le moyen de la taxe à la pro 
duction. : 

J'ai apporté la preuve que tous vos systèmes ne den ‘ 
rien aux dépenses sompluaires, tandis que mous demandons 
aux transactions eur les produits de luxe de partic'per res 


largement au financement de la caisse d'allocation * 

agricole. L ss 
Notre système est donc certainement plus équitabie. Quand 0 

impose les denrées alimentaires, on frappe pius lourdewen} #$ 
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an! } lor 
travailleurs modestes ; or, vous frappez les den 
nationales et importées. | Mg: 
D'autre part, votre système de financement est très précaire. 
vous n'êtes pas sûrs d'équilibrer votre caisse. Si, pour des rai- 
sons cconomiques, Si pour roteger Ja pro luction hationale ou 
y suite d'un manque de devises, on supprimait ou réduisait 
es importations de denrées agricuies ou alimentaires ,votre 
caisse setait en déficit. | 
Mais cela ne signifie pas que vous ne puissiez vous-mêmes 
trouver un autre mode de financement. En vote Po. 
ment socialiste, vous déciderez de me demander en aucun «as 
aux agriculteurs sous forme de cotisations directes plus d'un 
tiers des ressources totales de la caisse. 


rées alimentaires 


Mais vous pourriez proposer à la solution socialiste, ce que 
vous n'avez jamais fait jusqu'à présent, ni en 1%%), cette 
année, des amendements ou des contre-projets 4 matière de 
finan ement, de manière que les deux tiers restants soient ali- 
mentés par des ressources financières différentes de celies que 
nous proposons. x L | 

Pour le moment, il s’agit pour l’Assemblée souveraine de 
décider si oui ou non elle estime qu'en jimitant à un tiers la 


{ 1 


charge de la profession, elle fixe un plafond 
q \ notre avis, ne doit pas être dépasse 
la même Assemblée : | 


raisonnable et 


Ensuite, souveraine dira qu'elle veut 
quand même que soit créée une caisse d'alocation de vieillesse, 
et chacun de nous pourra ensuile présenter des propositions de 
financement pour M deux tiers restants. C pour 
sons que nous maintenons notre amenderment et notre 
de scrutin. 

M. le président, La parole est à M. Waldeck R 

M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, je tiens à expliquer 
I vote sur l'amendement proposé, Notre proposition « un 
quart trois quarts » ayant élé rejetée tout à | heure par la majo- 
rité de l'Assemblée nationale, nous voterons l'amendement ten- 
dant à limiter à un tiers la charge de la } 
Cela ne signifie pas du tout que nons soyons !] de 
iymentation de la taxe à la preduction. D'ailleurs, l'adoption 
de cet amendement n'’entraine pas ipso facto la majoration de 
e taxe. 

Les deux tiers qui doivent provenir de la collectivité natie- 
le peuvent être fournis, en effet, par exemple par u1e majo- 
in de l'impôt sur les sociétés, que le communiste 
provosera tout à l'heure. 

est pourquoi j'indique à M. Boisdé que s'il à vraiment Je 
souci d'éviter la majoration de la taxe à la production sans 
surcharger pour autant la profession agricole, il pourra tou- 

voter lout à l’heure la proposition communiste tendant à 
rer l'impôt sur les sociétés capitalistes, (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

M, Raymond Boisdé. I y à d'autres solutions que celle-là. 

M, le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Tan- 
guy Prigent. 

M. le rapporteur général. Repoussé par la commission des 

nances. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serulin est clos. 

WM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


ir ces 


rai- 
demande 


ert 


chet. 


rofession. 
irtisans 


croune 
groupe 


PR RS... cccoseosvocccs ODB 
ANS 304 
Pour l'adoption.......... 204 
RC . 402 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Il gs de statuer maintenant 
isdé. 

Raymond Boiïsdé, Je le retire. 

le président. L'amendement de M. Boisdé est retiré. 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


sur l'amendement de 


M. p 
M. 
mn. 


EX 
ORDRE DU JOUR 


M. lé président, Ce soir, à vingt et une heures, troisième 

Séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif à l'allocation 
eillesse des personnes non salariées. 

l1 séance est levée. 

séance est levée à 


{ 
iles.) 


de 


dix-huit heures cinquante-cinq 


mr 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauLzL Laissy, 


te de. 
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SCRUTIN (N° 955) 
Çur I n lé né nt le \1 (| re à l'arti à J rroposition 
; à l'ail »" pe n $ (Uuinze 
À 4 lieu di en q 1er] uliun), 
Nombre f VOLANLS. sssospossseoocesesocscsescsese 603 
Ma 6 RP 302 
on Us  ."  PPRPPNNNNNET 370 
DR restons escasssiméiéétiees 233 
L'As 1 1 LED! 
Ont voté pour : 
MM , Cassa ne 11 L 
Abelin. itoire Elai 
Ait Ali (Ahmed), | Catrice, | èbe 
André (Adrien), | Lalroux il 
Vienne | Cav er l inelli 
André (Pierre), l x (Jean). ure (Edgar), Jura. 
Meurthe-et-Moselle. Delmas. e (M e), Lots 
An )NiOZ, t [A 
An r i il t le 
A} y E I 1ya 
Aubin (can), | ‘Pierre 
Au! Paul). g lin ‘Jean -Michey 
A ra in. | raber, 
Bal Raphaël). 1 1 
Ba r Jarqu rouche 
Bad { istiaens, Fouques-Dupare 
Papst | pin Fo ide (Ja ques) 
Barangé (Charles), ) maänn. 1 1FeR, 
Maine-et-Loire. >°hart, Fri ric-Dupont, 
Barbier, Colin (André), let (Maurice); 
Bardon (André). | Finistère, per, 
Bardoux (Jacques). | Colin (Yves), Aisne Furaud, 
Barrachin, mmentry. ‘abeille. 
Barrès, | Condat-Mataman. [Haborit 
Barrier, | Corniglion-Molinier saillemin 
Barrot. | Cosle-Floret (Alfred), |t"11}-uasparrou, 
Baudry d'Asson (de). | Ilaute-Garonne, [uaravel 
nr L. | Coste-Floret (Paul), "and LA Abel). 
Ja YOU. | Hérault. RS 
Beaumont (de). Coudert ‘au 
Bechir S0w. P vudray. |Gaubert. 
Becquet. L ouinaud saulle (Pierre de). 
Begouin. D outon. : senton 
Ben Aly Cherif. | Courant (Pierre). |eorses (Maurice), 
Bénard (François). | Couston (Paul Gilliot, 
Bendjetloul | Cr dos ° |odin, 
Béné (Maurice). Daladier ' 
| dier (Edouard). |'rolvan 
Bengana (Mohamed). | nssse der |Gosset 
enouville de). es | Les 
_e | À Dassault (Marcel). [Goubert, 
Beryasse. ’ | David (Jean-Paul), [racia (de), 
es » | Seine-e!-Oise. srimaud (l'enri). 
Bernard. + { ie | 
Bessac | Deboudt (Lucien). [Grimaud (Maurice), 
Bettencourt. | Defos du Rau, | Loire-Inftricure. 
Bichet (Robert). ee m r sl gi 
" er” 1 . ve tneHas sUerar 
ue (Li€ orges). Delbez Gui hard. 
Ignon. »1hos [y n t 
Billères. : in Yvon), su lion Antoine}, 
t L . er! e 
3 » ; ‘ 
Bischette Deliaune, sulhmuller, 
ee ++ Delmotte. Hakiki 
Û «vus Denais (Joseph). Hall "4 
ni sdé ? uen. 
Edouard Bonnefous. |? pis (André), ilauimesser, 
Boscary-Monsservin se ‘ogne. Hénanit 
Rourdellès Desgrenges, (lettier de Boislambert 
Bouret (Henri). Deshors, - ‘uiilard à 
Bourgeois velæ Houphouet-Boigny. 
Bourgès-Maunoury. Devemy, (Huel, 
Bouvier O'Cottereau. | are mn d (ug Joseph- 
Bouxom \ezarnaulds. A! s e 
krico it Mlle Dienesch. Hulin 
Briot Inelhelm, Hutin-D« 3 
Brusset (Max). Dixmier ihure 
Bruyneel, Dommergue. Jacquet (Marc), 
Burlot. Dorey Seine-et-Marne. 
Buron | Douala, [Ja ot (Louis): 
Caillavet. | bronne. [Jaquet (Michel), Loire. 
Caillet :Francis). Ducus, |Jarrosson 
Caliot (Olivier). Dumas (Joseph). Joubert 
Uariiri Dupraz (Joannès), lugla 
Cartier {Gilbert}, Duquesne, Jules-Julien, 
Seine-et-Oise), | Dur bel, July, 
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Kauffmann. Mignot Renaud (Joseph), Goudoux. * Marie (André). Rabier. 
kir Mitterrand. Saône-et-Loire. Gouin (Félix). Martel (Henri), Nord.|Reeb. 
Klock. Moatti. Reynaud (Paul). Gourdon. Martinaud-Déplat, Regaudie. 
Kœnig. Moisan. Ribère (Marcel), Gozard (Gilles). Marly (André), Renard (Adrier 
Krieger (Alfred). Molinatti Alger. Mme Grappe. Mlle Marzin. Aisne, 
Xuehn (hené). Mondon. fitzenthaler. Gravoilie. Masson (Jean). Révillon (Tony). 
Labor be Monin. kRolland Grenier (Fernand). Maton Rey 
Labrousse. Monsabert (de). Rollin (Louis). Mme Guérin (Rose), Maurellet. Ribevre (Paul), 
Lacaze (Henri). Monteil (André), Rousseau, Guiguen. Mayer (Daniel), Seine.| Ardèche, 
Fr { ne (Guy). Finistère. . tousselot. RS ni pi Rincent. 
Acombe Montgolfier (de). Salah {Menouar). Guislain. Mazuez (Pierre- Mme Roca, 
Lalay (Bernard), Montillot. Saint-Cyr Guitton (Jean), Fernand). Rochet (Walde 
Lalore Montjou (de). Saiv (de). Loire-Inférieure. Métayer. Rosenblatt. 
Lalle Morève Salliard du Rivault, Guyot (Raymond), Meunier (Jean), Roucaute (Ga: 
Lanet (Joseph-Pierre), | Moro Giafferri (de). samson Halbout Indre-et-Loire. Rougier, 
: st + sieste Mouchet. s Sanugo Sekou. En n —’ maine Sauer. 
Aniel (Joseph). Moustier re sauvajon, sorni, Ahe-Q Ur. Savary. 
Laplace Moynet — Scha!f, Jaquet (Gérard), Seine. | Mido! Schmitt Mené 
Laurens (Robert), Muiter (André). Schmitt (Albert), Jean (Léon), Hérauit. | Minjaz. Manche. 
Aveyron. Nigawy. Bas-Rhin. Jean-Moreau, Yonne. | Moctr (Jules). Schuman (Robe 
Let Nisse. Schmittlein. Joinville (Alfred Mollet (Guy), Moselle. 
Lecanuet, Nocher. Schneiter. Malleret). Montalat. Schumann (M ï 
Lecou Noe (de La) Secrétain, Kriegel-Valrimont. Montel (Eugène), Nord. 
Le Cozannet, Noël (Léon), Yonne. serafini, Lacosle Haute-Garonne. segelle. 
Letèvre (Raymond), | Glmi sesmaisons (de). pus Re, — (Pierre), Sibué. 
Ardennes. | Oopa Pouvanaa. Seynat Ainarque-Cando. rhône. Signor. 
ee . | Ouid Cod #4 Sidi el Mokhtar. pere rt (Lucien). pe. Silvandre. 
egendre . " siefridt. AM PS. orice. Sion. 
Letnair | v À. de JP Simonnet. Lapie (Pierre-Olivier). | Mouton. Sissoko (Fily-Dal 
Léotard (de) Pal — k (( pe n) Ssmail. Laurens (Camille), Muller. Mme Sporliss 
Le Roy Ladurie. “Seine > (us, Solinhac. Cantal. Musmeaux * Temple. 
Le Sciellour, & ce. 1 . [sou Le Bail. Naegelen (Marcel). Fhomas (Alexandre), 
Levacher Pal W ski (Jean-Paul), souquès. Lecœur. Nenon, Côtes-du-Nori 
Liautey (André). _ Seine-et-Oise, seurbet. Le Coutaller. Ninine. Tromas (Eugène), 
Mme de Lipkowsk] Pantaloni, soustelle. Leenhardt (Francis), | Noël (Marcel), Aube | Nord. 
Liquard Paquet, l'aillade Mme Lefebvre Notebart,. Thorez (Maurice). 
Litalien Palernot, leitgyen (Pierre- (Francine), Seine. Patinaud. Tillon (Charles). 
Loustaunau-Lacau. Patria Henri). Lejeune (Max). Paul (Gabriel). Titeux. 
Luc a Pelleray. lhibault. Mme Lempereur. Petit (Eugène- Tourné. 
Magendie Peltre. lhiriet. Lenormand (André). Claudius). Tourtaud. 
Mailhe Penoy. Tinguy (de) Le Senéchal. Petit (Guy), Basses- |Tricart. 
Dobrent. Perrin, loublanc- Letourneau. Pyrénées. Mme Vaillant- 
allez ; Peytel, Tracol Le Troquer (André). | Pfimlin. Couturier. 
Mamadou Konaté, Pierrebourg (de). re he Levindrey. Pierrard. Valentino. 
Manceau (Bernard), Pinvidic. Triboulet 4 Linet. Pinay. Vals (Francis). 
Maine-el-Loire. Plantevin. r «te Liurette. Pineau. Védrines. 
ne — mr Pluchet. es = Lousiau. Pleven (René). - 
aute-Savoie. Mme Poinso- ! : ss uvel. Pradeau, ergès. 
me En Lt ee unes Valle Uales) Lussy (Charles). Prigent (Tanguy). Mme Vermeers h. 
aurice-Bokanowski. >rélot s. Le abrut. Mme Prin. ry (Emmanue 
nr — É En da e hr (Louis). Manceau (Robert), Pronteau, Villon (Pierre). 
onstantine. ME ssor. Sarthe. Prot agner. 
azel Pupat. Velonjara. n fari ) 
ere Puy. ee € —: tre ue (Henri Zunino nas 
Médecin Quilici. Verneuil Pas-de-Calais. eg ’ 3 1. me 
Méhaign rie. Quinsen. Viatte. Nasotiin, nd ess 
Mekki Ratfarin. Vigier. 
Mendès.-France, Villard. # N'ont i rt ou voie 
Menthon (de). tamarony. Villeneuve (de). ont pas pris pa : 
Mercier (André-Fran- | Ramonet, Maurice Viollette, 
çcois), Deux-Sèvres. Raveloson, Wasmer. MM. Gueye Abbas. Nazi-Boni. 
Michaud (Louis), Ras mond-Laurent. Wolff Aubhame Guissou (Henri). Ouedraogo Mamadou. 


Vendée. 


MM 
Arlu ‘‘'er. 
Arnal 
Astier de La Vigerie ‘d'). 
Auban (Achille), 
Audeguil, 


Aujoulat 

Ballanger (Robert), 
Selne<t-Oise 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baurens 

Béchard 

Bêche 

Benbahmed 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthe L 

Besse, 

Billat, 

Billoux, 

Binot. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 


Paul), 
(Emile). 


Boutbien. 
Brahimi (AN), 
trauit 

Brio 

Lachin (Marcel}, 


(Mostefa). 





Reille-Soult, 


Ont voté contre : 


Cagne 
Lamphin. 
Lapteville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Coffin 
Logn ot. 
Lontie 
Cordonnier 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 
Dagain 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre 
Mme bDegrond. 
Deixonne, 
Dejean 
Demusois, 








Zodi Ikhia. 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko {Iamadoun), 
Doutrellot. 
Draveny., 
Dubois, 

Dufour. 

cupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Dbuvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard, 

Fajon (Elienne). 
Faraud, 

Fayet. 

Flurand. 
Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Gaillard, 

Mme Galicier. 
üaret (Pierre). 
Gautier, 

Gavini. 

Gazier. 

(ernez. 

Giovoni, 

sirard, 





Gosnal, 





Cadi (Abd-el-Kader). 
Conombo. 
Grunitzky. 


Lenormand (Maurice).|Ranaivo. 


Maga (Hubert), 
Mamba Sano. 


Senghor, 


N'a pas pu prendre part au vole : 


M. Duelos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Billiemaz. 
Gaumont. 


N'ont pas pris part au vote: 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Saïd Mohamed Chelki 
Tirolien. 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M \ndré) 
Mercier (Oise), qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


Contre 


Majorité absolue...... csodoobdosenecéstensteeeeeee * 306 
Pour l'adoption.........sssseseose 376 
Ex RER oéoontotrèsriée 
conformé 


Mais 


après vérification, ces nombres ont été rectifés 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCAUTIN (N° 956) 


l'amendement de M. Rincent à l'article 8 de la proposition rela- 
es à l'ullocation vieillesse des personnes non salariées (Allocation 
jonnelle au temps de travail pour les personnes à la fois 


ezploitantes et salariées). 


Nombre des votants.........sss.s..sssssssss 604 
Majorité absolue.............s....s..s.........e 303 
Pour l'adoption........sss........ 204 
Contre ......... cousosee cosososcce 008 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Estradère. Midol. 
— 0x Evrard. Minjoz. 
Fajon (Etienne). Moch (Jules). 
Aster de La VI erie(d”). | Faraud. Mollet (Guy). 
Auban (Achille). Fayet. Montalat. 
Audeguil. Florand. Muntel (Eugène), 
Ballanger ghobert), Fourvel. | llaute-Garonne, 
Sine-et-Oise Mme François. Mora. 
Barthélemy, Mme Gabriel-Péri. Mouton. 
Bartolini. Mme Galicier, Muller. 
Baurens. Gautier. Musmeaux 
Béchard (Paul). pes. Naegelen (Marcel), 
Bèche (Emile). ernez. Nenon. 
bahmed (Mostefa). | Giovoni. Ninine 
Benoist (Charles), Girard. Noël (Marcel), Aube. 
Seine-et-Oise. Gosnat. Notebart. 
Benoit (Alcide), Marne. | Goudoux. Patinaud, 
Berthet. nn (Félix), ae gun. 
ourdon. ierrand, 
Billet. Gozard (Gilles). Pineau. 
Billoux. Mme Grappe. Pradeau. 
inot. Gravoille. Prigent (Tanguy). 
Boot Grenier (Fernand). Mme Prin. 
nte (Florimond). Mme Guérin (Rose). |Pronteau. 
bourer (Jean). Guiguen. Prat. 
utavant, Guille. Quénarnd. 
Boutbien. Guislain. Mme Rabaté. 
Brahimi (AH). Guitton (Jean), Rabier. 
Brault. Loire-Inférieure. Reeb. 
Briffod. Guyot (Raymond). Regaudie. 
Cachin (Marcel). Henneguelle. Renard (Adrien), 
Cagne. Jaquet | (Gérard), Seine Aisne. 
Camphin. Jean (Léon), Hérault. | Rey. 
Capdeville. Joinville (Altred Rincent. 
Cartier (Marcel), Malleret). Mme Roca. 
LL re {à alrimont, re À (Waldoch). 
sanova. Acoste. osenblatt. 
Castera. Mme Laissac. Roucaute (Gabriel). 
Cermolacce. Lamarque-Cando. Rougier. 
Césaire. Lambert (Lucien). Sauer. 
hambrun (de). Lamps. Savary. 
harlot (Jean). Lapie ‘Picrre-Olivier). | Schmitt (René), 
hausson. 1Le Bail, Manche. 
berrier. Lecœur. Segelle, 
Coffin. Le Coutaller. Sibué 
Cogniot. Leenhardt (Francis). | sjonor. 
ont. Lejeune (Max). silvandre. 
Cordonnier. Mme Lempereur. Sion 


stes (Alfred), Seine. 


erre Cot. 
ulant (Robert). 
istofol, 





Demusois. 

Denis (Alphonse), 

Rs Vienne. 
pus 

ù (Edouard). 


Dicko (Namadoun). 
utrellot. 

Draveny 

Dubois.” 

Dufour. 


a (Marc). 


Mme Fra, 
Mne Estachy. 








Lenormand (André). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Manceau (Robert), 


Martel A 

Marty (André 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. : 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 


Nord 





Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Thorez Ftaurtos). 

lrillon {Charles). 

liteux. 

lourné 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals ‘Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 


Wagner. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 


André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Anthonioz. 


Antier. 

Apithy. 

Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aurmeran, 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Rarrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Lénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt, 

Bi‘het (Robert). 

b suit (Georges), 
lagon 

Billères. 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé, 

Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 


Bouxom. 
Bricout, 
Briot!, 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliol (Oiivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
:habenat, 
‘hamant. 
‘harpentier, 
harret, 
:hassaing. 
:hastelllain. 
hatenay. 
hevallier (Jacques). 
hevigné (de). 
‘hristiaens. 
‘“hupin. 
Clostermann, 
Cochart. 
Colin (André), 


|! 
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Finistère. 


Colin (Yves), Aisne. 


Meurthe-et-Moselle. 


Baudry d'Asson (de). 


Bengana (Mohamed). 


Bouvier O'Cottereau. 





Ont voté contre : 


Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste Floret (Alfred), 
Hau Garonne. 


Coste -Floret (Paul), 


Cotray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul), 
Crouzier, 

Daladier (Edouard). 


Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 
Defos du hRau. 
Degoutte. 
Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Deliaune, 

Delmotte 

Denais (Joseph), 

Denis André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienes&h, 

Diethe]m. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durbet, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Fdgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Geravel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Genton. 

Georges 

Gilliot, 

Godin. 

5olvan. 

üosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 


(Maurice). 


|Grousseaud. 
|Guérard. 
[uuichard. 

[uuitton (Antoine), 
| Vendée, 

e ithmuller. 


| Hakiki 

Halbo ut 

FE lleguen. 

| Haumesser. 

| Hénault 

|Hettier de Boislamberk 
[Heu ‘uillard 

| Ho phouet t-Boignf. 
| Hue »| 

EL izues (Joseph- 

André) » eue, 

Hulin 
|Hutin-Desgrées. 
ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne, 
Jacquinot (Louis), 


Jaquet (Michel), Loire, 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne 
Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien, 

July 

A iffmann, 

NH K. 

kænig 

krieger (Alfred). 
Kuehn René), 


Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Lalorest. 

Lalie, 

Lanet 
Seine. 

Laniel (Joseph), 

Laplace 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Le anuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lernaire. 

Léotard (de), 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Mine de Lipkowski, 

Liquard. 

Litalien 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Manceau (Bernard), 
Ma ne-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savo'e. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokancwski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

MazeL 


Joseph Pierre}e 











Lee Tr. 
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Meck Peltre. + 
Médecin Peney. schaft. 
Méhaignerle. Perrin Schmitt (Albert), SCAUTIN (N° 957) 
Mekki Petit (Eugène- Bas-Rhin. sx sl L. 
Mendés- France. Claudius]. Schmittlein. Sur l'amendement de M. Laborbe à l'article 9 de la proposiüion rele: 
eg Due POù En. Basses- = = = vert) tive à l'allocation-vieillesse des personnes non salariées (l'our le 
ereier nr y es. Schuman (Ro ) adast base 7 rancs 
colis), Deux-Sèvres, | Peytet. Moselle. 4 ps res pales te snimmde. 
Michaud (Louis}, PtÜmhn Schumann (Maurice), 600 fnes). 
Vendée. Pierrebourg (de). Nord 
Mignot Pinay. Secrétain. 
Mitterrand. Pinvé €. Serafini Nombre des votants................ssssesssssss 602 
Moatti Piantevin Sesmaisons (de). jori s . 
ee Pleven (René). D Majorité absolue....... css senstesesesssnsss see 30? 
Molinatti. Pluchet Sidi el Mokhtar ’ 
Mondon. Mme Poinso-Chapuis. | Siefridt Pour l'adoption.........ssssssss.s 205 
Morun Prache, 5 t .. 
Mondehant cet. A ve —— 1 à Contre ,......sosscssosceseccssseccs OST 
Monleil (André), Priou, Solinhac. 
Finistère Pupat, sou. L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Montet (Pierre), Puy Souquès (Pierre j . no pie. 
Hhone Quewille :Henri). sourbet, 
Montgolfier (de). | Qu lict Soustelle. 
Montillot Quinson. Taillade. 
Montjou (de) Raffar.m leitgen (Pierre- Ont voté pour : 
Morève, Raingeard. Henri). 
Morice Ramarony. Temple. 
More Giafferri tde). Ramone". Thibault, MM. Fabre. Mayer (René), 
Moucnet Ranaivo. Thiriet. André (Adrien), Faggianelli, Constantine. 
Moustier (de) Raveloson Tinguy (de). Vienne. Faure ;Edgar), Jura. |Médecin. | 
Moynet R \ymona Laurent, roublanc. Aubry (Paul). Faure (Maurice), Lot | ï£haignerie. | 
À \ndré}. | Reille Souit. Tracol < Babet (Raphaël). Febvay Mexki. | 
N': Renaud :J6seph), Tremoullhe. Badie. Félice (de). Mendès France. 
N Saône-et-Loire. Triboulet, Bardon (André), Félix Tchicaya. Mignot. | 
Nocher Révillon (Tony). lurines. Barrachin. Ferri (Picrre). Mitterrand. | 
Noe (de Le) Reynaud {Paul}. Ulver. Barrès. Flandin (Jean- Moatti. | 
Noël (Léon), Yonne Ribère (Marcel), Valabrègue. Barrier. Michel). Molinatti. 
O!mi Alger Valle Jules). Baylet. Forcinal, Mondon. 
Oopa Pouvanaa, Ribeyre Paul}, Vallon (Louis). Bayrou. Fouchet. Monsabert (de). 
Ould Cadi Ardèche. Vassor Bechir Sow. Fouques Dupare, Montjou (de). 
Ou Rabah Ritzenthaler. Velonjara. Begouin. Frugier. Morève. 
(Abdelmadjid} Rolland Vendroux. Bénard (François), Furaud. Moro Giaflerri (de), 
Palewski (Gaston), Rollin Louis}, Verneuil, Béné (Maurice). Gaberit. Nigay. 
Seine Rousseau Viatte. Bengana (Mohamed). | Gaillemin Nisse. 
Palewski (Jean Paul}, | Rousselot Vigier. Benouville (de). Galy-Gasparrou. Nocher. 
Seine-ct-Vise. Salah (Menouar). Villard Bergasse. Garavel, Noël (Léon), Yonne. 
Pantaloni Saint-Cyr Villeneuve (de} Bernard. Gardey (Abel). Ould Cadi. 
Paquet. Saivre (de). Maurice Violletle. Bignon. Garnier Où Rabah 
Paternot. Salliard du Rivault | Wasmer. Bilières. Gaubert. (Abdelmadjid). 
Patria Samson Wo!tf Billotte. Gaulle (Pierre de). Paiewski (Gaston), 
Pelleray. Sanogo Sekou. Zodi Ikhia, Boisdé Genton Seine. } 
, Edouard Bonnefous. Georges (Maurice). Palewski (Jean-Paulf, 
Bourdellès. Gilliot. Seine-et-Oise. 
tm à Godin. Patria. 
, ï : our aunoury. Golvan lelieray, 
N'ont pas pris part au vote Bouvier O'Cottereau. | Gonbert. Perrin. 
Bricout. Gracia (de). Peytel. 
AIM. Briot. Grousseaud Pierrebourg (de). 
Aubame Gueye Abbas, Mamba Sane. Brusset (Max). Guthmuller. Pinvidie. 
Cadi (Abd-el-Kader). Guissou (Henri). Nazi-Boni. Caillavet. Hakïkt. Prache. 
Conombo Lenormand (Maurice) | Ouedraogo Mamadou. Caillet (Francis). Halbout. Prélot. 
Grunitzky. Maga (Hubert). Senghor. Caliot (Olivier). Halieguen. Priou. 
ù Carlini a ec Puy. 
ph Häumesser. : 
Cassagne. Hénaul Quinson 
énault. 
di ne lettier de Boislambert. ee 2 
a u prendre part au voie: n © Heuitlard. 4 en. 
1Êe Chahan Delmas. Houphouet-Boigny. Raveloson. 
M D Jacques). ennee J Huet. Renaud (Joseph), 
Charset, 1er. Hugues (Joseph- Sen “au 
Chassaing J 4 0 Doumes. 
. - d acquet (Marc ge FRS 
Exeusés ou absents par congé: Seine-et-Marne. Salah (Menoua 
upin. < * Saint-Cyr. 
Clostermann Jutes-Juilea Samson 
MM Hugues (Emile}. Saïd Mohamed Chelkh. Cochart. Juy. Sanogo Sekou 
Rilliemaz Alpes-Maritimes. Tirolien, Commentry. Kaufmann Schmittlein. 
Gaumont Condat-Mahaman kæn!£. Secrétain. 
Corniglion-Molinier. Krieger (Alfred), Serafini 
‘ Coudert. Kuehn (René). Sesmaisons (de). 
. NW'ont pas pris part au vote : Coudray. er er Sevnat. 
Couinaud. aDrousse. Sidi el Mokhtar 
é Le Coulon Lafay (Bernard). Small, 
M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Daladier (Edouard) Laforest. So. | 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. Damette. : Lanet (Joseph-Pierre) souquès 
Dassault (Marcel). Seine. Soustelle, 
David (Jean-Pau!), Laplace. Thiriet. 
Seine-et Oise. Lebon. Tremouilhe. 
Degoutte. Lefrane. Triboulet. 
Les nombres annoncés en séance avalent été de: Delbez Legendre. lrurines. 
- Delbos (Yvon). Lemaire, Ulver | 
Nombre des votants..........s...sune conssoscocss (OR Delcos. Léotard (de). Valabrègue | 
Majorité absolue............ cosodsssseseesasnsess . 302 Es À Lipkowski A me (Louis | 
g \ iquard elonjara 
Pour l'adoption... ceocsesescesce TA DR 6 Le 0 ce 9 | 
: zarnaulés. Mailhe. erneui 
Contre cocsssocsessse DB Diethelm. Malbrant, Vigier { 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- Foune. ne Maurice , t 
ment à la liste de scrutin ei-dessus. Lucos Mamadou Konaté. Wolff ( 
Durbet. Massot ‘Marcel). Zodi Ikhia. ( 
Duveau. Maurice-Bokanowski, 
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Meunier (Jean), | Pineau [Schuman (Robert) 
1 °, 
indre-el-I ire. Plantevin lusel € 
Ont voté contre : Meunier (Pierre), | Pleven (René), Schumann (Maurice) 
Côte-d'Or Pluchet Nord, 
MM. Coste-Floret (Alfred), |Guilton (Jean), g — rA Je ÿ- sde : PRE EE 
Abelin. Haute-Garonne. . Loire-Inférieure, Mitoi Prigent (Tanguy Stetndt 
AIt Ali (Ahmed). Coste-Floret (Paul), Guitton (Antoine), Minjoz Mme ? _ S + 
André (Pierre), Hérault. Vendée, Moch (Jules — lvandre 
Meurthe-et-Moselle. | Costes (Alfred), Seine. |:uyot (Raymond), Moisan % ain . 
Anthonioz Pierre Cot. Henneguelle, Mollet (Guy) + 10 
Antier. Courant (Pierre). Iulin Mo : An pe S ko (Fily-Dabo) 
Apithy. Couston (Paul). Hutin-Desgrées, \ it Quénard, links 
Arbellier, Coutant (Robert). thuel. Mo | (André) | Queuilie (H 1) Le sv 
Arnal. Cristofol. Isorni. Finistère . spi EU Mme Snortisne 
Astier de la Vigerle (4”) | Crouzier, icquinot (Louis). Montel (Eugène) - ne R [a 
Auban (Achille. Dagain. Jaquet (Gérard), Seine, Ha (Ga nne. pute { Pierre- 
Aubin (Jean). Darou, Jaquet (Michel), Loire. Montel (Pierre). ae! ll | 
Audeguil. Dassonville. jarrosson. R : s arr 'etn 
Aujoulat. David (Marcel), Jean (Léon), Héranit. Mont r (de) Ray \urent t 
Aumeran. Landes. Jean-Moreau, Yonne, M lot : AL ., 15 (Alexandre} 
Bacon Deboudt (Lucien). Joinville (Alfred M : Regal ( lu-Nord 
pal ianger (Robert), Defferre. Malleret). Morice soul lhomas (Eugène) 
seine-et-0ise. Defos du Rau. Joubert. Mouchet IR i (Adrien), Nord * f 
Ba Mme Degrond. Juglas. Moustier (de) A rhot Maurice) 
Bar ang6 Charles), Deixogne. Kir. Mouton ; Rév Tony) lillon (Chartes) 
Maine-el-Loire. Dejean Kiock Movnet. | Rey finguy (de 
Parbie Delachenal, Knegel-Valrimont. Muller. Reynaud (Paul) [Piteux, 
Bardoux (Jacques). Deimotte. Lacaze ‘Hienri) Mu aux | Ribère (Marcel), l'oublan 
Barrot Demusois. a Chambre (Guy), Mutter (André). | Alger l'ourné 
barthé flerng. Denais (Joseph). Lacombe, Naegelen (Marcel) Ribe Paul), lourtaud 
Bar! Denis (Alphonse), Lacoste. Nenon à Ê Ard fracol 
Baudry ” Asson (de). Haute-Vienne, Mme Laissac, Ninine. | Rincent Cricart 
Bau rens Denis (André), Lalle, N »e (de la) M ] 4 \! Vaillant 
Beaumont (de). Dordogne. Lamarque-Cando. Noël (Marcel Aube !R t {Waldeck) ( el 
Béchard (Paul). Depreux (Edouard; Lambert (Lucien), Notebart ’ Rolland \ t 
Béche (Emile), Deshors. Lamps Olmi. Roïlin 3 Valle (Jules) 
Becquet Desson. Laniel (Jose | Oopa Poux 1a | R blatt Vals (Francis) 
Ben Aly Cherif. Detœuf. Lapie {Pierre POiivier). Pantaloni \n iute (Gabriel) Vassor 
Benbahmed (Mostefa). | Devemy. Laurens (Camille), Paquet er | Rougier Védrines. 
Bendjelloul. Dicko (Hamadoun). Canta Paternot | Rousselot. Verdier 
Benoist (Charles), Mlle Dienesch. Laurens {Robert}, Patinaud | Saivre (de) Vergès 
Seine-et-Oise, Dixmier. Aveyron. Paul (Gabriel). | Salliard du Rivault |Mme Vermeersch, 
Benoit (Alcide), Marne. | Dommergue. Le Rail Peltre Sauer Véry (Emmanuel). 
Ben Tounès. Dorey. Lecanuet, Penoy Sa iva} nn. Viait 
Berthet, Douala. Lecœur. Petit "(Eu ’ène- Savarv Villard 
Bessac, Doutrellot, Lecourt Claudius). Schaff Villeneuve (de). 
Bess Draveny. Le Coulaller. Petit (Guv). Basses- Schmitt (Albert) Villon {Pierre). 
Bettenc cou rt. Dubois, Le Cozannet. Pyrénées Bas-Rhin > | Wagner 
Bichet (Robert). Dufour. Lecnhardt (Francis). Plimlin. Schmitt (René) | Wasmer 
Bidault (Georges). Dumas (Joseph). Mme Lefebvre Pierrard. Manche ï Yacine (Diallo). 
Billat. Dupraz (Joannès). (Francine), Seine. Pinay. Schneiter | Zunino 
Billoux Dupuy (Marc). ]Lefèvre (Raymond), “ji £ ; 
Binot Duquesne. Ardennes 
Bissol. Durroux. Lejeune (Max). 
Blachette. Mme Duvernols, Mme Lempereur. N'ont pas pris part au vote : 
Boganda. . Elain. gg (André), 
Bonte (Florimond). Mme Estachy. Le Roy Ladurie. É se 
Boscary-Monsservin, Fstèbe, sd Le Sciellour. MM. Grunitzky. [Mamba Sano. 
Boubey (Jean). Estradère. Le Senéchal, Aubame. Gueye Abbas. | Nazi Boni. 
bourel ‘Henri), Evrard. Letourneau. Cadi (Abd-el Kader). Guissou (Henrn: [Duedraogo Mamadou 
Boulavant, Fcion (Etienne). Le Troquer (André). Conombo. Lenormand (Maurice). |Ranaivo. 
Boutbien. Faraud. Levacher. Frédéric-Dupont. Maga (Hubert). lSenghor. 
Bouxom. Fayet. Levindrey 
Brahimi (AU). Florand. 


srauit 


riffod 


f 
B 
B: 
B 
Le 


ruyneel. 

Jr 

iron. 

achin (Marcel). 





Cart er Gi Ibert), 


Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, , 
Casanova 
Castera. 
Catoire 
£atr e 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chamaat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chastellain. 
Chauss n, 
Cherrier. 
Chevalier ec ques). 
Chevi gn6 de). 
Christiaens, 
Coffin 
Cogniot 
Colin (André), 

$ tère 


Gain n (Yves), Aisne. 
Cordonnier, 





Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri, 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Garet Pierre). 

Gau. 

Gautier. 

Gavin, 

Gazier, 

Gernez. 

uiovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Mme Guérin Rose). 

Guichard, 

Guiguen, 

Guille. 

G 








Liautey (André), 
Linet, 

Litalien. 

Liurette, 

Loustau 
Loustaunau-Lacau., 
Louvel, 
Lucas 
Lusey (CI 
Mabrut. 
Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 

Sarthe, 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais. 
Marcellin 
Marie {André}. 

Martel (Henri), Nord. 
Martel (Louis), 

Haute Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Marty (André), 
Mlle Marzin. 
Masson (Jean). 
Maton 
Mauwurellet 
Mayer (Daniel), 
Mazel. 

Mazier. 
Mazuez (Pierre- 

Fernand), 
Meck 
Menthon (de). 
Mercier (André - Fran- 

çcois), Deux-Sèvres. 
Métayer, 


TE 
lar:æs). 


Seine. 





N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos ‘Jacques). 
Excusés ou absents par congé: 
MM Gaumont Saïd Mohamed Chefkhi, 
Billiemaz Hugues (Emile), Tiroiien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ef 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

Nombre des votants........ PPPPPETLIITE PPETLTE ccoo OU 
Majorité absolue............ssssssessssesessssses + 4 
Pour l'adoption........... séovocre DES 
DOME socosocodtovensococsensesee 96 

Mais. anrès vérification, ces nombres ont été re uifés nformé, 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 

Dans le présent scrutin, MM. Barrier, François Bét ird et Marcel 
Massot, portés comme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu 
voler « conire », 

DOS — -——————  — 
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SCRUTIN (N° 958) 


Sur l'amendement de Mme Laissac à l'article 10 de la proposition 
relative à l'allecahon vieillesse des personnes non salarites (Ne pas 
tenir compte du revenu des terres pour un revenu cadastral tnfé- 
risur au revenu cadastral de base). 


Nombre des volants. ,..sssssossssossssssesssssssss 094 
Majorité absolue........ oO dooccecoesssssesescesee 308 
Pour l'adoption....... coccooscocce SR 
Contre ,.....:,.. coosossossssesssee 282 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM Cherrier, Gazier. 
Arbellier. Chupin ueorges (Maurice), 
Arual Closterimann. serirz. 
Astier de La Vigerie (4). | Cochart, Gilhot 
Auban (Achille). Coffin Gtovoni, 
Aubin (Jean), Cogniot Girard, 
Audeguil Commentry. uodin 
Ballanger (Robert), Conte. uolvan. 
Seine-et-Oise Cordonnier uosnat. 
Bardon (André). Cornigliun-Molinier uoudoux. 
Harrachin Costes (Altredy, eine [Gouin (Félix). 
barrés. Pierre Cot, Gourdon. 
Harrier Couinaud. Gosaré us 
Coulon raclia e) 
ee Coutant :‘Robert). Mme Grappe. 
Baurens Cristo’ol, Gravoille, 
Bayrou Dagain Grenier (Fernand). 
Béchard (Paul). Damette. urousseaud. 
Bôche (Emie) Darou Mme Guérin (Rose). 
né a : Dassault (Marcel). triguen. 
Fe — Francois! ne ee a Guille 
se | none javid (Marcel}, Guislain. 
Dee « C  - Landes, Guitton (Jean), 
Seine-et-Oise. | Detferre _Loire-Intérieure. 
Renait (Alcidei. Marne | Mme Legrond, Guthmulier. 
Benouville (de). Derxonne. Guyot (Raymond). 
Bervasse Dejean Halleguen 
Bernard. Delachenal. flaumesser. 
Rerthet Deliaune. Hénault. 
Recnot Demusois. llenneguelle 
Bignon Denis (Alphonse), Hettier de Boislambert. 
bi 05 Haute-\ienne. Hue!. 
Bliotte Depreux (Edouard), ihuel 
Rilloux_ Desgranges. Jacquet (Marc). 
Rinot. | Desson Seine-et-Marne. 
h'4c0l Dicko (Hamauoun). Jaquet (Gérard), Seine. 
Baisdé Diethelrn Jean (Léon), Hérault. 
Edouard Ronnetous Doutrellot, Joinville (Alfred 
Bon'e (Flormondi Draveny. Maleret). . 
Brscary-Monsservin Dr Le July 
Rouhey tJeani. | Dubois Kauffmann. 
hourgeois Dufour Kœnig 
Routavant. Dupuy (Marc). Kriegel-Valrimont. 
houtbien Durbet Kræeger (Alfred). 
Bouvier O'Cotlereau. Durroux Kuehn (René). 
Hrahimmi (Al). Mme Duvernois, Lacoste 
Brault Mme Estachy. Mme Laissne. 
Bricout Estradère. Lamarque-Cando, 
Prifloxt Evrard Lambert (Lucien). 
Briot Fajon (Etienne). Lamps 
Bru<set (Max) Faraud. Lapie (Pierre-Olivier). 
Cachin (Marcel) Fayet Le Bail 
Cagne Febvay. Lebon 
Caillet (Francis). Ferrt (Pierre). Lecœur. 
Camphin Viandin (Jean- Le Coutaller. 
Capdeville Michel). Leenhardt : Francis). 
Carlini Florand Lefranc. 
Cartier (Marcel), Fouchet endre 
Drôme. Fouques-Duparc. Lejeune (Max). 
Casanova. Fourvel Lemaire. 
Castera Mme François. Mme Lemrereur. 
Catroux Frugier. Lenormand (André). 
Cermolacce. Furaud Le Senéchal. 
Césaire Mme Gabriel-Péri. Le Troquer (André). 
Chaban-Delmas. Gaillemin Levindrey. 
Chambrun tde). Mme Galicter. Linet. 
Charlot (Jean). Garnier Mme de Lipkowski 
Charret GCaubert Liquard 
Chatena®y. Garie (Pierre de). Liurette. 
Gautier, Loustau, 


Lhausson, 























Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Migendie. 
Maibrant, 
Mallez. 
Manceau (Robert), 


sartne. 

Mancey (André), 
Pas-de<älais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maureilet. 

Maurice-Hokanowski 

Mayer (Daniels, Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indreæt-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch yules). 

Molinatti 

Mollet ‘Guy). 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Monchet, 

Mouton 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher 

Noël ‘Léon, Yonne 

Noël {Marcel}, Aube, 


MM. 
Abelin. 
AÏt Ali (Ahmed). 
André (Adrien) 
Vienne 
André 
the-et-Moseile, 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubame 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bidie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bendjellout. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billères 
Blachette. 
Boganda. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneel, 





(Pierre) Meur- 





Notebart. 
Palewski (Gaston), 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Paquet. 

Paltinaud, 

Patria 

Pant ‘Gabriel. 

Puiteray. 


Pevtel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pluchet, 

Prache. 

Pradeau. 

Frélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prionu. 

Pronteau. 

Prot, 

Puy 

Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raingeard. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph). 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 
Rougier 

Rousseau, 

Samson. 

Sanogo SekouL 

Sauer 

Savary. 


Ont voté contre: 


Burlot, 

Buron 

Caillavet. 

Calict (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier 

Cayeux (Jean), 

Chabenat., 

Chamant. 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevailier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin ‘Yves)., Aîsne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coste-Fluret (Atfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Laladier (Edvuard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte, 
Celbez. 

Delbos ‘Yvon). 
Delcos 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 





Denis {André}, 
Dordogne, 


a , 
Schmitt (René), 
Manche 
Schmittlein. 
secrétain. 
segelle. 
serafini 
sesmaisons 
seynat. 
sibué. 

sidi el Mokhiar. 
signor 
silvandre. 


sion 
(Fily-Dato), 


(de). 


Sissoko 
solinhac. 
sou 
soustelle. 
Mme Sporisse, 
Thiriet 
Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène) 
Nord 


Thorez (Maurice). 

Tillen {Charles) 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

Tricart. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Vendroux 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 

Vigier. 

Villan Pierre, 
Wagner. 

Wait! 

Yacine (Diallo). 





Zunino, 


Deshors, 

Letœut. 

Devemy, 
Devinat 
Dezarnauke. 
Mlle Ienesch 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dorey 

Douala, 

Ducos. 

Dumas (Joseph. 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre 
Faggianel! 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de) 
Félix-Tchicaya 
Fon:upt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice) 
Gabelle. 

Gabhorit, 

Gaillard 
Galy-Gasparrou 
Garavel, 

Gardey (Abel 
Garet (Pierre) 
Gau, 

Gavini. 

Genton. 

Gosset, 

Goubert. 

Grimaud (Henri 
Grimaud (Maurice, 
Loire-Inférieure. 
Grunitzky. 
Guérard, 
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m . 
cueye Abbas. Manceau (Bernard), [Pleven (Renél. RE 
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MM 
Abelin 
Alt Ali (Ahmed), 


André (Adrien), 
Vienne. 


André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz, 

Anter., 

Apithy. 

Aubarne. 

Aubry (Paul). 

Aujoulat, 

Autneran 

Babet Raphaël), 

Bacon, 

Badic 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès 

Barrier, 

Barrut. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Bechir Sow, 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif, 
Bendjelloul, 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed), 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon 

Billères, 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda, 

Boisdé 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (lenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 


Bouvier O’Cottereau. 


Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Caiilavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chamant 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevalier 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne, 

Commentry, 


Jacques). 








Ont voté contre: 


Condat-Mahaman. 

Conom bo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier Edouard). 

Damette. 

Dassault Marcel). 

David (Jean-Paul), 
sSeine-el-0ise. 

Deboudt (Lucien), 

Detos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delhez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 

rdogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estè be. 

Fabre 

Faggianell!. 

Faure (Edgarÿ, Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvar, 

Félice de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber, 

Fercinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice)- 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gabarit. 

Gaillard. 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey ‘Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre deÿ, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Gojvan. 

Gosset. 

Goubert, 

Gracia ‘deÿ, 

Grimaud (Henri). 

Grimaud pen, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas, 


Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Hlaumesser. 

Hénault. 


Heuillard. 

Houphouet-Buigny. 

Huel. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Michel), Loire. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien,. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle, 

Lanet ‘Joseph-Pierre) 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice; 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André), 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Litalien 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas, 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant, 

Maliez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 








Meck, 


Hettier de Boislambert. 





Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
ço:s), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitlerrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

en + of (de). 

Mont!illot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria, 

Peltre, 


Yonne. 





Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius),. 

Petit (Guy), Basses- 


Pinay. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 
Prélot, 
Priou. 
Pupat, 


Puy. 
Queuille (Henri), 
uilici. 


Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson,. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger, 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivauït, 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
£chaf. 








Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein. 
Schneiler. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Secrélain. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de), 
Seynat. 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smaïl. 
Solinhac. 
Sou. 
Souquès 
Sourbet, 
Soustelle, 
Taillade. 
Teitgen (Pierrs 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette, 
Wasmer. 
Wolff. 
Zodi Ikhla. 


(Mauricey, 


(Pierre). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Aubin (Jean), Bénard (François) et Mouchet. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Cadi (Abd-e]-Kader). 
Cuinaud. 


Devinat. 
Le Roy Ladurie. 


Pelleray. 
Samson, 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Dwxclos (Jacques). 


CN 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Billiemaz. 
Gaumont. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


résident de l'Assemblée nationale, et M. 


Mercier (Oise), qui présidait la séance. 





andré 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... cSssoossesseseesese éovros 619 
Majorité absolue........... Soon ssensssenesssee ee * 308 


Pour l'adoption.......sssssssossss 205 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés Con: 


CLRLEEEEELELEEEEELELELIELLRES 419 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


tormé- 
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@ur la première partie 


directes). 


Nombre des votants...............ss.ss 
Majorité absolue...... 


Pour l'adoption.........ess.ssss. 


Contre 


SCRUTIN (N° 960) 


de l'amendement de M. Rincent à l'article 13 
proposition relalive à l'allocation vieillesse des personnes non 
he {Dépenses couvertes pour un quart par des colisations 


PRELELLLELLILELLLE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
arbeitier. 


al 
Astier de La Vigerie (4). 


Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
geine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 
Béche /Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (#ean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (AH). 

Brault. 

Briffod 

£achin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Capdevifie. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermoltacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chariot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coftin 

Cogniot, 

Conte 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Coutant (Robert). 

Cristotol, 

Dagain,. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Due, 

enis (Alphonse 
Haute-Vienne, . 

Depreux (Edouard). 
esson. 

Dicko (Hamadoun). 

2 utrellot, 

)raven 

Dubois” 

Dufour, 

Dupuy March. 

Durroux 

Mme bDuvernois. 

Mme Estacny. 


Ont voté pour : 


Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Reymond). 

Henneguelc 


Jean (Léon). Hérauïit. 
J'inville (Alfred 
Msbhereti 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste 
Mme Laissac 
Lamarque-Lando. 
Lambert (Lucien), 
Larmps 


Le Bail. 

Lecrur. 

Le Cou'aller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer, 

Meunier (Jean), 





Indre-et-Loire, 


ss... 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Lapie (Pierre-Olivier). 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy), 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Iaute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

l'atineud, 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 
bronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Reepb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

Rougier. 

Ssauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle, 

Sibué. 

Signor. 

silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dibo). 

Mme ÆSvortisse. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 
riteux. 

lourné 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diao). 

Zunino. 


MM. 

Abelin 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubry (Paul), 

Aujoulat, 

Aumeran 

Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé ‘Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 

Ben Aly Cherif, 
Bendjeltoul. 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard. 

Beesac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Geurges). 
Bignon 

Billères. 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda, 

Boisdé 

Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
JouUxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 


Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Calioi (Diivier). 
Carlini. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevalier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann 
Cochart 
Colin (André), 
Finistère 
Colin (Yves), Aisne 
Commentry 
Condat-Mahaman, 





Baudry d'Asson (de). 


(Mohamed). 





Ont voté contre : 


Coanambo. 

Corniglion-Melinier 

Coste-Fioret (Allred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 
udray. 

cou:!on. 

Courant (Pierre). 

Couston (laul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Delos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez. 

De'bos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Deilmotte 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos,. ù 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Luquesne, 

Durbet, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianell. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice de). 

Félix-Tohicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin Jean-Michel) 

Fontupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet ‘Maurice). 

Frugier, 

Furaud. 

Crabelle. 

Gaborit. 

Gatllard. 

Gailiemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Can. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin, 

Gotvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Gruni!zky. 

Guérard 

Luey;c Abbas, 


Guichard 

| GUUISSOU (Henri). 

Guiltton (Antoine), 

Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki. 

tjalbout, 

Halieguen. 
laumesser, 

Hénault 

ilettier de Bai lambert 

{Hcuillard 

Houphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

fhuel, 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jlacquinoôt (Louis), 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kautfmann. 

Kir 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuchn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

lLacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 


Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
seine 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 


Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Selîne. 

Létèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de), 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher, 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert), 
Magendie. 

Matihe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute Savoie. 

Martioaud-Déplat. 

Masson !Jean). 

Massot ‘Marcel, 

Maurice-Bokanowsk!. 

Mayer (kené), 
Constantine. 

Mazel. 

Merck 

Médecin. 

Menaigunerie. 
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Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier ones - Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Michaud (Louis), 
Ve ndi oO, 

Mignot 

Mi!terrand. 

Moaotti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montlel (Pierre), 
Rhône 

Mon!goilfier 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

sr 

Mutter (André), 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher 

Noe (de La) 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Marnadou. 

Ould Uadi 

Ou Rabah 
ecpmefpe). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Palternot, 

Patria. 


ee 
enoy. 


















(de), 































MM. | 
Aubin (Jean). 








MM. 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Couinaud. 







M. Duclos (Jacques). 






MM. 
Billiemaz. 
Gaumont. 















Contre 









8e sont abstenus vol 


Pour l'adoption....... 


Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénéss. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quiliei. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson, 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger, 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
itzenthaier, 
olland. 

Rollin (Louis), 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr, 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

Sanogo Sekou. 

+ 

Schaff. 


tai 





Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Secrélain. 

Senghor, 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

y} 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt, 

Simonnet. 

small. 

Solinhac, 

Sou. 

Souquès (Pierre), 

Sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

fhibauit, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 
friboulet. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte, 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve ‘de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia. 








Bénard (François), 
Le Roy Ladurie. 


Forcinal. 


Jaquet (Michel), Loire. 


Hugnes (Emile), 
Alpcs-Marrimes. 





Pre 


N'ont pas pris pert au vote : 


Pelleray, 
Samson, 


N'a pas pu prendre part au vote: 


Exeusés ou absents par congé : 


Saïd Mohamed Cheikh 
lirolien, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. André 
Mercier (Oise), qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en ééance avaient été de: 


Nombre des volants... coco cossosocss OLA 
Majorité absolue..... ALTPLILELI IIIe 


CELETELLIE TE 204 


l'ERRRERERELTTILIIT ss... 410 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 











4 © + 





SCRUTIN (N° 


61) 





Sur l'amendement de M. Tanguy Prigent à l'article 13 de la propo 
sition relative à l'allocation vieillesse des personnes non salariées 
(Dépenses couvertes pour un tiers par une colisation profession- 
nelle et pour deux tiers par une participation du fonds d'allocation 


agricole). 
Nombre des volants....,,...,... vosoocsesesesece OST 
Majorité absolue...............ss.s conesessssrecee 304 
Pour l'adoption......... coososeccs DDR 
Contre .........ssossssesse cossoce 88 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Estradère. Meurier (Pierre), 
Arbeltier. Evrard. Côte-d'Or, 
Arnal. Fajon (Etienne). Midol. 

Astier de La Vigerie (d”). | Faraud, pure 
Auban (Achille). Fayet. Moch (Jules), 
Audeguil. Florand. Mollet (Guy). 
Ballanger (Robert), Fourvel. Montalat. 


Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod, 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Capdevilie. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 


Costes (Alfred), Séine. 


Pierré Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

br —# | nd 
me Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Bicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Mme Esiachy, 





Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
eine. 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Larmps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut 


Manceau (Robert), 


MES FR 

ance }, 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord, 
Marty (André), 

Me Marzin. 

Maton, 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Métayer. 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy) 
Mme Prin. 
Pronteau, 
Prot. 
uénard. 
me Rabaté, 
Rabier 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Rey.‘ 
Rincent. 
Mme Roca. 
Rochet (Waïldeck), 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rougier. 
Sauer. 
Savary. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Segelle. 
Sibué. 
Signor. 
Silvandre. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord, 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry {Emmanue]). 
Villon (Pierre). 








Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 


Wagner. 
Yacine (Diallo), 
Zunino. 





EAH AH EL LCL LI | LITE TP 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 6 JUIN 1952 





MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 


vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz, 
Antuer. 

Apithy. 

Aubarme. 

Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 


Bapst. 
Darengé (Charles), 


Maine-et-Loire. 
tardon (André). 


jardoux (Jacques). 


Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 


paudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamcd). 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard, 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 


Bidault (Georges). 


Bignon. 
Billères. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 


Etouard Bonnelfous. 
Boscary-Monsservin. 


Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 


Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau, 


Bouxom. 
Bricout. 

Bnot 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 


Caillet (Francis), 


Ciot (Olivier). 
Carlini. 


Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise. 
Cssagne, 
Catoire, 

Catrice, 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Gument. 
arpentier, 
Carre 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 


Chevalier (Jacques). 


Chevigné (4 
Christieon, 
Cou 
Osterrma 
Cochart. Ke 
Colin (André), 
Finistère. 


cs (Yves), Aisne. 


mentry. 


candat-Ma aman. 


Ont voté contre : 


Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Martel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais rar | 

Denis (André), 
Dordagne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœut. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianell!. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice {de}, 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin ean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvyet, 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gañlemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

|Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

F Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 


Guérard 





Gueye Abbas. 
| Guichard. 





Guissou (Tenri). 
Guitton (Antoïne), 
Vendre 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
Hettier de Bolslambert. 
Heuillard. 
Houphouet-Boigny. 
Huel. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Lauis). 
Jaquet (Michel), Loire. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffman. 

Kir 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniet (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lernaire. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

fetourneau, 

Levarher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin, 





Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignort 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 


Finistère 
Montel (Pierre), 

Rhône 
Montgoifier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 


Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Peltre. 

Penoy. 


(André-Fran- | 








Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveloson 
Ravmond-Laurent, 
Reil'e-Soult, 
Renaud (Joseph), 
Saûne-etAûire. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland, 
Rollin (Louis). 
Rousseau 
Rousselot, 


(Menouar). 


Saint-Cyr 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Sanogo Sekou, 
Sauvajon. 

Schaff. 





Tremouilhe, 
Friboulet, 
Turines, 

l'lver. 
Valabrègue 
Valle (Jules) 
Vallon {Louis). 
Vassor. 
Velonjara, 
Vendroux, 
Verneuil, 
Viatte. 

Vigier 

Villard. 
Villeneuve (de); 
Maurice \iollette, 
Wasmer, 

Wolff 

Zodi Ikhia, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Aubin (Jean). 


Rénard François). 
Boisdé. 


Méhaignerie. 
Mouchet, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Cadj (Abd-el-Kader). 


Couinaud. 
Pelleray. 


[Pamsen, 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé ! 


Billiemaz. 
Gaumont. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Saïd Mohamed Chefkh, 
Tirolien, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et M. André 
Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue..........,,. 


RARLLLRLRELRRARLIRPRELLLLLRELLELELLZ:] 606 


st... 304 


Pour l'adoptiGn......s.s..ess.os.e 208 


Contre 


LRRLRERRLRLLLELERELRERLELELLLLE) 402 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le 





résent scrutin, M. Marcel Massot, porté comme gyank 


Yoté « contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 
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I PI I . 


5 
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7. — Renvois pour avis (p. 255), 
8 
9 
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. — Dépôt de propositions de résolution (p 2755 
10. — Dépôt dé s (p. 2755 
11. ] ( s (p. 27 
22. — Dépôt d'un avis transmis par l'Assemblée de l'Union fran: 


PRESIDENCE DE M, ANDRE DIETHELM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


— (— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


am À 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu de M, le pri sident du Conseil de la 
République la lettre suivante: 

« Paris, le 5 juin 19%, 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans ses séances 
des 3 et 5 juin 1952, le Conseil de la République a procédé à 
l'élection de son bureau, qui se trouve ainsi composé : 

« Président: M. Gaston Monnerville, 

« Viceprésidents: Mme Gilberte Pierre-Brossolette, M. Paul- 
Jacques Kalb, M. René Coty, M. Ernest Pezet, 

« Secrétaires: Mme Suzanne Girault, M. Antoine Colonna, 
M. Jean Coupigny, M. Louis Gros, M. Jean Léonetti, M. Jean Rey- 
nouard, M. Pierre Romani, M. Lucien Tharradin. 

« Questeurs: M. Paul Baratgin, M. Robert Gravier, M. Emile 
Vanrullen. 


« Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de 
ma haute considération. 
« Le président du Conseil de la République, 
« GASTON MONNERVILLE, » 


Acte est donné de cette communication. 


3 — 
ALLOCATION DE VIEILLESSE DES PERSONNES NON SALARIEES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi, des lettres rectificatives au projet de 
loi et des propositions de loi relatifs à l'allocation vicillesse 
des personues non salariées (n° 479-3454-3560). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat# 

Gouvernement, 39 minutes ; 

Commission du travail, 14 minutes : 

Commission des finances, 9 minutes: 

Commission de l’agriculture, 17 minutes: 

Groupe du rassemblement du peuple français, 16 minutes; 

Groupe communiste, 7 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 11 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 9 minutes; 

Groupe paysan et d'union sociale, 3 minutes ; 

Groupe Le centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 2 minutes; 

Autres groupes, chacun 5 minutes. 

Les groupes socialiste et radical ont épuisé leur temps de 
parole. 

Je souhaite — et c’est certainement notre désie commun — 
que le débat se développe assez rapidement pour être terminé 
avant la fin de cetle journée, 
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[Article 13 (suite).] 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé 
et 1 L4 


LI 
l' nen de 1 e 13 et s'est arrêtée à l'amendement de 
M. Charpentier tendant à rédiger eomme suit le paragraphe #?° 
di 
1° Par une cotisation professionnelle à la charge de ehaque 
fnern najeur non salarié dépendant du régime; » 
La est à M. Char Ler. 


M. René Charpentier, Je serai bref. 
Logique avec moi-méme, je demande la suppression de 
ITU b 


l'ali 


} 


’ 1151 [RE LA 
b) L'autre assise sur le revenu cadastral de chaque explai- 
tation ; 
La tisation forfaitaire que je propose et sur laquelle j'ai 
donné des explications au cours de ;a discussion générale me 


parait, en eflet, plus simple. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Charles Viatte, rapporteur. Monsieur le président, j'ai 
demandé précédemment que l'article 13 soit réservé jusqu au 
vote des articles suivants, 

En effet, d'après les propositions mêmes de M. Charpentier, 
nous serons obligés de maintenir ou de supprimer l'alinéa b 
suivant les votes qui interviendront. 

Nous pouvons aborder tout de suite l'examen des articles 14, 
15 et 16 

M. le président, À la demande de la commission l'article 13 
est donc réservé. 


[Article 14.] 


M. le président. « Art. 14. — La cotisation prévue au para- 
graphe 1°, alinéa a) de l'article 13 ci-dessus est fixée, pour le 
premier exercice, à 2.000 francs par an pour le chef d'exploi- 
tation et à 1.000 francs pour les autres membres majeurs non 
salariés vivant sur l'exploitation : cette cotisation variera dans 
les mêmes proportions que le taux de l'allocation de vieillesse 
institué par le présent titre. » 

La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Je considère inadmissible qu'on 
réclame la mème cotisation à um très gros agriculteur et à un 
petit exploitant dont le revenu cadastral est de 100 franes, 

Si cette disposition n'est pas modifiée, je voterai contre 
l'article 14, 


M. le président. MM. Castera, Waldeck Rochet, Lucien Lam- 
bert ont déposé un amendement tendant à supprimer l'arti- 
ele 14 

La parole est à M. Lucien Lambert, 


M, Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, nous demandons 
la suppression de l'article 14 qui prévoit une cotisation person. 
nelle s'élevant à 2.000 francs par an pour le chef d’exploiuation 
et à 1.000 francs par an pour les autres membres majeurs non 
salariés de la famille, et cela sans préjudice des autres cotisa- 
l 


Nous sommes opposés au principe de cette cotisation person- 


n qui, à notre avis, est une pénalisation pour les familles 
+1 : l'exemple d'une famille comprenant le chef d'ex- 
] La \, son conjoint et un ou plusieurs enfants majeurs. 
Vous ahontissez, avec ce système, à imposer autant de ectisa- 
tio jue de membres majeurs vivant sur Le tation. Au 
contra s'agissant d'une personne dont la famille ne vit pas 
eur l'exploitation et qui fait travailler celle-ci avec de Ja main- 


d'œuvre salark 
pers nnele : 

Il en résullera que, pour deux exploitations comportant le 
même revenu cadastral, l'agriculteur qui v y directement 
avi \ femme et ses enfants paiera plus cher que celui qui 
fera travailler ses terres par d'autres que les membres de sa 


», l'exploitant ne payera qu'une seule cotisation 


— 


Cette mesure est injuste; elle est dirigée contre l’exploita- 
tion familiale, 

D'autre part, cette cotisation est fixée au même taux pour 
tous les exploitants, Celui qui aura 200 hectares me pailera pas 
plus que celui qui disposera d’un ou deux hectares. L 

Vous rendez aux petits cultivateurs la vie impossible, d’au- 
tant plus que ce moyen constitue une double cotisation qui 
{ L 
] 


- 


loit rapporter, dit-on, plus de 7 milliards de franes, charge qui 
èsera très lourdement sur les exploitations modestes. 

Les dispositions de cet article sont intolérables. C'est pour- 
quoi nous demandons leur suppression. Il est d’autres moyens 
de trouver des ressources pour alimenter la caisse vieillesse, 
notamment un prélèvement sur les bénéfices des grosses saocié- 
qui serait vlus humain que celui qui consiste à 





écraser les exploitations familiales agricoles. (Applaud 
à l'ertrème gauche.) 

M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commiss:on ne comprend 
la position du groupe communiste qui demande, par u: 
amendement, la supnression de l'artiele 14 et qui prop 
un deuxième amendement qui sera défendu tout 
une nouvelle rédaction de cet article, 

M. Waldeck Rochet, Ce n'est pas contradictoire. 

M. le rapporteur. Comme d'habitude! (Sourires.) 
it simplement remarquer que, sur 
cipe de la cotisation par tête, elle a l'accord formel - 
n'est pas coutume — de la fédération des exploitants à 

M. le président. Ia parole est 
répondre à la commission, 

M, Waldeck Rochet. Je répondrai à M. Viatte que, si | 
blée vote ce premier amendement, nous n'aurons pas | 
de soutenir le second. (Aires à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à Mme Laissac, rapporteur |; 
avis de la commission de l'agriculture. | 

Mme Madeleine Laïissao, rapporteur pour avis. La commissi 
de l'agriculture a repoussé ster 
Waldeck Rochet et Lueien Lambert, par 25 voix contre 
deux abstentions. 

M. le président. Monsieur Lamibert, 
demande de suppression ? 

M. Lucien Lambert. Oui, monsieur le président, et 
demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est x M. le ministre de l'agriculture 

M, Camille Laurens, ministre de l'agriculture. Nous di'sirons 
tous mettre sur pied une organisation qui permette un coatrô!e 
à la fois souple et efficace. 

A cet eflet, nous avons besoin de cette cotisation indix 
qui permettra de dénombrer les cotisants actuels et d’identi! 
les futurs bénéficiaires. A quelle somme s'élèvera-t-elle ? 

Le taux que nous proposons paraît dérisoire. Il à, ce] 
e nous permettre d'identifier — je l'a 
— les futurs bénéficiaires du régime que nous sommes en ! 
d'instituer et de maintenir un prineipe de mutualité qui, p 
nous agriculteurs, est sacré. 

M. Marcel David, rap 
finances est opposée à 

M. le président. Je mets aux voix l’amendemer 
tera et ses collègues; tendant à la suppression de 
repoussé par les commissions et le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

ke scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes 


M. le président. Voici le résultat du dépouillemen 





La commission 


M. Waldeck Roch: 


l'amendement de 


maiatenez-vous 


le double avantage 


orleur pour avis. La commissior 


des votants........... 
Majorité absolue............s...... 
Pour l'adoption........... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Tricart et Tourtaud ont déposé un amendemen 
à rédiger ainsi l’article 14: 

« La cotisation prévue au paragraphe 1°, alinéa a 
ticle 13 ci-dessus est fixée pour le premier exer 
francs par exploitation. 

« La cotisation variera dans les mêmes proportion: 
taux de l'allocation vieillesse instituée par le présent litre 

La parole est à M. Tricart. 

M. Jean Tricart. Nous aurions préféré que cet art 
supprimé mais, l'Assemblée nationale s'étant pron 
proposons un nouvel amendement qui dispose que 
tion directe à la charge de l'exploitant s'élèvera à 1m: 
par exploitation. è 

Nous voulons ainsi alléger les charges qui vont peser su 
exploitations du type familial. . 

Si nous acceptions les chiffres proposés par la « 
du travail, nous ferions supporter la quasi totalité 
à l'exploitant. ch 

La cotisation directe produirait près de 7 mi É 
de franes et la cotisation assise sur le revenu cadastr 
à l’article suivant, produirait environ 8 milliards 
15 milliards et demi de franes, c'est-à-dire que 
des charges seraient supportées par l'exploitant. 

D'ailleurs, le Gouvernement n'a p 
es chiffres donnés à la commission des finances 
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side 

En accordant le bénéfice de l'allocation de vieillesse à tous 
ceux dont le revenu cadastral est inférieur à %00 francs, soit 
570,000 bénéficiaires, la dépense totale s'élèverait à 16.920 mmil- 
lions de francs. 

Les autres dépenses étant de Fordre de 2.480 millions de 
francs, nous arrivons à une dépense totale de 19.40 millions 
de francs. C'est-à-dire qu avec le système qui nous est pro] osé 
7 p. 400 des charges sont supportées ee les exploitants, 

Quant à nous, nous proposons de réduire les ressources pro- 
venant de la cotisation directe qui frappe en een lieu jes 
etits exploitants, car ce sont eux qui utilisent la main-d'œuvre 
Emiliale. IL est fréquent de trouver quatre personnes, deux 
ménages, dans les petites exploitations de polyeulture. 

A œux-là, nous pensons qu'il n'est pas possible de réclamer 
5.000 francs de cotisation, alors que nous ne demanderions que 
® 000 francs au gros exploitant capitaliste. 

1 s'agit d’une proposition de justice et qui tend à la défense 
& l'exploitation familiale. (Applaudissements à l'extrême 

gauche } 

a. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M le rapporteur. La commission du travail s'oppose à l'amen. 
dement qui réduit considérablement les ressources de la caisse, 
#. Marcel David, rapporteur pour avis. La commission des 
fuances y est également opposée, 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 


’ 


ture. 
#. te ministre de l'agriculture, Mesdames, messieurs, Je vou- 
drais de nouveau 4 ed les raisons de notre opposition. 

J'ai indiqué tout à l'heure la nécessité d'une cotisation indi- 
viduelle. Cependant, cette cotisation individuelle ne doit pas 
jouer sur l'exploitation, mais sur ceux qui sont appelés à bené- 
ücier de la retraite vieillesse-agricole. 

Prenons le cas d'une exploitation où un menvbre de la famille 
de l'exploitant à déjà un certain âge. S'il verse pendant quisize 
ans des 1.000 francs que nons lui demandons, quand ji] atteindra 
l'âge de la retraite au bout de ces quinze ans, il aura droit à la 
retraite de 28.20 francs par an. 

Nous avons don: le devoir de demander que ce membre de 
la famille puisse être cotisant, et que l’on abowutisse ainsi à l’in- 
ventaire des futurs bénéficiaires de la retraite-vieillesse. 

Voilà pourquoi je reprends les arguments que j'ai développés 
Î y a quelques iuéiants contre la thèse de M. Waldeck-Rochet 
J'insiste pour que l’on tienne compte, non pas de la notion 
d'exploitation, mais de celle d'exploitant et de membres de sa 
famille susceptibles de bénéficie de la retraite vieillesse agri- 
cule. 


M. le président. La parole est à M. Tricart, 


M. Jean Tricart. Je rappelle que, lors du dernier débat, l'As- 

semblée nationale avai! repoussé à une très forte majorité cette 
formule de la cotisation directe et vous faisiez partie de cette 
majorité, monsieur le ministre. 
\os arguments ne nous ont pas convaincus et nous Cunti- 
nuons à penser que c’est un coup porté à la petite exploitation 
de tvpe familial et qu'il est plus juste de demander une coli- 
ilion plus réduite parce qu’en réalité, avec vetre système 
vous frappez les petites exploitations. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Sur notre amendement, nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture 


M. Je ministre de l’agriculture. Je désire simplement ajou- 
ler un ærgumient à ceux que ie viens de développer. Au cours 
des précédentes discussions, il n’a jamais été question d’incor- 
porer les membres de la familie parmi les bénéficiaires. 


M. Jean Tricart, Vous étiez contre toute cotisation directe, 
Mais vous n'étiez pas ministre à ce moment-là. C'est toute la 
dflérence. 


M. le ministre de l'agriculture. 11 n'a jamais été question 
&iwieurement de faire entrer les membres de la famille dans 
À . upe des bénéficiaires de la retraite des vieux travailleurs 

zriCOes. 

Vous me reprochez certain vote. Il peut vous semb'er, M. Tri- 
(art, Y avoir contradiction dans mon attitude, comme dans les 
Votes des membres d'autres groupes, d’ailleurs. Permettez-moi 
@ justifier ma position. H y a quelques mois, lorsqu'il était 
Jueslion d'établir cette caisse, il n'y avait pas d'aide de l'Etat, 
Aujourd'hui, nous avons abouti à une aide importante. Dès 
krs, j'estime qu'il peut y avoir, de la part des agriculteurs, 
Une sorte de réciprocité, par conséquent une coopération finan- 
Gière plus étendue que celle que rous pensions leur imposer 
41 moment du vote que vous me reprochez. 


M. Jean Trioart. Ce n’est pas une raison pour prévoir deux 
“ASaons au lieu d'une. 
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M. fe président. Je mets aux voix l'a: len t de MM. Tri- 
Cart et T taud poussé par le Gouvernement et la commise 
Siilss 

Je su à \ 

Le scrutin est vert 

Les ol« ni recueil 

M. le président. l'ersunne ne demande plus à voter 

Le seru est S 

WMA. rétaires font le dépourllement des vol 

M. le président. \oici le résultat du dépouillement du scrutin: 

N ubre le CO, PRESS . se 14 
Majorrt PR se cuoétossééobtes ce PAT 
Pour l'adoptiat sec roccsée tot 
Contre ‘ sssssscsess . 383 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mme Laissa â dépo é, au nom de la comm nn d l'agri- 
Cuilure saisie pour avis, un amendement tendant à substituer, 
dans l'artuic:e 14, aux mots 

« À 2.00 francs Par an pour le chef d'exploita!i et à 
1.000 fran pour les autres memdbeæes majeurs non salariés 
vivant sur l'exploitation », les mots: « à 1.000 francs par an 
pour le chef d'exploitation et les autres membres majeurs non 


salariés vivant sur l'exploitation, ». 

La parole est à Mme Laissac, 

Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. La commission 
de l’agriculture a repoussé les deux amendements qui viennent 
de vous être présentés et elle s'est ralliée à l'amendement qui 
fixe à 1.000 francs par an pour le chef d'exploitation et Îles 
autres membres Inajeurs nou salariés vivant sur ] expio 
la cotisation à verser par la pr fession. 

Je crois d'auteurs que la cotnnussion des finances ä idupté 
la mème posilion. 


M. le président. La parole est à M. David, rapporteur pour 
avis de la commnission des finances, 

M. Marcel David, rapporteur pour avis. La comn n des 
finances a adopté l'amendement présenté au nom de la com- 
mission de l'agriculture. La commission des finances, par ma 
voix, demande à l’Assemblée de vouloir bien l'alopter, car cet 
amendement est extrêmement raisonnable et mesur 

M. Viatte avait estimé, dans son rapport, à 7 m is de 
francs la recette à provenir de la cotisation f tôte. 1 6 
dement diminue la recette de 2 milliards de francs. Il reste 
donc 5 milliards de francs 

M. Jean-Moreau, secrclaire d'Elat au budget Cest très 
mesure, 

M. Marcel David, rapporteur pour auts. En ce qui concerne la 
cotisation basée sur le revenu cadastral, la position de 1 )[ri 
mussion des finances diminue encore les ægecetles de ? m irus 
de francs. 11 reste 6 milliards de francs. 

Nous arrivons Aalhsi à une recelle lolal le 11 1 ira de 
francs qu'il est absolument indispensable de voter si l'on veut 
que Ja caisse soit créée et puisse fonctionner. 

Cela ne donne peut-être pas satisfaction à tout le monde, 
ais je Crois que nous levons faire, les ur et es aui s CET 
tains sacrifices. 11 faut aboutir au vote de cette loi. 

C'est pourquoi j'insisté pour que j’Assermblée nationale vote 
l'amendement de la commission de l’agriculture, 

M. le président. La parole est à M. le m ] œricule 
ture. 

M. le ministre de l'agriculture. ] rois qu'il serait utile, 
monsieur le président, pour la bonne marche de ces débats, 
qu'avant de ke uter cet amendement, nous examinions celui 
de M. Charpentier qui comporte l'ensemble d prop ns 
concernant les cotisations qui doivent être perçues: 

Ensuite, nous aborderions plus utilement l'amendement de 


la commission de l'agriculture. 

M. le président. J'avais cru devoir mettre d'abord en discus- 
sion l'amendement de la commission de l'agriculture. Mais, 
si M. Charpentier le désire, je puis appeler son amendement. 

M. Albert Lalle. Si l'amendement de M. Charpentier est adapté, 
les taux des cotisations se trouveront complètement modifiés 

M. le président. J'appelle donc l'amendement de M. Charpen- 
tier. 

Cet amendement tend à rédiger ainsi l'article 14: 

« 1° La cotisation prévue au paragraphe 1° de l'artic'e 13 
a-dessus est fixée, pour les chefs d'exploitation, à: 

« 3,000 francs par an ee ceux metlant en valeur des terres 
dont le revenu cadastral initial est de 100 à 500 francs 

« 6.000 francs pour ceux dont le revenu cadastral initial est 
de 501 à 1.000 francs; 

« 9.000 francs pour ceux dont Je revenu cadas 
de 1.001 à 2.000 francs; 


tral initial est 











2736 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 6 JUIN 1952 





« 12.000 franes pour ceux dont le revenu cadastral initial est 
supérieur à 2.000 francs; 

« 2° La cotisation est uniformément fixée à 1.000 francs par 

n pour les autres membres majeurs non salariés vivant sur 
Lexp tation. 

« 4° Ces cotisations varieront dans les mêmes proportions 
que le taux de l'allocation de vieillesse instituée au chapitre 1°" 
du présent titre. » 

la parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Monsieur le président, je dois, en effet, 
absolument défendre mon amendement maintenant, car à 
repose sur un principe absolument différent, 


Je suis d'avis — je l'ai indiqué à propos de l'article 13 — 
d'instiluer une seule cotisation forfaitaire, et non plus une 
cotisation par exploitant ou membre de la famille plus une 
lixe baste sur le revenu cadastral. 

En effet, après l'adoption de mon amendement à l'article 5, 
il n'est plus question actuellement pour les gros exploitants de 
paver des cotisations importantes qui leur permettraient d'avoir 
plus tard de fortes retraites, Tout le monde percevra une allo- 
Lu L [o faita e li 2.214) 1 1 D « 

l igit de savoir comment cette allocation sera financée par 
la profession, J'ai modifié quelque peu l'amendement que 
j'avais préparé, pour tenir compte des difficultés des exploita- 
tions fam lont m'ont fait part un certain nombre de mes 
collés , 1 iste raison d'ailleurs, en augmentant légère- 
nent les cotisations qui seraient payées par les deux dernières 
catégories dont le revenu cadastral est supérieur à 1.000 francs. 
Je propose donc la solution suivante : 

| rait perçu une cotisation forfaitaire par exploitation de 
2.00) francs pour ceux dont le revenu cadastral est compris 
entre 100 et 500 franes:; de 6.000 francs si le revenu cadastral 
est compris entre %00 et 1.000 francs; de 9.000 francs si le 
le 1 cadastral est "nupæis entre 1.000 et 2.000 francs; de 
12.000 francs si le revenu cadastral est supérieur à 2.000 francs. 

Je pense, en effet, qu'au-dessus de 1.000 francs de revenu 
cadastral, les exploitants doivent financer complètement et 
mème au delà leur retraite. Il est évident que si toutes les 
exploitations avaient cette importance, la question d'une sub- 
vent l ) se poserail pas, 

A ce moment-là, il serait possible d'instituer un régime com- 
parable à celui des salariés. 

Je veux donc que la totalité de la subvention de 10 milliards 
soit affectée au profit exclusif des plus petites exploitations et 
que même s'y ajoute une petite partie de la cotisation payée 
ja s deux dernières catégories. |: 

Voilà ce que j'ai cherché à réaliser, L'écart va de 3.000 à 
12.000 francs, soit de un à quatre, ce qui est peut-être moins 
que lains voudraient, mais je rappelle que tous les béné- 
ficiaires toucheront la même allocation et que cette compensa- 
tion que je réalise en agriculture n'existe pas dans les autres 
régimes, notamment dans le régime général où la retraite est 
] tionnelle aux cotisations 

J'ai donc abouti à un système qui, à mon avis, est raison. 
nable et juste, d'autant plus juste que les membres de la famille 
paveront seulement 1.000 francs de cotisation forfaitaire pour 
pouvoir être immatriculés et qu'on les trouve beaucoup plus 


reux dans les petites exploitations familiales qui, aïnsi, 
et à le titre, se trouveront légèrement avantagées. 


M. Albert Lalle. 11 n'y a pas de cotisation pour le chef de 
]' xploitation 

M. René Charpentier. En effet, il n'y a pas de cotisation pour 
le ef d xploitation. 

Pour un revenu cadastral compris entre 100 et 500 franes il 
payera pour le ménage 3.000 ne plus 1.000 francs, soit 
4 000 francs, pour obtenir une double allocation de 28.000 francs 
und il aura cotisé au moins quinze ans. 
lel est l'objet de mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. Méhaignerie. 
M. Alexis Méhaignerie. Je regrette de ne pas être d'accord 
avec mon ami M. Charpentier, 

Son amendement qui envisage une cotisation par exploitation 
constituera une charge très lourde pour les petites exploita- 
tions qui, dans notre pays, représentent tout de même l'im- 
luense majorité puisqu'on en compte plus de deux millions. 

M. Rene Charpeatier. Je prévois une progressivité dans Je 
tatix ] LA tisattomn. 

M. Alexis Méhaignerie. Je sais qu'il y a une progressivité, 
que la cotisation d'après le revenu cadastral est 


mais je crois 
beancoup plus juste. LS 

la cotisation prévue au premier paragraphe qui institue la 
char, le 1.000 francs pour chique membre majeur et pour 


l'exploitant et sa femme 

M. René Charpentier. Pas pour l'exploitant. 

M. Alexis Méhaignerie. Pas pour l'exploitant si l'amende- 
ment est adopte, 





Mais si l'amendement n'est pas adopté, la charge de ne 
francs pèse sur l'exploitant, sur sa femme et tout enfant majeur 
La cotisation prévue va déjà être payée par la majorité des 
exploitations familiales, puisqu'il y a plus de deux n 


d'exploitations familiales et 200.000 exploitations dont le : " 
cadastral est supérieur à 2.000 francs. 

Je ne comprends vraiment pas qu'on charge l'expl n 
familiale, ce qui sera bien le cas puisque, sur onze m x 
à financer par l'agriculture, plus de neuf milliards seront 4 la 


charge de la petite exploitation familiale. 

M. Armand de Baudry d’Asson. Mais on y trouve davartire 
de bénéficiaires. | 

M. Alexis Méhaignerie. Sans doute, il y a davantage de bin. 
ficiaires, mais comment ferez-vous admettre à des exploit $ 
de sept, douze ou vingt hectares, qu'ils ne payent que trois fois 
moins que ceux qui exploitent des fermes de 150 hec! 

Vous ne pourrez pas le faire admettre et je vous asc qu'il 
y aura dans le pays des gens qui le feront comprendre “ 
paysans. Ce n'est pas ainsi que les cotisations rentrero 

lout le monde semble vouloir défendre l'exploitat 


liale. Il importe effectivement de la défendre, car elle et una 
source de stabilité pour le pays et une réserve d'homn r 
l'économie nationale, Cette exploitation doit être sauvegirdéa 
dans l'intérêt du pays et dans l'intérêt aussi des familles 
paysannes, 

M. Albert Lalle. Vous semblez oublier que l'amendement de 
M. Charpentier prévoit une certaine progressivité en ce qui 
concerne le taux de la cotisation. | 

M. le président. M. Paquet a présenté un sous-ameni t à 
l'amendement de M. Charpentier. Ce sous-amendement es! si 
rédigé : 

« |. — Dans les 4° et 5° alinéas de cet amendement, « 


tuer aux chiffres « 9.000 » et « 12.000 » les chiffres: « 11.000 À 
et « 135.000 », 


« IL. — Après le 7° alinéa (2°), insérer le nouvel alinéa sui- 
vant: 

« Toutefois, jusqu'à 500 francs de revenu cadastral, la coti- 
sation des membres majeurs vivant sur l'exploitation 1 ra 


que de 500 francs. » 

La parole est à M. Paquet. 

M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs. l'amendement! 
ar M. Charpentier est très intéressant. Il établit sans « 
a compensation entre les gros exploitants et les exyl 
défavorisés, compensation qui n'existe pratiquement pas 
le système qui nous est proposé. 

Les observations de M. Charpentier sont en effet pert tes. 
D'ici quelques années, le fait d’allouer des rentes imp $ 
sur la base des cotisations versées mettrait Je finan je 
la caisse vieillesse en difficulté et nous obligerait, nous ou nos 
suceesseurs, à rechercher de nouvelles recettes. II vaut 0 
mieux aujourd'hui faire les choses de telle sorte qu'el î 
durables. 

La compensation que nous propose M. Charpentier est ol 8 
sans surcharger les exploitations importantes et nous évitons 
ainsi de diviser les paysans et de dresser contre la loi I 
tie des exploitants. 

Cependant, je me permettrai de faire amicalement 
à M. Charpentier que son amendement favorise les gros exploi 
tants au détriment des petits. Or, chacun sait que la petite 
evploilation familiale se trouve actuellement en difticulte. En 

imposant des charges trop lourdes, on risquerait d'aller à 
l'encontre du but recherché et de précipiter l'exode rural au 
lieu de le freiner. : 

Quelques chiffres suffiront à démontrer le bien-fondé du sous 
amendement que j'ai déposé. 

Pour une famille de trois personnes, le père, la mère et1 
enfant majeur, ce qui est, je crois, le cas le plus courant 
arrivons aux chiffres suivants : 

Pour 200 francs de revenu cadastral, avec le système proposé 
ar M. Laborbe, qui le défendra tout à l'heure, nous arri 
à mille fiancs par personne, soit trois mille francs, auxques 
il convient d'ajouter mille francs — cinq francs par franc & 
revenu cadastral — ce qui fait au total quatre mille francs 
Le système que nous propose M. Charpentier nous 


3.000 francs plus 2.000 francs, soit 5.000 francs, ê 
1.000 franes de plus qu'avec le système de M. Laborbe. 

M. René Charpentier. Pour quatre personnes. 

M. Aimé Paquet. Non, trois personnes. 1 4 

Pour 400 francs de revenu cadastral, le système Lab le 
donne 3.000 francs plus 2.000 francs, soit 5.000 francs, €: 
système Charpentier 6.000 francs. a 


Entre 800 et 1.500 francs, les deux systèmes — et je TP 
ici à M. Méhaignerie — s'équilibrent à peu près, pour se TE, 
ner nettement en faveur des grosses exploitations par 14 * nn 

Par exemple, pour 1.800 franes de revenu cadastral 12.00 


tème Laborbe donne 3.000 francs plus 9.00 francs, & 
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francs, et le système Charpentier ne donne que 8.000 franes 
plus 2000 tranes, soit 10.000 francs. 

pour 2.000 franes de revenu cadastral, le système Laborbe 
donnerait 3.008 francs + 10.000 francs, soit 13.000 franes, le 
système Charpentier 8. francs plus 2.000 franes, soit 10.000 


ss. 
gs 3.000 franes, le sYstème Laborbe donnerait 3.000 francs 
us 15.000 franes, soit 18.000 francs, et le système Charpertier 
000 francs plus 2.000 francs, soit 12.000 francs. < 

l n'est donc pas possible d'accepter tel quel, malgré les avan- 
ges pratiques qu il présente, le système de M. Charpeniier., 
C'est pourquoi j'ai déposé ce sous-amendement, 

Jusqu'à 500 franes de revenu cadastral, la cotisation des mem- 
pres majeurs vivant sur l'exploitation ne sera que de 500 frane=. 

La perte de revenu vst compensée en augmentant les coti- 
guons de 8.000 francs à 11.000 francs pour un revenu cadas- 
tal compris entre 8.000 et 10.000 francs et de 11.000 à 
4500 franes gour un revenu cadastral supérieur à 
gt francs. < \ | 

Je ne crois pas que M. png mg s'oppose à cette propo- 
sion, car elle répartit mieux les charges selon les fortunes. 
Je lui demande de penser — et je sais qu'il m'entendra — 
aux difficultés que rencontrent les agriculteurs de montagne 
culivant souvent moins de cinq hectares de terrain. 

M. le président. La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier. L'Assemblée jugera, mais, personnelle- 
ment, je crois que c'est une erreur de diminuer la cotisation 
turfaitaire des membres de la famille et de la ramener de 1.000 
à 50 francs, 

Je n'oublie pas en effet que, dans la même commune, il y a 
tes artisans dont la cotisation minimum est de l’ordre de 
0000 francs. IL sera plus choquant de faire payer des cotisa- 
tions de 500 francs à certains paysans qui toucheront 
#000 d'allocation, tandis que d'autres travailleurs, plus mal- 
heureux, payeront 9.000 francs, ainsi que le disait M. le rappor- 
teur Viatle. 

C'est pourquoi j'ai cherché un système plus équilibré, dans 
lequel les cotisations varient de 3.000 à 12.000 francs. 

Je sais bien qu’on à toujours envie, et c'est normal, de faire 
ayer davantage les gros exploitants, au profit des petits. Mais 
h vérité, c'est qu'il y a 9%.000 exploitants dont le reveny 
adastral est supérieur à 2.009 francs, alors qu'il y à 1 mil. 
bon 10.000 exploitants dont le revenu cadastral est inférieur 
à 500 francs. Done, si l’on veut faire gagner 1.000 francs d’un 
eôté, il faut, chaque fois, faire payer 10.000 francs de l’autre. 

Si l'on demande des cotisations trop élevées à des exploi- 
htions importantes, celles-ci ne comprendront pas qu'elles 
payent tous les ans une cotisation plus importante que ce 
qu'elles toucheront comme allocation. 

Je mets l'Assemblée en garde et je la laisse libre de choisir 
entre mon amendement et celui de 1 Paquet. 

Ces deux amendements sont très voisins, Ils sont conçus 
dans le même esprit, l’Assemblée choisira. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David, rapporteur 
Jour avis. 

M. Marcel Bavid, rapporteur pour avis. La commission des 
finances aimerait que M. le secrétaire d'Etat au budget nous 
dse qu'elles sont les recettes à attendre de l'amendement. 


M. René Charpentier. Douze milliards. 


M Marcel David, rapporleur pour avis. J'aimerais que ces 
duffres soient publiés au Journal officiel sous la responsabilité 
de M. le secrétaire d'Etat au budgrt. 

le demande donc à ce dernier de nous dire quelles sont les 
recelles entraînées par l'amendement de M. Charpentier et quelle 
ttrail Ja perte de recettes provoqué par le sous-amendement 
de M. Paquet. 


M Aimé Paquet. Il n'y en a pas. 
M Marcel David, rapporteur pour avis. Ce n'est pas mon 
UBpn SION, 
% le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
M. Jean Mortau. secrélaire d'Etat au budget. Les recettes pré- 
Vues par l'amendement Charpentier atteignant 11.89% millions. 
de (rois que le sous-amendement de M. Paquet aboutit au 
mème chiffre. 

M le président. La parole est à M. Paquet. 

M. Aimé Paquet. 11 y à équilibre, en eflet, puisque nous aug- 
mea ns de 3.000 franes les 200.000 cotisations de personnes 
ait Un revenu cadastral de 1.000 à 2.000 franes, ce qui fait 
ao Millions, et que nous augmentons de 5.000 francs les ooti- 
Aion de celles qui ont un revenu cadastral de plus de 
#AW francs, ce qui donne 500 millions. 


T4 lal, le résultat est le même, il y a simplement déplace- 





M. le secrétaire d'Etat au budget. Quoi qu'il en soit, il faut 
trouver 22 milliards. Je vous en apporte la moitié, c'est-à-dire 
tt milliards, Arrangez-vous pour trouver le reste, soit par une 
taxe de capitation, soit par une taxe sur le revenu cadastral, 
soit autrement. Le Gouvernement ne peut vous donner plus de 
11 milliards 

M. le président. La parole est à M. Delachenal. 

M. Delachenal. Je voterai contre l'amendement de M. Charpen- 
tier, qui va absolument à l'encontre du texte proposé par la 
commission qu travail. 


Celle-ci à prévu une cotisation par franc de revenn lastral 
d'autant plus eievee que Lex loit it on est pl IS importa le. 

M. Charpentier progose une cotisation par frane de revenu 
cadastral d'autant moins élevée que l'exploitation est plus 
ee. puisque, pour un revenu lastral 100 francs, 
h lauura payer 3.0{X) francs, c'est-à-dire 30 francs par franc de 
revenu cadastral et pour 2.009 francs, on pavera S.000 francs, 
c'est-à-dire quatre francs par franc de revenu tral. Au 
delà, on arriverait à des chiffres plus faibles 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. À ce point du débat, la commission du tra 
vail tient à marquer clairement sa position 

Nous avions proposé non seulement un tèn le finance 
ment, mais également un système de retrait Le svstéme de 
retraites à été complètement bouleversé par l'adoption d'un 
premier amendement de M. Charpentier, qui — j rappelle 
pour repondre aux observations de M. Delacher — instituaif 
pour les rentes une progressivité en fonction di Uusaliong 
verst 

Notre régime le prestations étant bouleversi | est bien 
évident que la commission du travail n'a plu l ouciy 
c'est de voir le nouveau systéme équilibré financicrement 


Nous avons en quelque sorte, pour une foi i litlue posi- 
tion que M. Je secrétair 


M. Marcel David, rapporteur pour at 
des finances. 


Et que la commission 


M. le rapporteur. t que la commission des finances 

Nous nous en rapporton 10 i JA sage » de l'Assemblée 
Je me dis pas que nous nous désintéressons du débat: nous 
regreltons au contrair qui à été fait et, pourvu que l'AssCe 
blée trouve les milliards P' rmettant 1 Man r es Aau0 cations 
qu ere a votées, nous sel s d'accord av elle. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waïdeck Pochet, Me-jan messieul e suis bien d'avis 
que nous de s AVvO e souci de léquihl Inals une autre 
q lestion doit atx ou pr ip cest de savoir qui va 
paver. 

L'économie de l'amendement de M. Charpentier est tri im 
ple: plus l'exploitant est gros, moins il paye; et plus il est 


petit, plus il paye. 
M. René Charpentier, C'est faux! 
M. Waldeck-Rochet. Je vais immédiatement prouver ce que 


j'avance. 11 me suffira de prendre deux chiffi 

Par exemple, M. Charpentier propose de faire payer 
3.000 francs par an à ceux qui mettent en valeur des terres 
dont le revenu cadastrm init est de 100 À 54) francs. Céla 
signifie que le petit exploitant qui a 200 fra je rev 1 1a8- 
tral payera 3.04N) fran 

Lt € if t 1 fra pou toûi f : 1 revenu lnetr 

Il propose ensuite de faire payel LU) francs à « IX t le 
revenu cadastral initial est de 1.0{9) à 2.000 francs. Cela signifie 
que l'exploitant qui à 2.04) franes de revenu cadastral pavera 
450 francs pour 100 francs de 1 l lastral, au lieu de 1.500. 

Et lorsqu nn arrive aux tres grosses expoitations pour 
lesquelles M. Charpentier a imour particulier à des exmoi 
lations qui auraient par exemple G.(NX) francs de revenu cadas- 
tral, notre lègue ne leur ferait paver que 12.000 francs. Cela 
ne ferait plus que 200 francs pour 1060 francs de revenu astral. 

L'Assemblée ne peut adopter { inendement. Ce serait 
un scanduie, (Interruplions au 4 {1 

Qu'on pu nous proposer de f payer 200 fra pour 
100 fran s de revenu cadastral lorsqu'il igit d'un très gros 
expioilant capitaliste et 1.500 francs pour 1 francs de revenu 
cadastral lorsqu'il s’agit d'un paysan, je dis que c'est un 


Scania 


M. René Charpentier. Il faut alors faire modifier le régime 
général, car dans le régime général un g alarié verse pros 
portionnellement toujours moins qu'un petit et touche une 
retraite bicn plus importante. 

M. Albert Lalle. Ici le montant de la retraite est le méme pour 
tous. , 

M. Waldeck Rochet I es chiffres que viens d'indiquer son 
incon'estables. J | ivant 


hi en S Jus 14 


nu 1 
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Si M. Charpentier ne demande pas un scrutin public sur son 
amendement, je le demanderai moi-même, afin que chacun 
prenne ses responsabilités. 

Il s'agit de savoir qui on va faire payer, si on veut faire payer 
les gros moins que les petits. Le groupe communiste se pronon- 
cera contre l'amendement de M, Charpentier. 

M. Antoine Guitton, Qui bénéficiera de la retraite? 

La retraite n'est pas versée à la terre, elle est versée à 
l'individu. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M, le ministre de l'agriculture, L'Assemblée a voté ce malin 
la modification qu'a fait apporter M. Charpentier au système 
de retraite, Notre cul'ègue a demandé à l’Assemblée nationale 
de traduire dans la loi la solidarité qui doit se manifester à 
l'égard des exploitants agricoles. 

Mais ce système de retraites doit, à mon sens, comporter 
le mème esprit sur le plan du financement. Le 

Je me permets done très simplement, comme ministre de 
l'agriculture, de demander à M. Charpentier de retirer son 
amendement, pour la raison suivante: sa proposition fait su 

wrler à l'exp.oitation famiiale — cette exploitation familiale 
Bent M. de Sesmaisons a exprimé ce matin les inquiétudes — 
une charge financière que je considère comme trop impor- 
fanle, 

En effet, avec la proposition de M. Charpentier, des exploi- 
tations agricoles dont le revenu cadastral est de 300 francs, 
ayent une cotisation de 3.000 francs, tandis que le projet de 
É du travail propose seulement une cotisation 


1 ComIHisSsIon 
individuelle de 1.000 franes plus 1.500 francs pour la cotisation 


basée sur le revenu cadastral, 

Le système de M. Charpentier me paraît mal équilibré; je 

ense qu'il vaut pnieux maintenir le projet de financement de 
= commission du travail, qui me parait proposer une meilleure 
répartition, et cela au moins pour la période de transition dans 
laquelle nous allons entrer, 

M. le président. La parole est à M. Charpentier. 

M, René Charpentier, Je maintiens mon amendement, J'en 
suis désolé, monsieur le ministre, mais il y a deux principes 
totalement différents, dont il faut bien se rendre compte. 

D'après le projet de la commission du travail, les gros 
exploitan:s auraient payé de grosses cotisations, grâce aux- 

uelles leur auraient été attribuées des retrailes importantes. 
Son projet, au contraire, accorde la même allocation à tous les 
bén 11 ures, 

Si l'on veut faire jouer la solidarité, il faut la faire jouer 
également dans le régime général, Est-ce que les parlementaires 
qui la pr p sent voudront abandonner une partie de leur 
retraite en faveur des petits salariés Ÿ? 

Plusieurs voir à droite, Ce serait logique. 

M. René Charpentier, Monsieur Waldeck Rochet, vons pourrez 
donner l'exemp'e, si vous êtes logique, au lieu de critiquer 


notre système, (Erclamations à l'extrême gauche.) 
M. Alphonse Denis. Vous avez toujours ‘oté les augmen- 
lations de l'indemnité parlementaire. 


M. Waïldeck Rochet. Ne parlez pas de solidarité nationale 
ni de soutien des exploitations familiales que vous voulez tuer. 


M. Alphonse Denis. Est-ce que M. Charpentier qui veut donner 
des lecons est disposé à donner à la caisse de vieillesse agricole 
son indemnité de membre de l'Assemblée européenne, qui 
s'élève environ à 5.000 francs par jour ? 

M. René Charpentier. Les principes done étaient différents, 
En face d'une cotisation forfaitaire, j'ai institué une allocation 
forfaitaire différenciée et je m'en suis expliqué ce matin. 

Ce n'est peut-être pas une compensation très poussée, mais 
elle existe quand même. Je pensais que c'était raisonnable, 
d'autant plus que le nombre des membres des familles qui 
pe ront 1.000 francs sera particulièrement élevé, surtout dans 
es pelites exploilalions, 

C'est pourquoi je maintiens mon amendement, laissant l'As- 
semblée juge de préférer le sous-amendement de M. Paquet 
qui est légèrement différent, mais est rédigé dans le même 
espril, 

M. le président. La paro'e est à M. Laborbe, 

M. Jean Laborbe, J'ai volé ce matin contre l'amendement de 
M, Charpentier qui est devenu l'article 5 parce que, pour insti- 
tuer celle caïsse, il faut créer un choc psychologique et 
j'estimais que les exploitants payant une cotisation assez élevée 
devaient pouvoir escompter une retraile plus élevée, 

Si nous avions procédé ainsi, nous aurions été certains que 
te nouveau système de reiraile se serait établi dans le pays 
a&ez facilement, 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Comme pour les autres 
erusses, 








M. Jean Laborbe, Du fait que M. Charpentier à fait adopter son 
article 5, je reste constant avec moi-même et avec ce que 
j'estime être la vérité. Je ne pourrai donc pas voter son noue] 
amendement. , 

J'estime en outre que, du fait qu'il crée des catégories, ji! per. 
mettra la fraude; or qui dit fraude dit contrôle. Ce systime 
entrainera des frais de gestion assez élevés et, pour mi part 
je ne pourrai le voter. Lis 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement je 
M. Paquet, repoussé par le Gouvernement. La commission sea 
remet à la décision de l’Assemblée. 

M. Aimé Paquet, Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

‘ M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serg- 
in : 




















Nombre des votants........ PR POP PRE 570 
Majorité absolue ........ See esssn ec se 256 
Pour l'adoption .......... 84 
D ei éd otosontobses . 486 






L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 






































Maintenez-vous votre amendement, monsieur Charpentier ? 
M. Charpentier, Oui, monsieur le président, et.je demande ls P 
scrutin. 4 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char. 
pentier. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) al 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... fr. 
Le scrutin est clos, ji 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 4 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du ser de 
tin : “ 
Nombre des votants.............. déros ses 594 ] 
Majorilé absolue .......... chohstesénes ess 298 l 
Pour l'adoption .......... 184 eui 
TT PART RE 410 2: 
. . cel 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. rie 
* M. le rapporteur. Je demande la parola. LU 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. u 
M. le rapporteur. Je demande à lous nos co]lègues de faire retis 
ur effort pour que nous terminions ce soir. Si, en effet, nous 2 
n'aboutissons pas aujourd'hui, la discussion de ce texte ne y 
sera pas reprise la semaine prochaine. tend 
D'autre part, je crois savoir que -les temps de parole enrore ri 
disponibles sont assez limités. Je vons demande, monsieur le l'art 
président, de les communiquer à l'Assemblée et je prie nos Pr 
collègues de se discipliner pour se maintenir dans le cadre qui di 
a été tracé. ” 
M. le président. Voici les temps de parole encore disponibles comp 
dans ce débat: . «8 
Gouvernement, 30 minutes; 10 fr: 
Commission du travail, 13 minutes ; «D 
Commission des finances, 8 minutes ; Mose) 
Commission de l’agriculture, 16 minutes ; «D 
Groupe du rassembleme"t du peuple français, 14 minutes; peut « 
Groupe du mouvement républicain populaire, 3 minutes, lever, 
Groupe des républicains indépendants, 9 minutes ; (ser 
Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, ns 
2 minutes ; : La } 
Les groupes Spcialiste, re radical et radical-socialiste M ; 
et communiste ont épuisé Jeur temps de parole. lnanc 
L'Assemblée désire-t-elle terminer ce soir l'examen de ce hivail 
projet, même en siégeant au delà de minuit ? ll ti 
Sur de nombreux bancs. Oui! oui! et ri 
M. le président. Je vous demande donc d'être très brefs el | 
de respecter ainsi le règlement. : 
L'amendement présenté par Mme Lais$ac au nom de la com 
s les 






mission de l'agriculture demeure seul en discussion apr 
votes que l'Assemblée vient d'émettre. 

Madame Laissac, désirez-vous ajouter une explication ? 
Mme Madeleine Laïissac, rapporteur pour avis. Je n'ai rien À 
ajouter à ce que j'ai dit tout à l'heure. 

M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement de 
Mme Laissac, acceplé par les commissions et par le Gouver 
nement. 

(L'amendement. mis aux voir, est adopté.) 
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CE, e 1 . 
M. le t. M. Paque! et plusieurs de ses collègues avait 
déposé un amendement n° 59 qui est devenu sans objet du 


. scédent 
1 du vote précédent. 
BPersonne ne demande plus la parole ?.. \ 
Je mets aux voix l’article 14, moditié par l'amendement de 
me Laissac. RS Me ; 
s L'article 14, ainsi modiJié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


m. le président. « Art. 15. — La 


cotisation prévue au para- 
graphe jo, alinéa b, de l'article 13 l 


ci-dessus est déterminée 
comme suil: L es 

« 5 francs par franc de revenu cadastral jusqu'à 500 
de revenu cadastral: 6 francs par franc de istral 
vour la tranche comprise entre 501 et 750 francs ; 7 francs par 
tance de revenu cadastral pour Ja tranche comprise entre 751 
et 1.000 franes; et ainsi de suite à raison d'une augmentation 

{franc par tranche de 250 francs de revefm cadastral, pour 

ire 140 francs par franc de revenu cadastral au-dessus de 
{0 francs. 
« Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, le revenu cadastral sur lequel est assise la cotisation 
est compté pour deux tiers. 

Dans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui 
ne peut donner lieu, en raison de sa nature, à la détermination 
d'un revenu cadastral, l'équivalence du revenu cadastral visé 
au présent article est ceile qui est adoptée en malitre de pres- 
tations familiales agricoles, » 

Je suis saisi d’un amendement de M. Charpentier tendant à 
wwprimer l'article 15. 
Cet amendement est sans doute devenu sans objet ? 
M. René Charpentier. Oui, monsieur le président, 
M. le président. L'amcendement est donc retiré. 
M. Delachenal a déposé un amendement tendant à 
ainsi le début du 2° alinéa de l’article 15: 

« 0 francs jusqu'à 109 francs de revenu cadastral, 3 francs par 


francs 


revenu « 


£ 
ù 


rédiger 


france de revenu cadastral, pour Ja tranche compree entre 
{üu francs et 500 francs de revenu cadastral, 4 francs entre 5014 et 
TA francs de revenu cadastral, 5 francs entre 751 et 1.000 francs 


de revenu cadastral ». 

« (Le reste sans changement.) » 

La parole est à M. Delachenal. 

M, Joseph Delachenal. Depuis que je suis parlementaire, je 
ais toujours parli de ce principe que le minimum vital devait 
ttre exonéré. C'est pourquoi j'avais demandé l'exonération de 
cetisation pour les personnes ayant un revenu cadastral infé- 
rieur à 100 francs. 

Ultérieurement, la commission de l'agriculture a proposé 
l'exemption pour les personnes ayant moins de 150 francs de 
revenu cadastral. Je me rallie à cette dernière formule et je 
retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement de M. Delachenal est retiré. 

MM, Waldeck Rochet et Tourtaud ont déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi l'article 15: 

« La cotisation professionnelle prévue au paragraphe 1% de 
l'article 13 est déterminée comme suit : 

« 4 francs par franc de revenu cadastral à partir de 500 francs 
el jusqu'à 1.000 francs ; 

« 6 francs par franc de revenu cadastral pour la 
comprise entre 1.001 et 2.000 francs; 

« 8 francs pour la tranche comprise entre 2.001 et 
10 francs re mm de 3.000 francs. 

« Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, le revenu cadastral est compté pour les deux-tiers. 

« Dans le cas où le requérant dispose d’une entreprise qui ne 
peut donner lieu, en raison de sa nature, à la détermination d’un 
revenu cadastral, l'équivalence du revenu cadastral visé au 
prisent article est celle qui est adoptée en matière de presta- 
Vons familiales agricoles. » 

La parole est à M. Tricart, pour soutenir cet amendement. 

M Jean Tricart. Notre amendement établit un barème de 
financement différent à la fois de celui de la commission du 
Maivail et de celui de la commission de l'agriculture. 

Il tient compte de deux faits. D'abord, le vote de l’article 14 
4 l'institution d’une forte cotisation puisqu'elle est de 

) franes par exploitant et de 1.000 franss par membre ma- 
ur de Ja famille de l'expl@tant. 

Notre amendement tient compte ensuite des difficultés réelles 
Ÿ exploitations dont le revenu cadastral est inférieur à 

rancs, c'est-à-dire des exploitations dont la superficie 
Moyenne est égale ou inférieure à 12 hectares. 

"als notre système institue pour tous les exploitants un pre- 
Mier palier jusqu’à 500 franes de revenu cadastral exonéré de 
Betle cotisation professionnelle. 
jus cotisation prévue à l’article 14 frappe en premier lieu et 
PS burdement Jes petites exploitations familiales. En eflet, 


tranche 


3.000 et 
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dane les rég s de po l qu'il € - 
tre de la France, en Bretagne ou l'U propriété 
de 10 ou 13 hectares est expmioitée « cénét pal Le f CX= 
ploitation, sa compag ] ls et la fil soit quatre } nes. 

M, le président, Je me: * de vous intel pre, M. Tri- 
avt t ‘ tr : r rl , act . ’ ‘ ’ 
( ‘ leups ae parok L cpu Je vous u 18 
1 tr { } f 
ü t rt Lite } 

M, Jean Tricart. M le président, le gi niste 
n'a plus que deux umenden tz à soutenir et \ 0 

M. le président, J'en :uis tr heureux 

M. Jean Tricart. Q I f ne 
cente 4410 3 
| f le 
réel lies d tes et il | 1 
ut 1 { L { [+ 
rura { 

Notre ] { ] r 
les ] X : | 

I 7 Lt 
prictes U à à , 
de francs pour les propriet 1.04 2.000 fi 1 
cadastra MIX) Di ( s ] I vs dé \ 1 
( id &t 4h f 1 1 ( 
lard: L 

rel est systeme q nous pro} | PPOre » € 
complication suppie ire as iNCETN ( 
li tient nple de Ja ess le | s peliles « n 
lions et ! X ntatrol f iles 

M, le président, () l ] ? 

M. le rapporteur. | nn 1 l lement 

al Limpression qué s li et [ [l L if 

trompes la leurs i S tout état ] SV 9 
qu'ils proposent ne peut it pa pport X mil 
liar 15 le Irancs 1 priori Je 1h excuse | ne } s \ r fail 
Je déta | Ca l — éerais trés él |ue le ra} ri 
dépasse deux milliards de francs, Par conséquent, nous sommes 
très au-dessous des ressources Iindi pensalb} 

M. le président. La paroie est à M. Tricart à qui je demande 
d'être bref. 

M, Jean Tricart. Je serai bref, monsieur Je président 

Notre amendement crée les mêmes ressources que le texte 
de la commission de l'agriculture, S'il exonère les plus petites 
exploitations, la progressivité du système proposé par notre 
amendement est beaucoup plus rapide. De ce fait, nous deman- 
dons davantage aux gros exploitants et nous exonérons leg 
petits. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission des finances? 
M, Marcel David, rapporleur pour aris. La mmission des 
finances lEpousse l'amendement, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Wal- 


deck Rochet et Tourtaud, repousst 


par la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopte 
M. le président, Mince Laissac, an nom de la commission de 
l’agriculture saisie pour avis, a déposé un amendement qui 


tend à rédiger comme «uit le deuxième alinéa de l'article 15: 

« Quatre francs par franc de revenu cadastral initial jusqu'à 
2.000 francs de revenu cadastral initial ; 

« Six francs par franc de revenu 
tranche de 2.001 à 3.500 francs; 

« Huit franes par franc 


de revenu 
tranche de 1 à 5.000 francs : 


net t 1 ! 1 
cadastral initial pour 14 


| ni ( mi À 
idastral initial l ur 48 


« Dix francs par franc de revenu cadastral initial au delà de 
5.000 francs. » 

La par le est à Mme Laissac, 

Mme Madeleine Laissac, rapporleur pour avis. Les chiffres 


sont assez éloquents par eux-mêmes et je n'ai 
comment | 


pas à faire de 
sur cet amendement, . 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. La commission des 
finan es s'est ralliée à 1 )pin1on de la commission de l'agri ul- 
ture, 

M. le président. Quel est l'avis de l1 commission du travail ? 

M, le rapporteur, La commission laisse l'A nblée jugs 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement laisse éga- 
jement l'Assemblée juge. 

M. Jean Laborbe. Monsieur le président, j'ai déposé à l'ar- 
ticle 15, un amendement que je pourrais défendre maintenant. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je euis auteur d'un sous-amendes 


ment mais je crois qu'il y aurait intérêt à discuter d'abord 
l'amendement de M. Laborbe, qui s'écarte davantage du texte 
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de la commission. Si cet amendement est rejeté, nous pourrons MM. Waldeck Roohet et Tourtaud ent déposé un amenime s 
discuter non sous-amendement. tendant à rédiger ainsi cet article : Des 
M. le président, M. Laborbe, a, en effet déposé un amende- « En attendant l'institution d'un fonds national d'à ; 
ment qui tend à rédiger ainsi l'article 13: de vieillesse subventionnant également tous les rézin t 
créé un fands national d'allocation de vieillesse agrico! L 


« La cotisation prévue au paragraphe 1°, alinéa b de l'arti- 
cle 13 ci-dessus est déterminée comme suit : 

« D francs par franc de revenu cadastral, » 

La parole est à M. Laborbe, . 

M. jean Laborbe, Dans un sowi de simplification, je désire 
que l: sation soit Ja même pour tous. C'est pourquoi, et 
alin de retrouver les chiffres de M. le secrétaire d'Etat au 
budget, je propose le taux uniforme de cinq franes par franc 
de revenu cadastral. Comme le revenu cadastral est de 1 mil- 
liard 256 millions, cette cotisation doit r« pondr( à peu de chose 
pres au desir ue M. le secrétaire d'Etat. 

Je demande le scrutin sur mon amendement. 

M. le président. Quel est l'avis des commissions ? 

M. Narcel David, rapporteur pour avis. La commission des 


Pnances étant favorable À la progressivité, elle repousse l'amen- 
dement de M. Laborbe, 

M. le rapporteur. La commission du travail est également 
favorable à la progressivité; elle repousse donc anssi l’amen- 


dement 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement préfère 
Je taux uniforme de cinq francs par franc de: revenu cadastral, 
el accepte l'amendement. 

M. Albert Lalle. Cela est conforme à l'égalité et simplifiera la 
perception | 

M. Joan Tricart. Au nom de l'égalité, vous demandez la 
+ hose pour les petits et les gros exploitants. Curieuse 
gate ! 


Pr le président. Je mets aux voix 
. Labarbe 


M. dean Laborbe, Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes, 

I va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérteure- 
mer! 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre la discussion 
pendant cette opération. (Assentiment.) 

L'article 15 est réservé. 

M. Rincent et les membres du groupe socialiste ont déposé 
un amendement tendant à insérer, après l’article 15, un nou- 
vel article ainsi rédigé : 

Les ressources du fonds 1 itional d'allocation de vieillesse 
agricole sont constituées par les recettes provenant de Ja per- 
ceplion de la cotisation additionnelle à la taxe à la production 
dont le taux uniforme sera fixé, chaque année, par un décret 
pris sur le rapport dn ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques. » 

La parole est à M. Rincent. 

. Germain Rincent. Je retire cet amendement. 

. le président, L'amendement est retiré. 


l'amendement de 


lemande plus à voter ?.. 


M 
“ 
[rticle 16.] 


M. le président. « Art. 16. — En attendant l'institution d'un 
fonds national d'allocation de vieillesse subventionnant égale- 
ment t@us les régimes, il est créé un fonds national d’'alloca- 
tion de vieillesse agricole destiné à contribuer au financement 
de l'organisation autonome des professions agricoles. Ce fonds 
est alimente par une cotisation a iditionné ile à la taxe à la pro- 
duction dont le taux est fixé à 0,20 p. 100, 

« La gestion du fonds institué à l'alinéa précédent est suivie 


£ 
par la caisse nationale de crédit agricole dans un compte de 
service sp ul ouvert à cet effet dans ses écritures. 

_« Ln arrèté du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques fixe les conditions dans 
lesquelles la caisse nationale de lit agricole est éventuelle- 
ment autorisée à utiliser les diponibilités du fonds. 

« Elle prélève en fin d'année et porte en recettes À son bud- 
get, à concurrence des charges eflectivement exposées par elle 


et dans la limite d'un maximum annuel qui sera fixé par arrêté, 
les sommes nécessaires pour couvrir les dépenses admifistrati- 
ves resuilant de la gestion du fonds. » 


à contribuer dans la limite des trois quarts des dépense 


au financement de l'organisation autonome des profes: L 
coles. 

« Ce fonds est alimenté par une majoration spécial , 
pôt sur les sociétés et autres personnes morales, dont t 
sera fixé chaque année par un décret pris sur le ra 4 
ministres de l'agriculture et des finances, » k 

La parole est à M. Fourvel. 

M. Eugène Fourvel. Mesdames, messieurs, par cet | 
ment, nous entendons affirmer — ce e. chacun 7 it 
maintenant — qu'il ne serait pas juste de faire support x 
seuls paysans le poids du financement des caisses. X 
M. Waldeck Rochet en a donné les raisons. 

Il n'est pas possible non plus de recouvrer les cotisa ; 
intéressés, en particulier des petits et moyens pa ü 
ne pourront pas payer. 

Personne ne peut nier que la masse des Français 
commercants, artisans, paysans rencontrent de gra d. 
tés. 11 n'est pas possible d'accroître les taxes de vie che: 3 
sont déjà trop élevé?s et nous pensons qu'il faudrait au e 
les réduire. 

Mais si la grande majorité de Français à présent le 
grandes difficultés, il n'en est pas de même d'une } ie 
gnée de gros exploitants qui siègent dans les multiples j 
d'administration des grandes sociétés. Ces sociékés a j 
bénéfices de plus en plus considérables, bien qu'el en 
camouflent la plus grande partie dans les réserves : 

Parmi ceux que nous pensons pouvoir toucher, nou n4 
des gens qui achètent les produits des paysans, tel \ Rafil 
nerie Say, dont les bénéfices sont passès de 7%) m 0 
1947, à 548 millions, en 1951. La firme Saint-Gobain à pas 
ser ses bénéfices de 485 millions, en 1950, à 1.315 n en 
1951. 

Nous pensons qu'il y a là des ressources considéra sut 
lesquelles nous pouvons compter. C'est pourquoi, au | 8 
taxe à la production et afin d'éviter que les cotisations 1mposées 
aux exploitants soient trop lourdes, nous vous proposot $- 
tituer une majoration de l'impôt sur les bénéfices de ‘ 
capitalistes. (Applaudissements à l'extrême gauche 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amende 

En supposant même son principe défendable, ce qui n'es 
pas, on ne comprendrait pas pourquoi cette taxe serait reserves 
à l’agriculture et pourquoi d'autres catégories comme urtie 
sans et lés commerçants n’en bénéficieraient pas. 

Nous vous demandons donc de repousser cet amendernent 

M. Jean Tricart. Vous pouvez parler de solidarité natonalel 

M. le président. Quel est l'avis de la commission de- finar- 
ces ? 

M. Marcel David, rapporteur pour avis. La comm 2 

{4e 


finances a repoussé cet amendement par 23 voix conir 
2 abstentions. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement repoussé 
également l'amendement. | 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Wak 
deck Rochet et Tourtaud. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 
M. le président. M. Laborbe a présenté un amendement tem 
dant à rédiger ainsi l'article 16: ., À 
« ll est créé un fonds national d’allocation de vieillesse. L4 


fonds est alimenté par une taxe sur les produits agricoies de 
consommation d'importation. » 
La parole est à M. Laborbe. 
M. dean Laborbe. Je retire cet amendement pour 1ne rauer 
à celui de la commission des finances. 
nercié, 


M. Marcel David, rapporleur pour avis. Je vous en r 
M. le L'amendement de M. Laborbe est 
M. Marcel David a présenté, au nom de la commission 
finances, saisie pour avis, un amendement tendant à rrû 
ainsi l'article 16: + 
« 1. — En attendant l'institution d'un fonds national à 210 


jes 
ver 


cation de vieillesse subventionnant également tous les 7: £1me65, 
il est créé un fonds national d'allocation de vieille grico® 
destiné à contribuer au financement de l'organisation autonome 
des professions agricoles. Ce fonds est alimenté nme il ei 
indiqué au paragraphe H ci-après : di 

« Ï. — Pour tenir compte de Ja taxe spéciale visée à l'arë 
cle 1616 du code général des impôts, il est institué, à press 


du 1® juillet 1952, une taxe spéciale sur les produ 





importés de l'étranger ou des territoires d'outre-mer de l'UM08 
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QT ù TE ES pe 4 ; si + es : à. 
française, soumis à la taxe sur les transactions, et qui sont Mais j'arrive à l'amendement en d 1SS | le lisant 
visés aux articles 279, 3°, et 202 c du code général des impôts. — M. le rapporteur de la Han ti né m'en 
sé . 0 # voudra pas de le ui dire — je L'aa | A l | M l 4 1h 
« Sont exonérés : | | | | 
« Les poissons, crustacés et mollusques repris sous les peu compliqué. Je m' emarid DOUX étre 
93 À à 27 B du tarif des douanes ; allégé dans <a rédaction et si on 1 t4 
« Les produits visés au n° 93 du tarif des douanes: tion nt e la ti À { à en le 1! 7 t à peu 
« Le bétail, viandes et autres produits visés à l'article 15 de pres comm 
0 51-598 du 2% mai 1951 ; « Sont taxe € nl 
ja loi n° 51-35 ’ : ! ; : 
Les produits visés à l’article 442 bis du code général des d'import ju | vux-mémn \ ) 
j MS : outaun et q s t 1 \ | n 
impôts : | | pol | | 
1 Les tabacs bruts, en feitilles ou en côtes repris sous Je Je pre Ré 21 par ( 
n° 235 À du tarif des douanes. En eff Les ? | 
axe instituée par le présent article est perçue par l’ad- sur le Goux | e 
La tax | { ! » ] 
ministration des douanes et droits indirects au taux prevu pour l'état miséral l | 
+ ée à l’article 16 le œéné Le dite 
ja taxe visée à l’arti le iGté du code général de im] 4 M. Alphonse Denis. À 
Les ren 2 prés nt ge em ne sont pas appli- vailleu 
eihtes dans les aeéparltements qe la Guadeioupe, de Ja GUVan | : 
de la Martinique et de la Réunion. M. Pierre Lebon. .. | x 
« La taxe est assise et perçue comme en matière de taxe sur gnés ue n jui 10 ap} TT. e | 
Jes transactions recouvrée par l'administration des douanes et o » _ ss s 
jroits indirects. l AT i ' pen 1! 
« I. — La gestion du fonds institué au premier alinéa du une unuisUrie } au AELL ‘ 
prés t article est suivie par la caisse nationale de crédit moyen ue Lait 
agricole dans un compte de service spécial ouvert à cet effet Le svin} ra] ( 
vcril ) In à l 
dans ses écrliures. EL A 
Un arrêté du ministre de l'agriculture et du ministre des Que + proeun ee \ X pit CN 
inances et des aflaires économiques fixe les conditions dans des rt | 
lesquelles la caisse nationale de crédit agricole est éventuel- L'est » t = 
lement autorisée à utiliser les disponibilités du fonds. contradiction avec Fattitude « j | ù ; 
« Elle prélève en fin d'année et mer en recelles à son J' \ | \ | 
budget, à concurrence des charges effectivement exposées par Je su M l l e cet À et si 
elle et dans la limite d’un maximum annuel qui sera fixé par Sons MN, je un e à l'ASsemINeS de men 
arrété, les sommes nécessaires pour couvrir Jes dépenses adtmi- qu ave peur peu u - on eut } A cs 
uitratives résultant de la gestion du fonds, » 6 milliar le frar au | 
La parole est à M. Marcel David. M. Alphonse Denis. Wu! é ar pal e* \f - 
M. Marcel David, rapporteur pour avis. La commis in de Doisdé. qu'en pensez-\ ) 
l'agriculture avait songé à créer une taxe statistique de douane M. Pierre Lebon. Par exemip e suis un grand fumeur. Je 
ur les produits alimentaires importés. Mais, lors de l'audition suis cependant tout prêt à payer un peu Dec e 
de M. le secrétaire d'Etat au budget, nous avons été mis en Sourires.) Quand le din he. je suis sut route ; 
garde contre les difficultés que le Gouvernement pouvait redou- aussi prêt à payer u peu” plu agree gerer Mo 


ter du fait des accords commerciaux, en particulier des accords 
de Genève, 

La commission s'est rendue aux arguments de M. le secrétaire 
d'Etat au budget et a étudié l'amendement dont il vient de 
vous être donné lecture, qui prévoit l'exonération: des pois- 
sons, crustacés et mollusques, des produits visés an n° 93 du 
tarif des douanes — il s’agit du blé du bétail, des viandes 
et autres produits visés à l’article 15 de la loi n° 51-598 du 
24 mai 1951 — en eflet, il y a là une taxe unique à laquelle il 
est difficile de toucher— des produits visés à l'article 442 bis du 
code général des impôts — il s'agit du vin, sur lequel existe une 
taxe unique — Jes tabacs bruts, en feuilles ou en côtes — ce 
serait faire payer à l'Etat lui-même une taxe, et il a paru que 
célait inutile. 

Par cet amendement la commission des finances a essavé de 
délérer au désir de la commission de l'agriculture et d'éviter 
les inconvénients exposés par M. le secrétaire d'Etat au budget. 

Je demande à l’Assemblée nationale de vouloir bien se rallier 
à cet amendement. La recette prévue est évaluée à 11 milliards 
environ. 

M. le président. La parole est à M. Boisdé. 

M. Raymond Boisdé. Je voudrais, en ce qui concerne la liste 
des exonérations prévues, faire remarquer, en particulier, la 
différence, qui n’a jamais été faite, mais qui mériterait de l'être, 
fût-e à cette occasion, entre les produits agricoles et les 
matières premières dites agricoles, bien qu'elles soient des 
Hälières premières industrieiles au premier chef. 

Tout le monde a dans l'esprit, en particulier, les produits tex- 
iles, dont on connaît en ce moment la situation, et dont le 
Marché est devenu une véritable peau de chagrin. 

Mon collègue M. Lebon veut bien intervenir à ce re et 
avec l'autorisation de M. le président, je lui demande de sub- 
süluer son intervention à Æ = que j'avais l'intention de faire. 

M. le président. La parole est à M. Lebon. 

M. Pierre Lebon. Je désire expliquer aussi bien mes votes 
asséce que mes votes futurs sur la présente loi, pius parti U- 
rement en ce qui concerne cet amendement. 

l'estime que le vote de la loi que nous discutons en ce 
boment est essentiel et urgent. 

J'ai assisté dans ma circonscription à des illégalités cho- 
fuantes, à un degré inexprimable, et qui, à la longue, sont sus- 
œtplibles de créer un état d'esprit, abolument légitime, de 
fancœur et d'aigreur dont on ne sait ce qu'il pourrait donner. 

U faut mettre fin le plus rapidement possible au régime des 

locations temporaires. C’est pourquoi vous m'avez vu soute- 
De Tu à prèsent toutes les propositions qui nous ont été 

dans ce seus par jes commissions, 





vements dite 


M. le président. La parole est à M. le ra] 

M. le rapporteur. La commission du travail à fait preuve de 
l'imagination que réclame M. Lebon, puisqu'elle avait proposé 
un autre mode de financement 

De toute facon, il s'agit de trouver de 10 à 11 m ls de 
francs. On nous à fait refait | ie! {] ie le mode d fi necernent 
que nous présentions avait des inconvéments certains et qu'il 
Valait mieux se rallier à un texte accepté par la ble 
commission des finances, pat la commission de l'agt ture 
et par le Gouvernement 

C'est pourquoi nous nous rallions à l'avis de la commission 
des finances. 

M. le ministre de l’agriculture. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. David. 

M. Marcel David, rapporteur pour aus, Quai qu'en pense 
M. Lebon. la commission des finances à fait un effort d'imagi- 
nation Elle a, d'abord, exanune un amendement tendant à 
augmenter la taxe sur les sociétés, Cet amendement à été 
rejeté. On a propose, ensuite, une augmentation du taux de a 
taxe à la production. Celle proposition à eté également rejetée, 

Je ne vois aucun inconvénient à ce que M. Lebon dépose un 
amendement tendant à augiment le prix du tabac et de 
l'essence, Au demeurant, on ne pcout modifier lamenderment 
en discussion dans le sens souhaité par notre collégut ru 
en résullerait une diminu \ de moitié ei ] tte 

Celles-ci sont estimées à onze milliards. Exonérer textiles 
de la taxi prevue aboutirait à ramener le montant des recettes 
à CIN ou six milliards et par con équent, à revhercher les 
movens de « ibler le déficit de y mulliar f) l 

C'est pourquoi la commission des finances maintient n 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. Lebon. 

M. Pierre Lebon. Quand je fais une déclaration, elle est géné. 
ralement réfléchie et j'ai l'habitude de m'y tenir. Mais je suis, 
quant à moi, incapable de déterminer sans él Ï tant 
de la taxe sur l'essence, le tabac ou tout ire I t pour 
pie donner « itisfa ti ” 

Vous cherchez à me mettre en contradiction avei 


M. Marcel David, rapporteur pour avis. Nullement'! Nous cher- 
chons à assurer le financement, 


M. Pierre Lebon. J'ai dit qu'en aucun cas, je ne voulais 
m'opposer au vote urgent d'une 1] nécessaire 


M. le ministre de l’agricwliure. lies bien! 
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M. Pierre Lebon. Je ne puis vous demander une suspension « Elle est adiministrée par un comité formé des 
de séance en vue de fuire des calculs. (Sourires.) Mais si vous membres du conseil central d'administration de la 
ét prét à les faire et à proposer un amendement sur cs sociale agricole institué à l'article 17 de la loi n° 47 > du 
ba je vous assure de mon vote 8 juin 1949. » 
M. Delachenal à déposé un amendement tendant à . 


M, le président. La parle est à M. le secrétaire d'Etat au 
budvet 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous 
Un fImou de financement. 
Combien de réunions avons-nous tenues dans ce but ? Les 
“nme ceux de la précédente 
cord et nous allons 


avons, enfin, trouvé 


ne Hart € de celle A mice 
s'en souviennent, Nous avons abouti à un à 


avoir nos 22 milliard 

On peut, certes, rechercher une autre solution. On peut tou- 
jours le faire, mais jusqu à present on na rien trouvé, 

Le projet dont nous discutons est en chantier depuis trois ans. 


Ne lardons pas davantage et acceplons ce que la commission 
des finances a imen voulu décider, 
M. le présidemt. La parole est à M. Boisdé, 


M. Raymond Boisdé, En vue d'une deuxième lecture du 
vmprobable, je demande au Gouvernement 


texte, qui nest pa 
de faire chiffrer la suggestion que j'ai présentée et que je 
n'ai pas voulu utenir, dans l'imposs bilit )ù j'étais de déter- 
uiinet uffre de r« ttr nécessaire. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce sera fait, 

M. Raymond Boisdé. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement présenté 
par M. David au nom de la commission des finances, acceplé 
par 1e Gouvernement 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président: Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


NOR OS VOS cos codotecceccses 515 
Major lé ibsolue PP PET TLT LITE 298 
Pour l'adoption ........ 510 
CORRE cédé escosntit > 


L'Assemblée nationale a adopté. 

WM. Lalle et Saint-Cyr ont déposé un sous-1mendement ten- 
dant à compléter l'amendement n° St, que l’Assemblée vient 
d'adopter, par un nouveau paragraphe ainsi conçu: 

« IV À compter du 1* janvier 1953, le produit de la taxe 
instituée par le paragraphe 11 du présent article sera aflecté au 
financement du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles. 


« A compter de la même date, 


le fonds national d'allocation 


vieillesse bénéficiera en contre-partie du produit de la cotisation 
actuellement perçue au profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles au titre du chapitre I de l'état annexé à la 


loi n° 52-4 du 3 janvier 1952. » 
M. Albert Lalle. Nous retirons ce sous-amendement, 
M. le président. Le sous-amendement est retiré. 
Les amendements n° S4 de M. Le Roy Ladurie, 21 de M. Rin- 
cent et 48 de Mme Laissac, au nom de la commission de l'agricul- 
ture, para ‘ot maintenant sans objet, 
Le texte de l'amendement n° 81 de la commission des finances 
devient donc l'article 16. 
[Article 17.] 
M, le président. « Art. 17 La contribution du fonds institué 
irlicle 16 dans le financement de l'allocation de vieillesse 
des professions agricoles est versée à la caisse nationale visée 
1S dans les conditions fixées par décret rendu sur le 


a 1ruiCre 1 


rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des fimances 


et d ifluires nomiques 
Le ministre des finances et des affaires économiques est 
tir à cette caisse des avances qui feront l'objet 
de ! ements échelonnés à mesure que le fonds pourra 
faire \ ses charges au moyen de ses ressources propres. » 
}’ Ù n le Ja parole ?. 
} X x l'article 17 
(L'ar 17 IS AUT ? est adopté.) 
[Article 18.] 
art. 18 Une caisse nationale d'allocation 


de 1 iuidation et du payement des 
allo is, pen s et rentes piévues À l'article » ci-dessus. 
| * conformément aux dispositions de la loi 





ainsi l'article 18; 

« Les caisses départementales où pluridépartemental, 
rances sociales agricoles constituent les dossiers des y 
d'admission et se prononcent sur l'admission des 
après avoir recueilli l'avis des exploitants élus à l° 
lonai aux élections de la mutualité sociule agrico! 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. L'article 18 décide qu'un . 
tionale sera chargée de la liquidation et du payement « 
cations, ET et rentes. 


Actuellement, la commission centrale n'a pas encor y 
temps de se prononcer sur des recours exercés contre . 
sions de commissions départementales qui remontent à ; ) 
dix-huit mois, Dans ces conditions, combien d'ann 
dizaines d'années même la caisse nationale mettra-t-clle pur 
étudier les centaines de milliers de dossiers dont l'article 1 x 
voquera la constitution ? 

Je propose donc que l'allocation de vieillesse soit accori rt 
les caisses départementales sans aucun recours à Ja à 


tion ile 


M, le ministre de l’agriculture. Je désirerais, monsi 


sident, que l'amendement n° 62 de M. Rincent fit l'objet e 


discussion comme avec l'amendement de M. Delachen:a 


M. le président. M. Rincent a, en effet, déposé un ameni ! 
tendant à rédiger comme suit l’article 18: 

« La caisse nationale d'allocation de vieillesse agri est 
chargée de la liquidation, du payement des allocations, } i 
et rentes prévues à l’article 5 ci-dessus et de l’encaissement 
cotisations. Elle est constituée conformément aux dispo: ja 
la loi du 4 juillet 1900. 

« Elle fait appel à cet effet aux caisses départemental 


_ 


pluri-départementales d'assurances sociales agricoles et 10e 
cations familiales agricoles dans les conditions indiqu Lux 
articles 19 et 20 ci-après. 

« Elle est administrée par un comité formé des membres 40 
conseil central d'administration de la mutualité sociale azricole 


. 


institué à l’article 16 de la loi 49-752 du 8 juin 1949 
La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Mon amendement rejoint, en « ( 
préoccupations de M. Delachenal et celles de M. Saint-Cyr, nas 
1 me parait avoir une plus grande portée. 

Il sembJe utile de préciser nettement le rôle de la caisse nato- 


nale. Celle-ci assure la responsabilité de Ja liquidatior ju 
payement des allocations. Il serait nécessaire de préciser qu elle 
est également chargée de l’encaissement des cotisation: 

L! paraît utile qu'elle fasse appel aux caisses départer iles 
our constituer les dossiers et aux caisses d'allocati fami- 
fiales pour percevoir les cotisations. Tel est l’objet des armen- 


dements que j'ai déposés aux articles 18, 19 et 2. 

Je propose d'insérer un alinéa nouveau entre le premer et 
le deuxième alinéas de l'article 18 afin de préciser que la casse 
nationale, pour l'exécution de sa mission, lait appel aux caisses 


départementales d'assurances sociales et d'allocations familiales 
agricoles. 


Je souhaite enfin que, dans le dernier alimwa de l'art 18, 
on supprime le mot « exploitants ». 

En effet, par analogie avec les règles de gestion en matière 
d'assurances sociales et d'assurance aux vieux travail! Sülae 
riés, il conviendrait de faire participer à la gestion l’e ble 
des membres du conseil central d'administration de la n iê 
agricole. 

La caisse centrale de secours mutuel agricole, pour ! 1pp1ca- 
tion des règles relatives aux assurances sociales et à l'assurance 
vieillesse des salariés, est gérée par un conseil compri 4 
collèges. Les non employeurs y sont représentés. 

D'autre part, la frontière qui sépare les exploitants et les sa 
riés agricoles n'est pas toujours nette, On constate fr°quem- 
ment des cas de passage d'une catégorie à l'autre et mére 18 
coexistence de ces deux qualités chez le même individu. L'asso- 
ciation des uns et des autres au sein du conseil d'admnr nn 
ne peut que favoriser l'application de la loi. 

Les quelques modifications que je présente tendent à renaré 
plus clair le texte de l’article 18, Elles rejoignent les pr À 
tions exprimées par d'autres collègues. Je soumet: avec 
confiance mon amendement à l’Assemblée. 

M. le président, Mme Laissac, au nom de la de 
l'agriculture saisie pour avis, a déposé trois am nens 

Le premier tend à rédiger comme suit le début de 1 ar 
cle 18: : 

« Une caisse nationale des pensions et allocations de vit 
lesse agricole est chargée, » (Le reste sans change 
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D 
Le TE tend à 4 dans le premier alinéa de 
article les mots: « a liquidation et | | 
toi N ilme tend à substituer, dans le deuxième alinéa de 
Varti je 18, aux mots « article 17 » les mots « article 16 ». 


Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. La commis 
sion de l'agriculture se rallie à l'amendement de M. Rincent, 
jo 


m. le président. La par: Ne est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission faisait, je crois, preuve de 
igique en soutenant que l'organisme payeur devait être 
M l'organisme liqui lateur, Cependant, étant don l'heure, 
veut pas compliquer la tâche de l'Assemblée, à la 
es de laquelle elle se rapporte. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 


ne 


M. le ministre de l'agriculture. Je demande an lement 

\ M. Delachenal de se rallier à l'amendement de M. 

t imendement me parait plus complet et susceptibl 
per ettre une meilleure gestion de la caisse nationale d'al 
eations vieillesse agricole. En outre, il présente, sur le texte 
initial de l'article 18, l'avantage d'associer les salariés agri- 
coles à la gestion de cette caisse. 

m. le président. La parole est à M. Delachet 

M, Joseph Deélachenal. Il faudrait exam ner maintenant les 
articles 19 et 20 auxquels M. Rincent s'est référé. Si ces arti- 
cles posent que la caisse départementale examine le dos- 
eier et prend la décision, sauf recours devant la commission 
patiouale, j'ai satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. Rincent. 

M. Cermain Rincent. Je crois pouvoir assurer M. Delache- 
nal que les amendements que j'ai dépos es aux art les 19 et 
%) lui donnent satisfaction en ce sens qu'ils renforcent et pré- 
cisent le rô!e des commissions départementales. 

M. Joseph Delachenal. Dans ces conditions, je défère au désir 
exprimé par M. le ministre de l'agriculture et je retire mon 
an lement. 

M. le président. L'amendement de M. Delachenal et les trois 
amendements de Mme Laissac sont retirés. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Rincent, accepté par 
la commission et par le Gouvernement, x 

L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'amendement de M. Saint-Cyr devient sans 
Li jet. 

Mme Francine Lefebvre a déposé un amendement tendant 
à compléter l'article 18 comme suit: 

« La direction de la caisse est confiée à un directeur nommé 
par le comité et agréé par le ministre de l’agriculture. » 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Je demande que le directeur qui 
sera nommé par le comité chargé de l'administration de la 
caisse nationale vieillesse soit agréé par le ministre de l’agri- 
culture. Celte exigence me paraît” naturelle puisque ce directeur 
devra gérer une caisse dont les fonds proviendront pour moitié 
au moins de la collectivité. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement l'accepte 
tzuen ent 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de Mme Fran- 
cine Lefebvre, accepté par la commission et par le Gouverne- 
Dent 

amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'ensemble de l'article 18, 
( l par les amendements de M. HRincent et de 
Mme Lefebvre. 

L'e mble de l'article 18, ainsi rédigé, 


L 


1 
at. 


mis aux voir, est 
ad 


[Article 15 (suite).] 


e le président. Nous revenons à l’article 13. 
01, après vérification, le résultat du scrutin sur l'amende- 
ne t n° & de M. Laborbe : 


Nombre des votants...... ndoidiséoniées US 
Majorité absolue.............. Siusiteutte CO 
CR + FF 300 
ENT 7° ARTE ces 20 


Assemblée nationale a adopté. 
,.." lait de cette adoption, les amendements n°* 45 de Mme 
: et S0 de M. de Sesmai sons deviennent sans objet. 

ee au nom de la commission de l’agrieu ere saisie 

dé posé un amendement tendant à compléter in fine 
par le nouvel alinéa suivant : 


Mme 1 
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« Dans les ‘ommunes à caractere ur: ll ou 1 e| il 
sera fait application des dispositions prévues par l'art i de 
la loi n° 52-4 du vier 1952 € bére de tisa s des- 
unéés au linancet t des prestalio fau i ge ‘ , 

Q lei est L'av | i in 

M. le rapporteur. ! 1 nn 

M. le président. ] - t Mme 
Laissac, à epté par h'1 

(L'amendement, mis aux voir, « 

M, le président. Je mets aux voix 15, 
constitué par l'amendeiment de M. Laborbe et t de 
Mme La 

L'e 1) l | est 
adopti 

1 1d 

M. le président. Mine 1! | la 

12 ire Sais D ix À in à { 
à ln inres L 1 1 1 t art r hs, 

Les 1 ficia le |’ le x e à x - 
tant des terti lont le revenu tra 11 e<t 1" à 
150 Trug sont exonérés des lisations prévues aux 14 
et 15 

Que! est l’avis de 1 nm n ? 

M. le mr apr gr La nn 1) fait toutes 1 r cet 
alneiioeri 1. q Difl 1e € re dat re urct ' LES L 


ne. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement partage 
l'opinion le Ja commission 

M, le président. nment 
ComIHission 


p— 
— 


M. le rapporteur. LA commission ne tient pas à engager 64 
responsabilité | e l'Assemblée jugs 

M. le se Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Assa 


(L am ndement, mus aux v'OLr. est adopté } 
trticle 13 lite) .] 


le président. Nous reprenons l'examen de l'article 1 qui 

avait été réservé 

l'amendement de M. Le Roy Ladurie est retire 

M. Charpentier avait présenté un amendement 
moldifier le paragraphe 1° de l’article 13. 

M. René Charpentier. L'amendement n'est pas maintenu. 

M. le président. L'amendement de M. Charpentier est retiré. 

Mme Laissac, au nom de la commission de l’agriculture saisie 
l ur avis, à présenté un amendement tendant à intercaler dans 
e quatrième alinéa (b) de l’article 13, après les mots revenu 
cadastral », le mot: « initial 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 13 modifié par les 
amendements n°° 42 et 43 de Mme Laissac. 

(L'article 13, ainsi modifié, mis aux voir, est adopti 


tendans à 


[ Arti le 19 ] 

M. le président. « Art. 19, — L chaque département, les 
caisses départementales ou p idé] partermentales d'assuranres 
sociales agricoles sont chargées de ‘con tituer les dossiers des 
bénéficiaires de l'allocation, de la pension ou de la rente prévue 
à l'article 5 ci-dessus 

« Elles joignent au ‘dossier de demande d'allocati 
exploitants élus à l'échelon cantonal aux élections de la 
lité sociale agricole. » 

M. Rincent à présenté un amendement tendant à rédiger 
comme suit le deuxième ajnéa de l'article 19: 


avis des 
mutua- 


« Eles recueillent l'avis des exploitants élus délégui into- 
naux de Ja mutualité sociale agrirole en application de 1 ar- 
tiele 11 de la loin 19-752 du 8 ju 1 1949, instruisent le 108- 


siers et font des propositions à la caisse nationale en 1e de 
leur liquidation. » 
La paro:e est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Je veux, de nouveau, rassurer M. Deia- 


cher 
P mon amenden ent, je pro e de charger lt 8 
dé parte mentales non semiement de la ronstitution du doss er, 
mais de son étude qu pourra nécessiter diverses enquêtes sur 
pla 
Ceite décentr fat n du travail administratif oe nous paraît 
mnpatible avec les fonctions que doit assurner 
ile. 
nent le 1 t À le vité ñe | p ur 
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tion dans les fichiers nationaux afin d'éviter les cumuls avec 
l'allo’ation aux vieux trayailleurs salariés, l'attribution des pen- 
sions et rentes suivant les-règles de liquidation prévues pour 
les salariés est une opération delicate en raison de sa complexité 
el des changements de situation tels que le passage du régime 
salarié au régime exploitant et ie changement de région qui ent 
pu in‘ervenir durant la vie du requérant, 

Ces tâches nécessitent nne technique particulière que, seule, 
male de la mutualité agricole possède actue.- 


' 


l'orga l ph 1 
lement 

Je prie mes collègues de noter qu'il ne s'agit ici que de l'avis 
des exploitants, On comprendrait mal que les salariés aient à 
se pronormret dans ce cas, 

M. le président. Mine Laissac a déposé, au nom de la commis- 
sion de l'agriculture saisie pour avis, un amendement tendant 
\ substituer au deuxième alinéa de l'article 19 les alinéas sui- 
vant 

Ces caisse léterminent les bénéficiaires de l'allocation, de 
la pu \ ou de la rente e! liquident leurs droits, après l'avis 
| { Yrnti )11 intonale 1 )Mmposee des expl ritants é:us 
lelégu naux de la mutualité sociale agricole par apyli- 
catio it de Ia 1 susvisée, 

| l Ù lé isses départementales on p'uridéparte- 
mes t faire vbiet d'un? rs auprès de la cai:se 

{ \ les p ns €t allocations de vieillesse agricole dans 
un d l'un is à compter de leur notification aux inté- 
re 

La parole e,!t à Mme Laissac, 

Mme Madeleine Laissac, rapporteur pour avis. La commission 
le ture tire cet amendement et se railie à celui ce 
M. Rincent 

M. le président. L'amendement de Mme Laissac est retiré 

M. Delachena!.a présenté un amendement tendant à rédiger 
1 iri 19 

« Dans le délai d'un mois après notification de la décision 
le la co ion départementale, appel peut être fait par ie 
réqu  ( é dévant une caisse nationale d'allocations de 
\ | levra se prononcer dans un délai maximum de 
tro 

Ma [ ul et amendement, monsieur Delachenal ? 

M. Joseph Delachenal. Non, monsieur le président. Je me 
railie à i de M. Rincent 


M. le président, L'amendement de M. Delachenal est retiré. 
Je mets aux voix l'amendement n° 63 de M. Rincent. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix 

mendement de M. Rincent, 
L'article 19, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


l'article 19, modifié par 


[Article 20.] 


M. le président. « Art. 20, — Dans chaque département, les 
caisses départementales ou pluridépartementales d'allocations 
familiales agricoles sont chargées de liquider et de recouvrer 
sur les assujettis :es cotisations prévues à l'article 13 ci-dessus. 

« Le produit des est viré semestriellement au 
compte de la caisse nationale visée À l'article 18 ci-dessus, » 

M. Rincent a déposé un amendement ainsi conçu : 

« Dans le premier alinéa de cet article, après les mots: « sont 
chargées », insérer les mots: « pour le compte de la caisse 
nationale visée à l'article 18 », 

La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent. Mes chers collègues, cet amendement 
va dans le mème sens que le précédent. Il précise que la caisse 
nationale d'allocations de vieillesse est chargée de l’encaisse- 
ment des cotisations. 

Ainsi, la caisse départementale” d'allocations familiales et la 
caisse de sécurité sociale ne seraient que des organes d'exécu- 
tion de la caisse nationale dans chaque département. 

M. Armand de Baudry d'Asson. Celle caisse nationale sera un 
monstre ! 

M. Germain Rincent, Par mon amendement, je précise sim- 
plement que ces caisses agiraient pour le compte de la caisse 
nationale visée À l'article 18 et que le produit des cotisations 
est viré semestrietlement au compte de la caisse nationale visée 
À l'article 18. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission ne fait pas d'objection à 
l'adoption de l'amendement, 

M, le président, Je mets aux voix 
cent, ac eptiè par la commission. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


colisations 


le M. Rin- 


, , r ' [1 
l'amendement 


modifié par 


M. le président. Je mets aux voix l'article 20 
l'amendement de M. Rinrent, 


insi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


(L'article 20 





[Article 21.] 
M. le président. « Art. 21. — Les caisses désignées 


cles 19 et 20 ci-dessus sont soumises, pour les opérat 
vues auxdits articles, aux règles de fonctionnement. 
trôle et de tutelle administrative qui leur sont prom 


ment seront déterminées par des règlements d'adm 
publique. » 

M. Florand et les membres du groupe socialiste ont 6 
un amendement tendant à supprimer cet article, 


La parole est à M, Florand. 


M. Anselme Florand. L'article 22 prévoit que « ] le 
taines professions connexes à l'agriculture il peut : i 
une ou plusieurs sections autonomes dont la struct i 
reges de fonctionnement seront déterminées par d . 


ments d'administration publique ». 

Dans l'obligation où je suis de minuter mon int 3 
regrette de ne pouvoir expliquer ici l'intérêt que 
tons à l'harmonisation de la vie dans nos villages e 


t 


sité de considérer le nombre de métiers que, dans \ 
le polyculture en particulier, ie cultivateur doit t 
pratiquer, 

Vous admettrez sans doute avec moi que la di<p 
vue dans l'article en discussion peut paraître reg r 
elle tend, en fait, à diviser les membres de Ja prof « 
cole en plusieurs groupes, alors que tous nos efforts , 
au contraire, se conjuguer pour réaliser l'unité prof 

IL paraîtrait donc préférable de maintenir les } ; 
connexes dans Je cadre professionnel institué par l'a ( 
la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, modifié par l'artic'e ? 1 
présente loi. 

Ce maintien des professions connexes à l'intérieur - 
nisation générale parait d'autant plus justifié qu'i à tous 
jours possible pour ceux de leurs membres qui le de Î 
de profiter des avantages prévus au titre de l'assurance - 
lesse complémentaire dans le titre 11 bis, qui est pro; - 
après. 

C'est pour ces motifs que nous demandons la suppr le 


l’article 22 du projet de loi. 
M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission maintient son article afin 
qu'il y ait analogie avec ce qui se pratique dans les à . 
gimes. Il existe des professions qui ne sont qualifiées d'agrie 
coles que parce qu'il faut bien les rattacher à une caïfgors 
professionnelle, comme celle des exploitants forestiers, dont les 
conditions d'existence sont assez différentes de celles des 
membres de la profession agricole proprement dite. Il es! 
de leur permettre, si elles le désirent, de s'organi: 
façon autonome. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'as 
ture. 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement partize 4 


LI 
» © 


manière de voir de la commission du travail. Il est “ 
table, étant donné la structure des caisses et la diversi'® ds 
professions qui vont y adhérer, que cette mesure e*l - 
saire puisqu'elle constitue un assouplissement à une raie 
sation que d'aucuns de nos collègues trouvaient tout à re 
excessive. 

M. le président. Maintenez-vous votre ameni { d 
sieur Florand ? 

M. Anselme Florand. Pour les raisons que j'ai Je 
maintiens mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement 
rand, repoussé par le Gouvernement et par la comm 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopte.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 22 
(L'article 22, mis aux voix, est adopté.) 





. P : CE \ 
dispositions des articles 23 et 28 de la Joi n° 49-752 du « 
1%49 portant rétablissement et organisation de l'éle “des 
conseils d'administration des organismes de mutua : 
cole., » 

Personne ne demande la parole sur l'article 21 ?... 
Je le mets aux voix. 
(L'article 21, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 22.] 
M. le président. « Art. 22. — Pour certaines profes:; Ne 
nexes à l’agriculture, il peut être créé une ou plusieu . 
tions autonomes dont la structure et les règles de fonc! * 
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Mme Laissae, au nom de la eammission de l'agriculture saisie 
[Article 23.] pour avis, a présenté un amendement tendant à substituer, 
| ce dans l'article 24, aux mots Caisse nationale d'allocation de 
M. le presdent. « Art. 23. # à La caisse nationale d'alocation vieimesse agricole «, les mots: « Caisse nationale des pension 
de vieillesse 2 2 peut, si e:le d'estime nécessaire, avant et allocations de vieillesse agricole. » . 


décision d’attri ution ou de refus d'allocation, demander aux 
administrations fiscales tous renseignements relatifs aux res- 
sources du requérant. AE , ss 

« Par dérogation aux dispositions ui les aesujettissent au 
secret professionnel, les agents de l'administration fiscale sont 
habilités à communiquer à la caisse nalionale d'aliocation de 
nieilesse agricole les renseignements qu'ils détiennent et qui 
sont nécessaires à la caisse pour instruire les demandes ten- 
dant à l'attribution de l'allocation de vieillesse agricole. 

« Les membres du cemité d'administration et le personnel 
de la caisse sont tenus au sæcret professionnel dans les termes 
de l’article 378 du eode pénal et passibles des peines prévues 

dit arltése. » 

u parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenai. Mme Laissac à déposé à cet artiel 
au nom de la commission de l'agriculture, un amendement 
auquel je me raëlie. 

M. le président. Mme Laissac à, en effet, déposé, au nom de 
la conwuission de l'agriculture saisie pour avis, un amende- 
went tendant à rédiger comme suit l’article 23: 

« Les caisées visées aux articles 18 et 19 peuvent, si elles 
J'estiment nécessaire, avant décision d'attribution ou de refus 
d'allocation, demander aux administrations fiscales tous ren- 
seignements relatifs aux ressources du requérant. 

« Par dérogation aux dispositions qui des aesujetissent au 
secret professionnel, les agents de l’admin'etration tiscale sont 
habilites à communiquer aux <aisses visées aux articles 18 et 
19 les renseignements qu'ils détiennent et qui sont nécessaires 
à ces caisses pour instruire les demandes tendant à l'attribu- 
tion de j'allocation vieillesse agricole. 

« Les membres des conseïls d'administration de ces eaieces 
ainsi que leur personnel sont tenus au secret professionnel 
dans les termes de l’article 378 du code pénal et passibles des 
peines prévues audit arliele, » 


M. le rapporteur. La commiseion du travail accepte l'amen- 
dement de Mme Laissae. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement ausei, 
M. le président. La parole est à M. Lebon. 


M. Pierre Lebon. Une sumpie explication me satisfera peut- 
être. 

En lisant le premier alinéa de l'article 23, d'après lequel la 
caisse nationaïe peut, si elle l'estime nécessaire, avant déci- 
eon d'attribution ou de refus d'allocation, demander aux admi- 
nistrations fiscales tous renseignemens relatifs aux ressources 
du requérant, je me demande si nous n'’allons pas un peu loin 
et ei nous n'incitons pas les agents de l'administration des 
finances à violer des secrets qu's détiennent de par leur pro- 
fescion et si l’on ne pourrait pas remplacer ce texte par une 
rédaction plus simple mais tous aussi efficæwe, précisant que 
la eise nationale peut demander aux administrations flecales 
a es déclarations de l'intéressé sont conformes à la réalité. 
_Ladministration fiscale répondrait affirmativement ou néga- 
üvement et il appartiendrait à l'administration de Ja caisse de 
vtrfler dans quelle mesure il a été menti ou dit la vérité. 


M le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M le rapporteur. La cammission du travail fait remarquer à 
M. Lebon que les dispositions qu'il ga ont été adoptées, en 
œ qui concerne Je régime général de la sécurité sociale, lors 
du vole de la dernière loi de finances. 

Par conséquent, par un souci de cohérence auquel il convient 
d'obéir, la commission du travail accepte le texte de la commis- 
son de l’agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement est 

“cord avec la, commission. 

M le président. Je mets aux voix l'amendement de 
_ ussac, accepté par la commission et par le Gouverne- 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Ai président. Le texte de cet amendement devient l’arti- 
[Artile 24.] 


. le président. « Art. 2i. — Des décrets fixeront les condi- 
À qe lesquelles la caisse nationale d'allocation de veillesse 
vole emboursera aux caisses départementales ou pluri-dépar- 
ee tres d assurances sociales agricoles et aux caisses dépar- 
en. ales où pluri-départenrentales d'allocations familales 
es les frais résultant pour elles des opérations mises à 
F4 Charge aux articles 19 et 20 ci-dessus. » 








M. le rapporteur. Nous sommes tous d'accord pour a epter 


ce texte. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement participe À 


cet a rd c 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lais- 
sac, acceplé par la commission et par le Gouvernement 
L'amendement, mis aux voir, est ad pte 


M. le président. Je mets aux voix l'article 24, modifi par 
l'ame \dement de Mme Lai: 
L'article 24, ainsi modifié, mis aux voir, est ad pté.) 


L 


À 


M. le président. « Art. 25. — L'article 22 de la loi n° 48-101 


du 17 janvier 1%8 est abrog 


« Sous réserve des: disposit ons des artic'rs 96 À 32 près, 
sont applicables, de plein droit, aux profe:ions agricoles : 
« Les dispositions de Ja légielation en matière d'assurances 


2 LI 
sociales agricoles concernant, notamment, les règles d» fonc- 
tionnement de l'organsation autonome des professions agri- 
cotes, du contrôle et de la tutelle administrative s'exer int SsuP 
elle, des exemptions fiscales, de la franchise noetale, de l'incese 
sibilité et de l'insaisissahiité des allocations : 


« Les dispositions de la législation en matière de prestations 
fam iles agricoles relatives iu contrôle des asuiettis et des 
bénéficiaires, aux sanctions en cas de non-versement des cotisa- 
tions ou de fraude. » 

Mme Laissac, au nom de la commission de l’a: 


pour avis, a déposé un amendement tendant, 


DEL 


griculture saisie 
dans le dernier 
alinéa de l'article 25, après les mots: « au contrôle des assue 
jettis et des bénéficiaires », à intercaler les mots: « au recou- 


vrement des cotisations 


M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement 

M. le ministre de l'agriculture, Le Gouvernement l'accepte 
également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lais- 
suc, accepté par la commission et par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aur voir, est adoyaé 

M. le président, Je mets aux voix Farticle 25 modifié par 
l'amendement de Mme Laissa 

(L'article 25, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Art les 2% à 33. ] 
M. le président. « Art. 26. — Avant l'exercice de toutes pour. 


suites judiciaires, le contrôleur départemental des lois sociaies 
en agriculture net en œuvre la groctdure administrative 
ci-après, en vue du recouvrement des sommes dues par l'ex- 
ploitant. 

« Si à l'expiration du délai de quinze jours à dater d'un aver- 
tissement par lettre recommandée invitant l'exploitant à régu- 
Jariser sa situation dans les quinze jours, le versement dû n’a 
pas été intégralement effectué ou si la réclamation introduite 
dans ce même délai par l'assujetti n'a pas été admise ou n’a 
pas été portée par l'exploitant devant la juridiction compétente 
pour les contestations relatives aux cotisations, l’état des eoti- 
sations visées par l'avertissement est rendu exécutoire par 
arrêté du préfet du département et remis au trésorier-payeur 
général, qui assure, par l'intermédiaire du percepteur du domi- 
cile du débiteur, le recouvrement des sommes ainsi exigibles, 
y compris les frais afférents comme en matière de contributions 
directes. » 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix l’article 26. 

(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 

« Avt. 27, — Dès que l’état des cotisations visées par l'aver 
tissement prévu à l’article 26 peut étre rendu exécutoire, l’assu- 
jetti sera, si le ministre de l’agriculture, le contrôleur départe- 
mental des lois sociales en agriculture, ou toute autre autorité 
administrative désignée par le ministre de l’agriculture en fait 
la demande, poursuivi devant le tribunal de simple po.ice à la 
requête du ministère public. Il est passible d’une amende de 
600 francs à 1.800 francs prononcée par le tribunal sans préju- 
dice de la condamnation par le même jugement au payement de 
la somme représentant les contributions dont le versement lui 
incombait ainsi qu'au payement des majorat:ons de retard, 

« Les contributions exigées ne pourront concerner que les 
périodes d'activité comprises dans les cinq années qui pré- 
cèdent la date de :’envoi de l'avertissement visé à l’article 26. à 
— (Adopté.) 
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« Art, 28, — En cas de récidive, le délinquant est poursuivi 
devant le tribunal comwectionnel et puni d'une amende de 
4.000 à 30.000 francs sans préjudice de la condamnation, par Île 
même jugement, au payement des contributions dont !e verse- 
ment lui incombait ainsi qu'au payement des ma;orations de 
retard. 

« Il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs à la 
date de l'expiration du délai de quinzaine imparti par l'aver- 
tissement prévu à l'artice 26, le con‘revenant a déjà subi une 
condamaation pour une contravention identique. 

« Le tribunal peut, en outre, dans ce cas, prononcer peur une 
durée de six mois à cinq ans: : 

« a) L'inéligibilité du contrevenant aux chambres de com- 
merce,. aux wibunaux de commerce, aux chambres d'agriculture 
et aux chambres de métiers, aux conseils de prud'hommes, à 
la mutualité sociale agricole ; 

« b) Son incapacité à faire partie des comités et conseils 
consultatifs constitués auprès du Gouvernement. » — (Adopté.) 

Art. 29. — Le tribunal peut ordonner dans tous les cas que 
Je jugement de condamnation sera publié intégralement ou par 
exvaits, dans les journaux qu'i: désignera et affiché dans les 
leux qu'il indiquera, le tout aux frais du contrevenant, sans 
que le coût de l'insertion puisse dépasser 3.000 francs. » — 


« Art. 30, — Les délais de prescription de l’action publique 
commencent à courr à compter de l'expiration du délai de 
quinze jours qui suit l'avertissement prévu à l'article 26. » — 
(Adopué.) 

« Art, 91. — Les jugements intervenus en apnlication du 
présent titre sont susceptibles d'app 1 de la part du m.uistère 
publie et des parties intéressées. » — (Adopté.) 

« Art, 32. — L'action civile en recouvrement de co'isatons 
dues par l'exploitant intentée indépendamment ou après extinc- 
tion de l'acton publique, se yreserit par cinq ans à dater de 
l'expiration du délai de quinze jours qui suit l'avertissement 
prévu à l'article 26. La procédure de rerouvrement visée au 
tuûme article 26 ne peut être mise en œuvre que dans le mème 
délai. » — (Adopté.) 

« Art, 33, — Tout intermédiaire convaincu d'avoir, moyennant 
un: vémuncration quelconque. offert, aceplé de prèter ou prêté 
des services à un exploitant, en vue de lui permettre de contre- 
venir aux dispositions du présent titre, sera puni d'une amende 
de 24.000 francs à 480.000 francs et d'un emprisonnement d'un 
mois à six mois et. en cas de récidive, dans le délai d'un an, 
d'une amende de 240,00 francs à 2 millions de francs et d'un 
emprisonnement de trois mois à deux ans. » — (Adopté.) 


[Article 34.] 


M. le président. « Axt. 34. — Les d'spositions du présent titre 
entrent en vigueur pour le recouvrement des cotisations à 
compter du 1% juillet 1952 et pour le droit aux allocations à 
compter de l'échéance intervenant à la mème date. Ces alloca- 
tions sont payables trimestriellement à terme échu. » 

M. Florand et les membres du groupe socialiste ont déposé 
un amendement tendant à réd'ger ainsi la première phrase de 
l'article 34: 

« Les dispositions du présent titre entrent en vigueur pour 
le recouvrement des cotisations et le droit aux allocations à 
compter du 1% juillet 1952, » 

La parole est à M. Florand. 

M. Anselme Florand. L'article 34 prévoit que les dispositions 
du titre I entreront en vigueur pour le recouvrement des coti- 
sations à compter du 1% juil'et 1952 et pour le droit aux a:loca- 
tions à compter de l'échéance intervenant à la même date. 

Fes allocations étant payables trimestriellement, à terme 
échu, cet articie, dans sa rédaction actuelle, aurait pour con- 
séquence de donaer un effet rétroactif à la loi en mettant à la 
charge de la caisse nationale d’allocations-vieillesse des profes- 
sions agricoles des allocations dont le droit était ouvert anté- 
rieurement à la promulgation du texte. Ainsi, la caisse que 
nous vou'ons créer verrait sa situation financière en déséquili- 
bre dès les premières opérations et l'agriculture aurait à pren- 
dre à sa charge une bonne partie du financement supplémen- 
taire, 

C'est pour éviter d'avoir à se demander qui payera la note 
qu'il conviendrait de modifier comme suit l'article 34: 

« Les dispositions du présent titre entrent en vigueur pour 
le recouvrement des cotisations et le droit aux allocations à 
C impter du 1°* juillet 1952. Ces allocations sont payables trimes- 
triellement à terme échu. » 

Je pense que l’Assemblée sera d'a 
amendement sera adopté. 

M, le président, La paro:e est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne sais si la fatigue de cette journée 
en est la cause, mais j'avoue ne pas apercevoir de différence 


} AY 
entre la rédaction de M. Florand et celle de la commission. 


“cord avec moi et que mon 





_—.. 

M. Anselme Florand. Au bout d'un trimestre, le mode 4 
nancement actue; de l'allocation temporaire disparaitri et 
sera l'agriculture qui prendra à sa charge une grande parts 
du financement, 

C'est pourquoi il y a lieu de modifier la rédaction de | 11. 
ce 34. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amenden,. 
M. Florand. 

M. le ministre de l'agriculture. Je demande la paro'e 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'asri 


ture. 
M. le ministre de l’agriculture. J'ai l'impression que l'in. 
dement de M. Florand aura pour conséquence la supjn 


d'un trimestre d'allocations ou entrainera tout au mv 
retard dans le payement d’un trimestre d'allocations. 

Par conséquent, je serais d'avis, dans l'intérêt même des 
bénéñciaires, de maintenir le texte de la commission du tri. 
vai. 

M. Anselme Florand. J'admets que l’on donne au texte un 
eflet rétroaclif, mais si ce texte est maintenu dans sa forme 
actuelle, c'est l'agriculture qui aura à prendre en char: 
bonne partie du financement supp:émentaire. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat su 
budget. 

M, le secrétaire d'Etat au budget. Le Trésor fait l'avance Jes 
fonds. C'est du reste prévu à l'un des articles suivants, 

Vous n'avez rien à craindre: les bénéficiaires seront parés, 
On ne peut pas arrêter les payements. 

L'Assemblée peut s'en tenir au texte de la commission qui 
donne tous apaisements à M. Florand. 

M. le ministre de l’agriculture. Ce texte est sage. 

M. Anselme Florand. En précisant que le recouvremert (es 
cotisations et le droit aux a:iocations joueront à compter du 
{# juillet 1952 et que ces allocations seront payables trim 
triellement à terme échu, vous n'êtes pas engagé et la question 
est claire. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. }!+ 
rand, repoussé par la commission et par le Gouverneme 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix j’article 34, 

(L'article 34, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Alexandre Thomas et les membres du 
groupe socialiste ont présenté un amendement tendant à ins 
rer, après l'article 34, les nouveaux articles suivants: 


Titre II bis. — Assurance complémentaire. 


« Article A. — La caisse nationale d'allocation de viecil'escs 
agricole instituée à l'article 18, est chargée de servir, ju 
pendamment de la rente déterminée à l’article 6, l'allocaton 
de vieil'esse complémentaire prévue à l'article 34 ter ci-après. 

« Art. B. — Les personnes visées à l’article 7 de la li 
n° 48-101 du 17 janvier 1948 complété par l'article 2 ci-dessus, 
ont la faculté de se constituer une aälocation comp:émentare 
s'ajoutant éventuel:ement à la rente prévue à l'article 6. 

« Art. C. — Les cotisations complémentaires individuelles 
destinées à financer l'allocation complémentaire in<tituce à 
l'articie 34 ter sont déterminées et versées dans les conditions 
fixées par un règlement intérieur adopté par l'assemblée gi 
ra:e de la caisse nationa:e d'allocation de vieillesse agricoe et 
approuvé par le ministre de l'agriculture. 

« Art. D. — Il est créé au sein de la caisse nationae d'ail 
cation de vieillesse agricole une section spéciale à auton 
financière, chargée d'assurer la gestion de l'assurance \: 
ms ““Ÿ 

« Un décret spécial portant règlement d'administrat 
blique ‘définit les modalités d'organisation et de fo: 
ment de cette assurance, ainsi que ;es conditions qui do ve 


être rempiies pour la constitution de cette section d'assurine 
vieillesse complémentaire ». 

La parole est à M. Alexandre Thomas. 

M. Alexandre Thomas. Cerlains membres des profe-: 2T 


coles ont déjà manifesté leur désir de s'assurer pour ! 
jours des ressources plus substantielles, quitte à ! 
eilort plus grand que celui qui est imposé par le pri 

C'est pourquoi nous nous proposons de laisser aux 
comme pour les membres des professions industrie 
merciales, artisanales et libérales, la faculté de ver: 
sations spéciales destinées à financer un régime 
vicillesse complémentaire. Le taux et :e mode de \ 
ces cotisations seraient fixés dans un règlement int 
par l'assemblée générale de l'organisme agricole 
visillesse des professions agri*o.es non salarites 
par le ministre de l'agriculture. 
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nt amendement tendrait donc à compléter le projet 
de loi par le texte dont M. le président vient de vous don- 
ner lecture et qui constituerait un titre Il bis spécial à l'assu- 


e complémentaire. : 
dr % président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Je ime permets de faire remarquer à M. Tho- 


mas que son amendement est inutile. | j 
D'une part, la possibilité de création de régimes complé- 
mentaires à été admise ce matin du fait de l'adoption d'un 
amendement présenté par M. Charpentier. En outre, elle est 
prévue dans la loi du 17 janvier 1948. | péter 
Nous l'avons donc affirmée déjà deux fois. Peut-être n'est-il 
pas indispensable de le faire une troisième fois. 
Thomas. Je retire mon amendement, puisque 
j'ai satisfaction. 


M. le L'amendement est retiré. 


[Article 35. ] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 35: 
TITRE I 
DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 


« Art. 35. — Les dossiers des bénéficiaires présumés des dis- 
ositions du titre IL de la présente loi sont adressés, dans les 
plus courts délais, par les services qui les détiennent, à la caisse 
prévue à l'article 18 ci-dessus. Cette dernière adresse la notifi- 
cation de prise en charge aux services qui payaient précédem- 
ment l'allocation temporaire. 

« Les dossiers des personnes qui ne relèveront d'aucun des 
organismes visés par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 insti- 
tuant une allocation de vieillesse pour les personnes non sala- 
riées, par la loi n° 48-1306 du 23 août 1948 portant modifica- 
tion du régime de l'assurance vieillesse et le titre H de la pré- 
sente .loi et qui, par suite, relèveront du fonds spécial ins- 
titué par l'article 39 ci-après, seront adressés, avec une liste 
nominative, au trésorier-payeur général du département de la 
résidence de l'intéressé. » 

M. Rincent a déposé un amendement tendant à 
comme suit le premier alinéa de cet article: 

« Les dossiers des bénéficiaires présumés des dispositions du 
titre II de la présente loi sont adressés, dans les plus courts 
délais, par les services qui les détiennent, à la caisse dépar- 
tementale ou pluri-départementale d'assurances sociales agri- 
coles visée à l'article 19 ci-dessus. Cette dernière transmet les 
dossiers, après instruction, à la caisse nationale d'allocation 
vieillesse prévue à l’article 18 ci-dessus qui adresse aux inté- 
ressés et aux services qui payaient précédemment l'allocation 
temporaire la notification de prise en charge. » 

La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent. Dans la rédaction du premier alinéa de 
l'article 35, il n’a pas été tenu compte du rôle dont seront 
chargées les caisses départementales et pluridépartementales 
d'assurances sociales agricoles en ce qui concerne la constitu- 
tion des dossiers; rôle qui a été défini dans les interventions 
précédentes. 

D'autre part, il apparaîtrait souhaitable, plutôt que de faire 
vérifier les dossiers d'allocation temporaire par la seule caisse 
nationale d'allocations de vieillesse de la profession agricole, 
de procéder à une décentralisation et de faire effectuer ces 
vériications par les caisses départementales d'assurances 
sociales agricoles. Cette décentralisation permettrait un gain 
de temps appréciable, car les enquêtes qui seraient nécessaires 
Pour certains dossiers pu être eflectuées plus rapide- 
ment par les caisses départementales. 

Je pense que l’Assemblée voudra bien se ranger à cette opi- 
Mon, mon texte répondant à des. préoccupations qui ont été 
exprimées. 

M. le président. Mme Laissac, au nom de la commission de 
l'agriculture saisie pour avis, à déposé un amendement ten- 
os à rédiger comme suit le début du premier alinéa de l’ar- 

cie 35: 

.« Les dossiers des bénéficiaires présumés des dispositions du 
litre 11 de la présente loi sont adressés dans les plus courts 
délais, par les services qui les détiennent, aux caisses prévues 
a l'article 19 ci-dessus. Ces dernières adressent la notifica- 

ON ». 

Le reste sans changement. 

La parole est à Mme Laissac, pour soutenir son amendement. 

: Madeleine Laïissac, rapporteur pour avis. La commis- 
Sion de l'agriculture retire son amendement et se rallie à la 
Proposition de M. Rincent. - 

Ne L'amendement de Mme Laissac est retiré. 

la parole est à M. Delachenal. 
ee . Je voulais présenter des observations 
) Ture tout à fait secondaire; je renonce à la parole afin de 
* pas faire perdre de temps à l'Assemblée. 

+ 


P 


rédiger 





M. le président. Quel est l'avis de la 
dement de M. Rincent ? 

M. le rapporteur. La commission du travail l'accepte 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte 
également l'amendement. 


Commission SUT | armee 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rin- 
cent, accepté par la commission et par le Gouvernement 

(L'amendement, mis aux voir, est adonté 

M. le président. Je mets aux voix l'article 35, avec la modi- 


fication résultant de l'adoption de l'amendement de M, Hin- 
cent. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti le AT ] 


M. le président, « Art. 26 Les bénéficiaires de l'a ne 
allocation temporaire qui ne reléveront pas de l'une des caisses 
visées par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1%48, par la | 1” 48- 


1306 du 23 août 1948 et par le titre I de la présente loi perce- 
vront une allocation speciale 

« Cette allocation sera payée, à domicile, à la diligence du 
{ésorier-payeur général de la résidence de l'intéressé, nour 
le compte du fonds Spécial visé à l’article 39 ci-après 

M. Delachenal a présenté un amendement tendant à com- 
pléter in fine le premier alinéa de l'article 36 par les mots: 

« de plein droit, sans avoir besoin d'adresser une nouvelle 
demande; le taux de cette allocation spéciale est celui prévu 
à l'article 7 ci-dessus. » 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Le premier alinéa de l'article 96 pré- 
voit que les bénéficiaires de l'ancienne allocation temporaire 
qui ne relèveront pas de l’une des caisses visées par la loi du 
17 janvier 1948 percevront une allocation spéciale. 

Il me paraît nécessaire de compléter ce texte d'abord en pré- 
cisant que les bénéficiaires de l'ancienne allocation temporaire 
percevront de plein droit cette allocation spéciale sans avoir 
besoin d'adresser une nouvelle demande dont l'examen ris- 
querait de trainer en longueur, ensuite en indiquant que le 
taux de cette allocation spéciale sera celui qui est prévu à 
l'article 7, car l'article 36 ne prévoit pas le taux de l'alloca- 
tion. 

Je crois que la commission peut facilement 
amendement qui introduit une précision. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Le taux de l'allocation est fixé à l’article 44, 
sans aucune équivoque, Par conséquent, M, Delachenal à satis- 
faction. 

En ce qui concerne la rédaction du début: « Les bénéficiaires 
de l’ancienne allocation temporaire qui ne relèveront pas de 
l'une des caisses visées percevront.., », je suis d'arrord avec 
M. Delachenal pour l’adjonction des mots: « de plein droit », 
mais je considère que le reste de l'amendement est sans objet. 
Si l'allocation doit être perçue de plein droit par les bénéficiaires 
de l'allocation temporaire, il n'est pas besoin d'adresser une 
nouvelle demande, 

M. Joseph Delachenal. 11 est plus simple de le spécifier, car 
vous savez que, parfois, les textes sont interprétés dans un 
sens différent de l'esprit de leurs auteurs. Il est préférable de 
préciser qu'il ne sera pas exigé de nouvelles formalités. 

Je crois que la commission peut accepter cet amendement 
sans inconvénient. 

M. le rapporteur. J'admets cette modification, tout en laissant 
à M. Delachenal la responsabilité de sa rédaction, du point de 
vue grammatical. 

En compensation, je lui demande de renoncer à la dernière 
phrase de son amendement, c'est-à-dire aux mots: « Le taux 
de cette allocation spéciale est celui prévu à l'article 7 ci-des- 
sus ». En eflet, le taux de l'allocation est celui qui est fixé à 
l'article 44 

M. Joseph Delachenal. Mais l'article 44 renvoie à l'articie 7, 
si je ne me trompe. 

M. le eur, Non, il y a une différence. L'article 44 ren- 
voie à la loi du 17 janvier 1948. Il ne se réfère nullement aux 
dispositions spéciales pour l'agriculture, Nous avons prévu, en 
eflet, la possibilité pour l'agriculture d'être éventuellement 
plus généreuse 

Toutefois, il ne serait pas admissible de ne pas aligner la 
pe loi, pour l'allocation spéciale, sur le texte général de 

loi du 17 janvier, applicable à tous les autres régimes 

M. Joseph Delachenal. Vous ne prévoyez donc pas une aug- 
mentation ultérieure possible, selon les circonstances éconv- 
miques ? 

M. le rapporteur, Elle se produit automatiquement, d'après la 
loi du 17 janvier, qui prévoit les variations de l'allocation aux 
vieux travailleurs Salariés. Il ae semblerait pas équitable de 
faire plus. 

M. Joseph Delachenal. Je ne suis pas très convaincu, mais 
Je ninsisie pas, puisque la commission veut bien accepter la 
première parlie de mon amendement. 


accepter cet 
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M, Pierre Lebon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lebon. 

M, Pierre Lebon,. Je m'excuse d'abuser de la courtoisie et peut- 
être de la force de résistance de notre rapporteur. Je lui deman- 
derai pourtant quelques éciaircissements. 

Si je comprends bien, l'article 36 met fin au régime actuel 
des allocations temporaires, pour ouvrir un droit à de nouvelles 
allucations épéciales. 11 n'y a done aucune différence pour les 
interessés et, avec l'amendement de M. Delachenal, tous ceux 
qui touchent l'a'location, méme sans en avoir besoin, continue- 
ront à la percevoir 

Or, j'a mistaté, à 1 xpérience, que si les commissions can- 
lonaies, qui ont à décider de l'octroi des allocations, pouvaient 
parfois juger très facilement que telle personne n'en avait ç- 
bessin alors que, pour telle autre, elle était indispensable, 1 y 
avait des cas limite où 11 était difficile de savoir si l'allocation 
éluit nécessaire Où nom, 

La pratique m'a donné l'idée d'instituer une demi-allocation 


pour les cas intermédiaires. Cette formule serait intéressante en 
e sens qu'e.le rmettrait de satisfaire — à moitié, il est vrai 
— (icux demandes douteuses au lieu de donner entière salis- 
faclion pour l'une et ne n'en donner aucune pour l'autre. 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
bu iget 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande à la commission 
de supprimer danse l'article 36 les mots « à domicile ». 


| A miment, ce procédé est plus commode pour les intéressés. 
Mas les trésoriers-payeurs généraux, surtout après les compres- 
\S q ous avons opérces, ne disposent pas du personnel 


el du matériel leur permettant de payer à domicile des allo- 
calions qui seront servies à plusieurs centaines de milliers Je 
pr ont 

Les p pleurs vont dans les villages. Ils pourront effectuer 
ets paverments 

l'ajoute que nembre d'organismes ne payent pas à domicile, 
notamment les caisses des allocations familiales. 

S: vous n'acceplez pas ma suggestion, ne vous plaignez pas 
si, après. le train de vie de l'Etat est trop onéreux. 

M. le président. M. Delachenal retire la seconde partie de son 


amendement 

Je mets aux voix la première partie, qui tend à ajouter au 
premier alinéa de l'article 36, in fine, e mots: « de plein 
droit ns r besoin d'adresser une nouvelle demande ». 


L'amendement ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. Pierre Lebon. Je voudrais avoir une réponse de M. le 
rapporteur à ma suggestion, afin, éventuellement, de déposer un 
üulni lement 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je crois qu'il n'est pas raisonnable de 
compliquer encore le système. Evidemment, il ne donne pas 
complète satisfaction et dans tous les cas: mais le système pro- 
posé ne donnerait pas davantage satisfaction et serait très 
complirqué 

Nous mettons fin au régime de l'allocation temporaire, Nous 
baptisons d'un autre nom l'allocation que nous attribuons aux 
exclus des régimes existants puisque nous lui donnons un 
caractère définitif. Mais par qui la faire attribuer si vous 
estimez que les commissions cantonales ne fonctionnent pas 
de facon satisfaisante ? J'avoue que je ne le vois pas. 

Il est difficile de trouver un organisme qui soit plus près 
des intéressés, S'il reste des imperfections, il faut considérer 
que toute une série d'organismes seront soujagés d'une 
grosse partie de leur travail actuel. Or les difficultés actuelles 
résultent d'un encombrement des rôles des commissions can- 
tonales, départementales et plus encore de la cemmission cen- 
traie 

Nous pouvons donc espérer que, dans très peu de temps, du 
fait que quantité de dossiers seront transférés aux organismes 
de l'agriculture, un meilleur rendement sera obtenu. Je ne 
puis mieux vous dire 

M. Pierre Lebon. C'est exact et votre espoir est justifié. 

M. le rapporteur. Quant à la demande de M. le ministre du 
budget, je crois traduire le sentiment de la commission du 
travail en disant qu'elle insiste fortement pour le maintien du 
payement à domicile. 

M. Armand de Baudry d'Asson. Quel abus! Il faudra plus de 
fonctionnaires, alors que les facteurs payent à domicile. 

M. le rapporteur. 11 y a le point de vue administratif mais 
aussi le point de vue humain. Il ne faut pas oublier qu'il 
s'agit d'allocations qui vont être payées à des gens de silua- 
tion très modeste, d'âge élevé, Les obligerez-vous, à la cam- 
pagne en particulier, à parcourir des kilomètres pour aller 
toucher quelques centaines de francs ? 

Si le payement À domicile présente quelques inconvénients du 
point de vue budgétaire, je crois qu'il y aurait, du point de 
vue humain, des inconvénients plus graves à abandonner le 
texte de la commission du travail. 

M. Antoine Guitton. Ne pourrait-on envisager de faire eflec- 
tuer ces payements par la poste ? 





———__—_—_—t 





M. le rapporteur. Bien sûr. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Cela entrainerait de: frais 
de mandat à déduire. 

Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Francine Lefeb\r. 

M. Francine Lefebvre. J'insisie auprès de M. le secrétaire à Eu 
au budget pour qu'il retire la proposition qu'il vient de nous 
faire. 

L'Assemblée précédente avait, à l'unanimité, adopté là die. 
position. En fait, le nombre des personnes susceptibles de rece- 
voir l'allocation spéciale sera très faible. De plus, les intéressés 
sont déjà, pour certains, infériorisés. Comme ïls n'ont pas 
exercé une activité professionnelle assez longue pour pouvoir 
adhérer à une caisse professionnelle, ils sont rejetés de par- 
tout. 

Si vous n'acceptez pas le texte de la commission, les béné. 
ficiaires de l'allocation seront parfois obligés, à la campagne, de 

arcourir des kilomètres pour toucher leur dû. Sur le plan 
Lumoin, il convient de leur donner satisfaction. 

Peut-être la rédaction de ce texte vous effraie-t-elle ? Dans 
notre esprit, il s’agit simplement de permettre aux intéressés 
de toucher leurs mandats chez eux, sans avoir à se déranger. 
Cette satisfaction n’entraînerait pas tellement de travail <up- 
plémentaire, M. le secrétaire d'Elat au budget devrait en étre 
d'accord. 

%. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je comprends bien qu'il 
serait plus commode pour ces intéressés de recevoir leur alo- 
cation à domicile. Mais, bien que soucieux de leur donner satis- 
faction, je suis obligé de tenir compte du point de vue de 
l'administration et des frais que l'envoi de mandats par la 
poste occasionnera. 

Ces frais devront être déduits du montant du mandat et les 
allocataires toucheront ainsi des sommes diminuées. Tandis 
que si nous avons recours aux percepleurs qui vont jusque 
dans les villages, c'est l'intégralité des allocations qui sera 
versée, sans déplacement vers la ville ou vers le chef-licu de 
canton. 

M. Armand de Baudry d’Asson. Les intéressés peuvent d'ail 
leurs donner une procuration à un mandataire, ou recourir à 
une attestation du maire. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'Assemblée décidera 

Il était de mon devoir d'exposer le point de vue de l'admi- 
nistration et de rappeler que je dois pratiquer l'éconunie, 
s'agissant d'un budget qu'on met à mal trop souvent, 

M. le président. Pour répondre à la demande du Gou\vrne- 
ment, je vais mettre aux voix l’article 36 par division. 

Je mets aux voix le premier alinéa de l'articie 236 moditir par 
l'amendement de M. Delachena!. 

(Le premier alinéa, ainsi modijié, mis aux voir, est œivpté.) 

M. le président. Je mets aux voix la première parie du 
second alinéa : « Cette allocation sera payée... » 

(La première partie du second alinéa, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix les mots: 

(Ces mots, mis aux voir, sont adoptés.) 

M. le président, Je mets aux voix la dernière partie dn 
deuxième alinéa. 

(La dernière partie du deuxième alinéa, mise aux voir, esi 
adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'artice %, 

(L'ensemble de l'article 36, mis aux voir, est adopté 


à don he », 


[Article 31.] 
M. le président. « Art. 37. — Les personnes, non visces à 


l'article 36, âgées, au premier jour d’un trimestre civil, de plus 
de soixante-cinq ans — ou de soixante ans s'il s’agit de per- 
sonnes dont l’inaptitude au travail a été constatée dans les 
conditions prévues par l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 


— ner prétendre, à partir de cette date ou de la « de 
la demande si elle est postérieure, au bénéfice de Falls tion 
spéciale prévue à l’article précédent, si elles ne reiëv n 
d'une organisation autonome d'allocation de vieillesse, ni a un 

[ 


régime vieillesse de séeurité sociale et si le total des res 
personnelles de l'intéressé ou des époux et de lalloalion 


n'excède pas 132.000 franes pour une personne seule et 10 Ut 
francs pour un ménage, par an. 

« Lorsque le total de l'allocation et des ressources pr 
nelles du requérant ou des époux dépasse respectivement ct 
maxima, l'allocation est réduite en conséquence 5 


« En attendant la publication du décret prévu à l'ar! 
ci-après fixant les conditions d'attribution de l'allocation pe 
ciale, les demandes d'allocation temporaire et d almeate 
spéciale seront examinées selon les modalités prévues à 14e 
cle 3 de la loi n° 49-1644 du 31 décembre 1949. » Ne 

M. Delachenal a déposé un amendement tendant à compieter, 
in fine, le premier alinéa de cet article par la phrase su inte : 




















ces 
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« Pour la détermination des ressources, il y a lieu d'appli- 
quer les dispositions de l'article 10 ci-dessus. » [Article 29.1 

La parole est à M. Delachenal. | M, le président. « Art. 39 LR : muniDl ce “is 

M. Joseph Delachenal. L'article 37 accorde l'allocation lorsque tribution de l'allocation sp her ( À par Lai 
les ressources annuelles ne dépassent pas un chiffre déterminé ; l'article 38 ci-dessus sont à la char = Ages vies Pr: 
mais il ne précise pas comment ces ressources seront calculées. la caisse des dénûts et SE r D at mr > A1 8 par 

Il m'est donc apparu opportun de spécifier qu il convient bution des organismes ou institu! (L l L- 
d'appliquer les dispositions de l’article 10, faute de quoi on se de l’article 36 ci-dessus ainsi que ! à EE qu cos 
heurterait à des difficultés sans fin. gés d'allouer des retraites, pensions ou al de à na vend 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, ce en application de disnositions Se Le . 
qui signifie que, pour l'attribution de l'allocation spéciale, les M. Viatte a dénos in - rte : 
commissions cantonales continueront à appliquer les règles en cet article , : 
vigueur. Le lé nu ; n 

M. Joseph Delachenal. C'est profondément regrettable. ciale et de la m à {À 

Vous avez eu le mérite, avec l’article 10, d'indiquer comment 1 charge d'un fonds « t 
on calculera les ressources. C'est bien ou c’est mal, mais au consignalions, sous la surveillin e d'une S 
moins des règles précises sont ainsi établies. de résentants à hs. c 

De même, il convient de fixer des règles précises pour établir cement ; 
une discrimination au sujet des cas multiples qui seront soumis Ce fonds est 
aux commissions cantonales, afin d'éviter des réclamations. « 4° Une tax e de 10.00 s 

M, le secrétaire d'Etat au budget, Le Gouvernement partage perso ne se trouvant } 
l'avis de la commission. une activité professionnelle, à \ la 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Dela et tisant à amicun régin \ ce \ et 
chenal, repoussé par la commission et par le Gouvernement est uvrée selon l gl 

L'amendement, mis aux voix, est adopté.) sive : 

M. le président. M. Delachenal a déposé un deuxième amen- 2° Une contribution de 1 il 
dement qui tend, après le deuxième alinéa de l'article 37, à lou les retraites, pensio t ] » 
insérer le nouvel alinéa suivant : en application de dispositions lég lives ou 

« Les vieillards dont la demande d'allocation temporaire est | role est à M. Viatte 
actuellement soumise à l'examen d’une commission (canto- M. Charles Vialte, rapporteur. À lé e 
nale, départementale ou centrale) pourront demander de suite malin dans Mon expose general | pos l ' 
l'allocation spéciale, qui leur sera alors allouée à partir du jour après un nouvel examen en ! 
où ils avaient demandé l'allocation temporaire. » r'é supplémentair 

La parole est à M. Delachenal. 10.000 f s par an à Ja charge « De] 16S 1 Tr t 

M. Joseph Delachenal. L'article 36 vise le cas des bénéficiaires pas dans l'impossibililé d'e 
actuels de l'allocation temporaire; l’article 37 s’ocçupe de ceux assu \ la surtaxe mm el 
qui n'ont jamais reçu mi demandé l'allocation, parce qu'ils régime d'assurance vieil 
n'avaient pas encore l’âge requis. il s'agit d'éviter la fuite d ux qui ne x U] 

Mais aucun texte ne prévoit la situation de ceux qui avaient à un régime obligatoire d'assut e vi t 
réclamé l'allocation temporaire et dont ia requête est soumise un certain nombre de per es qui 
è l'examen des commissions. suffisants et qu'il nous paraît injuste de } 

Or, je l'ai dit, la commission centrale a encore à statuer sur l'effort de solidarité nationale qui nou r en 
des demandes qui remontent à quinze mois. Qu'allez-vous faveur de tous les vieillards 
décider pour ceux-là dont les demandes étaient en suspens ? Voilà l'essentiel d'une première modification 

Il faudrait au moins qu’ils puissent demander tout de suite pour l'article 39. 
l'allocation spéciale et que celle-ci leur soit accordée à partir Par une deuxième modification, je demande q tous Îles 
üu jour où ils avaient sollicité l'octroi de l'allocation tempo- organismes qui seront appelés à fl er le | 
pair puissent y avoir des représentants pour en Sur 
Je crois que cet amendement ne peut faire dé difficulté. tion. Il s’agit d'une revendication qui 1 parait partant 1 
Acceptez-le donc, monsieur le ministre, pour ne pas aller à un légitime 
échec. M. Bernard Pluchet. Jusqu'à quel âge les pr | $ 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? visez seront-elles assujetties ? Cr Le, 

M. le rapporteur, La commission ne fait pas d'objection de M. le rapporteur. Elles sont atteintes dès 1 qu l 
Fe à Ye — de l'amendement. d'acs ities à la surlaxe progressive. H ny à pas di te 

bserve d'ailleurs qu’il est toujours possible à toute per- pe 5 , 
sonne dont le dossier est en instance devant une commission M. Bernard Pluchet, C'est inadmissible ! 
üe renoncer à son appel et de déposer une nouvelle demande à M. Olivier de Sesmaisons. Je demande la ] 
la faveur d’une modification de la législation, telle celle que M. le président. La parole est à M. de S un nés 
nous sommes en train d'opérer. Par conséquent, il sera possible M. Olivier de Sesmaisons. Nous ne pouvons voter 1 
eux intéressés de déposer une nouvelle demande, de ce genre, qui risque Œ'atleindre tout le monde, 1 ni 

Cela va sans dire, pourrait-on objecter. Mais cela va peut-être les mères de famille. Le tonte d'examiner ! 
mieux en le disant et nous donnons volontiers satisfaction à IL est impossible, en 4 et 
M. Delachenal. les incidences de l'amendement. Faut-il penser, par exemple, 
, M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement accepte | ‘ue la femme d'un exploitant, parce qu'elle sera malade, sera 
également l'amendement. considérée comme ne travaillant pas 1 g, | é 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dela- DR TS en er © meurs | 


chenal, accepté par la commission et par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
e Inels aux voix l’article 37 modifié par les amendements 
que ! Assemblée vient d'adopter. 
L'article 37, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 38.] 


M. le président. « Art. 38. — Les avantages attribués en vertu 
d'un régime de vieillesse à une personne, âgée de plus de 
_ 2 — de 60 ans en cas d’inaptitude au travail — dont 
de. lessources sont inférieures au plalond fixé à l’article précé- 
“li, Sont majorés, le cas échéant, à compter du 1® juillet 1952, 
pou ie portés au taux minimum de l'allocation de vieillesse 
ne ve par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, » 
Delachenal a déposé un amendement à cet article. 

M. Joseph Delachenal, Je le retire, monsieur le président. 
M. le président, L'amendement est retiré. 

‘Tsonne ne demande la parole ?.… 
m,mets aux voix l’article 38. 
article 38, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. L'amendement a été distribué ; 
collègues ont eu entière latitude de l'étudier. La seule lecture 
de ce texte doit fournir une réponse aux objections de M. de 
Sesmaisons, car, en fait, je n'ai pas improvisé; j'ai tenu compté 


des rédactions admises en particulier en matière d'al tions 
familiales. 

Il est bien évident que, par exemple, la mère de famille à 
laquelle M. de Sesmaisons à fait allusion ne peut tomber 13 
le coup des dispositions en cause, car elle se trouve dans 


l'impossibilité d'exercer une activité professionnelle. 

M. Pierre Lebon. En quoi en est-elle incapable ? 

M. le rapporteur. Elle est dans l'impossibilité d'exercer une 
activité professionnelle si élle est malade. 

Je précise de nouveau que la formule en cause est actu 
ment utilisée en matière de cotisations aux caisses d'allocations 
familiales et: qu'elle n’a jamais donné lieu à la moindre diffi- 
culté d'interprétation. 

M. le président. La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Prenez l'exemple d'une femme âgte 
assujettie à la surtaxe progressive, mais tout à fait à | > 





inférieure. Vous allez l’astreindre à payer une cotisation de 
10.600 francs. Cela me paraît excessif. 
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N faudrait donc étudier plus à fond cette question ou décider 
au moins que celle cotisalon sera proportionnelle au montant 
de la surlaxe progressive, Car cette taxe de 10.000 francs, la 
wéime pour tous, me parait excessive dans certains cas. 

M. le rapporteur, Je répète qu'il s'agit d'éviter la fuite de +er- 
tains qui devraient adhérer à des caisses professionnelles, ayant 
h possibilité de travailler, Si la cotisation est fixée à 10.000 
francs, c'est précisément parce que tel est le chiffre de la coti- 
sation normale — sauf pour la caisse agricole — à une caisse 

rofessionnelle. 

M. Joseph Delachenal. Comment apprécier si une personne 
est dans l'impossibilité, ou non, de travailler ? Il faudrait, je 
le répète, étudier la question plus à fond, 

M. le rapporteur, Je regrette qu'on ne veuille pas se rendre 
à mon argument selon lequel l'amendement se réfère à une 
clause, recopiée textuellement, en usage en matière d'alloca- 
tions familiales. 

Elle n'a donné lieu jusqu'à présent À aucune difficulté d’in- 
terprétation. Je ne vois pas pourquoi elle en susciterait lorsqu'il 
s'agira de l'assurance vieillesse. 

M. Olivier de Sesmaisons. M. Delichenal demande très juste- 
ment comment on appréciera si une personne peut travailler, 
ou trou. 

Nous ne pouvons pas, à cette heure tardive, étudier ce texte 
à loisir comme il conviendrait. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte. 

(L'amenderment, mis aux voix, est adopté.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
buiget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la suppression, 
dans l'article 39, des mots « la majoration prévue à l'article 38 
di-dessus ». 

En effet chaque caisse doit assurer son financement. 

M. le président, Monsieur le secrétaire d'Etat, l’Assemblée 
vient d'adopter l'amendement de M. Viatte qui se substitue à 
l'article 29 proposé par la commission. 

M. le rapporteur. 11 est possible de procéder à une deuxième 
délibération sur l'article 39. 

M. le président. 11 n'est possible de procéder à une deuxième 
délibération qu'à la fin du débat. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je m'excuse de mon inter- 
vention, Nous demanderons cette modification au Conseil de la 
République. 

M. le président, M. Charpentier a déposé un amendement ten- 
dant à compléter l'article 39 par un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Une loi spéciale déterminera la part contributive de chaque 
organisme ou institution à ce fonds spécial. » 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier, J'aurais voulu qu'un texte de loi déter- 
minât les modalités de financement, car c’est au Parlement, je 
pense, d'en discuter. 

M. le rapporteur. L'exemple que nous avons donné au publie 
aujourd'hui me permet de demander à M. Charpentier de ne 
ùs surcharger encore le travail législatif. 

M. René Charpentier. I n'y a pas de base pour déterminer la 
part contributive de chaque organisme au fonds spécial. 

M. le rapporteur. Je demande à M. Charpentier de retirer son 
ami! ment. 

M. René Charpentier, Je le retire volontiers. 

M. le rapporteur. Le Gouvernement interviendra par décret. 
Autrement dit, nous renvoyons cette question au pouvoir exé- 
cutif à qui il revient de régler les points de détail. 

M. le président, L'amendement de M. Charpentier est retiré. 


{Article 40.] 


M. le président, « Art. 40, — Les organismes visés au pre- 
a de l'article 36 ci-dessus devront vérifier, dans un 

x mois, à compter de la réception des listes et 

le les d'allocations de vieillesse qui leur seront adres- 
&es, si les intéressés doivent ou non leur être affiliés. Ils com- 
muniqueront les dossiers litigieux aux commissions prévues à 
l'artic.e 16 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, qui com- 
prendront en outre des représentants des régimes d'assurances 
so s des travailleurs salariés du commerce et de l'industrie 
et de l'agriculture, ainsi que des représentants du fonds spé- 

ial institué par l'article 39. 

« En attendant la mise en place de ces commissions, les 
dossiers litigieux seront communiqués aux commissions créées 
par l'article 4 de la loi n° 49-1644 dun 31 déce ‘re 1949, 

« Le trésorier-payeur général, pour le compte du fonds spé- 

d vi À l'article 39, adressera à la commission, dans Île 
même délai, les dossiers qu'il aura reçus dans les conditions 
prévues par l'article 35 ainsi que les demandes d'allocations 
de vieillesse qui lui seront parvenues, 
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«“ Pour l'organisme visé à l'article 18, le délai d'ex 
prévu au premier alinéa du présent article est porté à, 
mo'S », 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 40. 

(L'article 40, mis aux vuix, est adopté.) 


[Article 41.] 


M. le président. « Art. 41. — Après notification de la d: 
desdites comruissions, l'organisme qui devra prendre d:! 
vement en charge l'allocalaire Jui accordera le hénéfic, 
l'allocation de vieillesse avec effet du premier jour du trini 
civil suivant celui au cours duquel le requérant a salisfail 
conditions légales et réglementaires ou a déposé sa den 
si cette date est postérieure, sans que cet eflet puisse 
antérieur an 1 janvier 1950. 

« Toutefois, l'organisme susvisé réglera aux intéres:(: 
sommes qui seraient dues au titre de l'allocation tem; 
et qui n'auraient pas été payées. 

« Pendant le délai d'examen par la commission vie 
l'article 40 des dassiers litigienx des bénéficiaires de l'an 
allocation temporaire, les organismes qui auront reçu le: 
prévues par J'alinéa 1% de l'article 2 de La loi n° 49-1 : ; 
31 décembre 1949 et l’article 35 ci-dessus assureront aux | 
sonnes figurant sur ces listes le payement des prestations us- 
qu'à notification de la décision de la commission ». E 

M. Charpentier a déposé un amendement tendant à supprox 
le dernier alinéa de cet artiele. 

La Er est à M. Charpentier. 

M. René er. Il va falloir vérifier de très nombreux 
dossiers d’allocataires. On ne connaîtra pas la charge des caisses 
tant que les dossiers ne seront gas ventilés. Le dernier alinéa 
de l’article 41 me y vague. Si M. le rapporteur peut ms 
donner des explications rassurantes, je retirerai mon amen- 
dement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je crois que cette y intéresse beau- 
coup plus M. le secrétaire d'Etat au budget que la commission, 
en raison des répercussions financières. 

à — 4 président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il n’est possible J'accep. 
ter l'amendement de M. Charpentier et noire collègue le cum- 
wendra. Nous avons obtenu — et j'en remercie envurs 

. Viatte — que la présente loi soit votée avant le 15 juin, 
J'espère qu'elle pourra être promulguée avant cette date, après 
discussion au Conseil de la République et une éventuelle discus 
sion en deuxième lecture. 

Ne nous demandez pas d'assurer le financement du troi 
et du quatrième trimestres de l'allocation temporaire. 1 
vote de la loi de finances, nous vous avions demandé de : 
permettre d’agir par décret. Vous ne l'avez pas voulu, 
évitez que le Trésor n'ait à payer deux fois six milliards avant 
fin de l’année. Je m'oppose à l'amendement de M. Charpent 

M. le président. La parole est à M. Charpentier. 

M. René ntier. Comment répartirez-vous la 
puisque les dossiers ne sont pas ventilés ? C'est cela 
m'inquiète. Direz-vous, par exemple, que la caisse a; 
qu'on vient de créer va prendre en charge les 800.000 
taires en attendant que leurs dossiers soient ventilés ? Ce serait 
une injustice. 

: M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, L'article 48 doit 
satisfaction à M. Charpentier, 

Il dispose en effet: 

« Des décrets pris sur le rapport des ministres intéressés 
mineront.. le montant et les modalités de la contribut 
différents organismes visés à l'article 39, ainsi que les 
tions de remboursement entre les différents organismes 
aux articles 36 et 39 des sommes éventuellemeni pay: 
l'un d'eux pour le compte d'un autre. » 

M. le président. La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Le texte de l’article 41 indiqu 
organismes qui auront reçu les listes en assureront le ] 
des prestations. 

C’est très vague. Je n'ai aucune garantie, car on ne < 
si les 800.000 allocataires ne seront pas attribués à 1: 
agricole. ee 
<. le président, La parole est à M. le secrétaire d Lu: 

udget. =" 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Les dossiers d'aloc:t 
présumés agricoles seront acheminés sur la caisse d'a1:13 
agricoles. 

Nous sommes heureux d'arriver au port avec les 11 ï 
qui nous sont apportés. Aidez-nous à soulager le Trésur E 
les troisième et quatrième trimestres, 
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René Charpentier. Je retire mon amendement. 
M. le socrétaire d’Elat au budget. Je vous remercie. 
M. le président. L'amendement de M. Charpentier est retiré. 
Je mets aux voix l’article 41. 
(L'article 41, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 42 à 44.] 


mi. te président. « Art. 42. En attendant la mise en place de 


l'organisation prévue par le titre II de la présente loi, la caisse 


autonome de retraites mutuelles agricoles est chargée, à titre 
transitoire, de remplir la mssion confiée par le titre susvisé 


à la caisse nationa'e d’al'oration de vieil'esse agricole. » 

Mme Laissae, au nom de la comm:ssion de l'agriculture, sai 
sie pour avis, à déposé un amendement tendant à substituer 
aux mots: « caisse autonome de retraites mutuelles agricoles », 
les mots: « Caisse centrale de secours mutuels agricoles. » 

M. le rapporteur. La commission accepte i'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lais- 
sac, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 42, 
l'amendement de Mme Laissac. 

(L'article 42 ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 43. — Le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques est auturisé à acrordex : 

« je Au fonds spécial visé à l’article 39 une avance d'un men- 
tant maximum de cinq milliards de francs; cette avance devra 
être remboursée dans les conditions prévues à l’article 17, 
deux.ème alinéa ; 

« 2° À l'organisation autonome d'allocation de vieillesse des 
prolessions agricoles prévue par le titre JI et à la caisse anter- 
venant à titre transitoire en vertu des dispositions de l'arti- 
cle 42, des avances, en vue de pa lier l'insuffisance momenta- 
née de leurs recelles courantes, d’un montant maximum de 
cinq milliards de francs; ces avances devromi être rembour- 
sées dans les conditions prévues à l'article 17, 2° alinéa. » — 
(Adopté.) 

« Art. 44. — Les dispositions relatives aux ailocations de 
vieillesse prévues par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 et 
les textes qui l’ont comp'étée ou modiflée sont applicables de 
plein droit aux allocations servies par les organismes visés au 
titre II et aux allocations spéciales prévues au présent titre 
dans la mesure où il n'y est pas dérogé par des disposil.ons 
particulières de la présente loi, » — (Adopté.) 


modifié par 


[Article 45.] 


M. le président. « Art. 45, — A titre transitoire, pour les 
personnes qui n'auront pas ‘ait l'objet d'une notification de 
Ee en charge par les orgauismes visés au premier alinéa de 
'articie 36 avant ie 15 juin 1952, les arrérages de l'allocation 
temporaire relatifs à l'échéance du 1* juillet 1952 seront payés 
par les services qui ont payé à l'échéance du 1% avril 1952 
el au taux fixé par l'article 10 de la loi n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1948 modifiée. » 

M. Charpentier à déposé un amendement tendant à rédi- 
ger ainsi le début de cet articie: 

« A titre transitoire, pour les personnes qui n'auront pas 
fait l'objet d'une notification de prise en charge par les orga- 
nismes visés au premier alinéa de l’article 3%, les arrérages 
de l'allocation temporaire continueront à être payés par les 
og qui ont payé à l'échéance du 1* avril 1952 et au 
aux... » 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René ier, Mon amendement supprime les dates 
qui figurent dans le texte de l’article 45. Je pensais qu'il était 
valable, même sans dates, mais je ne savais pas si la loi pour- 
rail entrer en vigueur avant le 15 juin 1952. 

S'il peut en être ainsi, je veux bien accepter de mainte- 
air ces dates. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le . Nous faisons et ferons tout pour aboutir, 
Par conséquent, M. Charpentier peut retirer son amende- 
ent 


M. le président. Vous prenez des engagements pour autrui. 

elirez-vous votre amendement, monsieur Charpentier ? 

M. René Cimrpentier. Oui, monsieur le préciden. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Alexandre Thomas et les membres du groupe socialiste 
ont présenté un amendement tendant, dans l'article 45, à remn- 
Pacer les mots- « … à ‘échéance du 1* avril 1962 » par 
#*s mots” + les échéances antérieures ». 

La parole at à M. Thomas. 

,%. Alexandre Thomas. Mon amendement ayant le même 
0021 que celui de M. Charpentier, je le retire, puisque des 
Biranles verbales viennent de nous être données, 
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M, le président. L'an t est retis 

Je mets aux x l'article 4 

(L'article 45, mis au iz, est adopté.) 

[Art iQ. ] 

M. le président, art. 4 Pou if ti le l'article 
p! { ie, 18 IAINIS ies LU il) set ad af] rt 10» 
est l sé à iux ÿ smes el &s L s à 
l'a | 1514 d | bre 1114 es an $ 
{ ot g \ ne pourra dépa r( s francs 

«x (es VA! S TT t r« t ! t ns p é 
vult } 1 art e 2? de la 1 du 1 } t 1949 

M Aiexandre Thomas et les nu es du g1 | su) liste 
ont pi ilé au lement !t 1a ninéa 
de larticie 46, à rerpp.acer .e chuffre d « 6 ui par 
le chiffre de: « 12 mi.liards ». 

La parole est à M. fhamas 

M. Alexandre Thomas. Je retire cet amendement, monsieur 
1 nr . 
le nrésit 

M. le président, L'amend it in 

Je met u x l'article 44 


muS aux VOir, est 


[Articles additionnels.] 

M. le président, M. 
groupe socialiste ont déposé un 
à inserer, a! res l'arti le 16, le nouvel article su van! : 

« Sont abrogées es dispositions ayant trait à l'assurance 
vieil'esse facuilative prévues au titre Il du décret-loi du 30 octo- 
bre 1935 modifie, concernant le régime des assurances sociaies 
applicable aux professions agricoies. » 

La paroie est à M. Thomas. 

M. Alexandre Thomas. !l convient de rappeler que, dès avant 
la mise en vigueur d'une assurance-vieilesse obigatoire, ua 


(L'artu Le 16, 


Alexandre Thomas et les membres dAn 


\unendem t n° 27, tendant 


certain nombre de membres non salariés des professions agri 
coles avaient adhéré spontanément à l'assurance facultative 
instituée par le décret-loi du 3% octobre 1935 concernant le ré- 


gine des assurances sociales agricoles, en vue de se constituer 
une rente d’assurance-vieillesse, 

M. le président. 11 me semble, monsieur Thomas, que vous 
défendez en ce moment l'amendement n° 28. Or, c'est ;'atmen- 
dement n° 27 qui est en discussion. 

M. Alexandre Thomas. Je souliens les 
n°* 25 et 28. 

D semblerait équitable de tenir compte de l'effort de pré 
voyance accompli par ceux qui, avant même d'y être con 
traints, avaient pris l'initiative de cet effort. A cet effet, à 
serait indispensahle d'établir une liaison entre l'assurance fa- 
cultative du décret-loi du 30 octobre 1935 et l'assurance-vieil- 
lesse telle qu'elle est prévue pur la présente In, 

C'est pourquoi nous vous proposons d'introduire, après l'ar- 
ticle 46, deux artic.es complémentaires, ie premier abrogeani 
les dispositions ayant trait à l'assurance-vieilesse facultative 
prévue au titre Il du décret-loi du 30 octobre 1935 modifié, le 
second précisant dans quelles conditions seront va.idées, au 
regard de l’assurance-vieillesse instiluée par la présente loi, 
es années au cours desquelles ont été effectués les versements 
de cotisation au titre de l'assurance facultative vieillesse. 

M. le président. M. Alexandre Thomas et les membres du 
groupe socialiste ont déposé un autre amendement (n° 28) 
tendant à insérer, après l’article 46, le nouvel article suivant: 

« 1. — Les assurés ayant cotisé au titre de l'assurance facul- 
tative vicilesse dans les conditions prévues à l'article 15 de 
décret-loi du 30 octobre 19335 modifié, concernant le régime 
des assurances sociaies applicable aux professions agrico:es, 
ont droit, outre ia rente résultant de leurs versements, à l'al- 
location prévue à l’articie 3 de la présente oi, sans qu'il y ait 
lieu de tenir compte des ressources des intéressés. 

« 2. — Un décret déterminera les conditions dans lesquelles 
seront validées, au regard de l'assurance-vieillesse instituée par 
la présente loi, les années au cours desque:les les personnes 
non salariées des mue agricoles auront cotisé au titre de 
l'assurance facultative vieillesse visée au paragraphe précédent », 

Quei est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte les amendements. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Le Gouvernement accepte 
également les amendements. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements n° 27 
et 28 de M. Alexandre Thomas, acceptés par la commission et 
par le 


deux amendements 


Gouvernement. 
(Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 
1Articles 47 
M. le président. « Art. 47. — Sont d'une 
de 24.000 à 480.000 francs et d’un emprisonnement d'un mois 
à six mois les administrateurs, directeurs on agents de la 
caisse prévue à l'article 18 et du Fonds prévu à l'article 39. 


passible amende 




















en cas de fraude ou de fausse déclaration dans l’encaissement 
ou dans la gestion, le tout sans préjudice de plus fortes peines 


Le maximum des deux peines sera toujours appliqué au 


déiinquant lorsqu'il aura déjà subi une condamnation pour 
la meme infraction et le tribunal pourra ordonner l'insertion 
du veau jugement dans un ou plusieurs journaux de la 
le té, le tout aux frais du 1damné, sans que le coût de 
l'in Uon p se dépasser 5.0 francs. » 

Je met iUX Voix l'article 47. 

L'arlicle 47, mis aux voir, est adopté.) 
__« Art. 48 Des décrels pris sur le rapport des ministres 
int es délermineront les modalités d'application de la pré- 
sente loi et, en particulier, les conditions d'attribution de l’allo- 
cation sp , le mode de gestion du fonds spécial, le mon- 
tant et ] modalit de Ja contribution des différents orga- 
i À licle 39, ainsi que les conditions de rembour- 
ser lifflérents organismes visés aux articles 36 
et 34 des umes éventuellement payées par l’un d'eux pour 
le N i hi autre \idopté.) 


[Article 1% (suite).] 
M. le président, Nous allons reprendre les articles 1#* à 4 qui 
out ele nr \ ce Inalin 
M, Joseph Delachenal. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Delachenal. 
M. Joseph Delachenal. Je veux demander deux précisions à 


à COHEN Sion 

Lorsqu'une personne exerce simultanément plusieurs activi- 
tés profc mnéiles, l’article 1% établit une distinction. 

S'il s'agit d'activités non salariées, cette personne sera affi- 
lite à l'organisme dont relève son activité principale. Mais on 
ne dit pas qui appréciera l'activité principale. 

Maintenez-vous à cet égard les dispositions prévues par le 


décret du 1% août 1951 ? 

IL est bon de le spécifier, car c'est une question importante, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. !! s'agit simplement, monsieur Delachenal, 
de consacrer par Ja loi un texte qui est déjà en vigueur sous 
la forme du décret du 10 janvier 1950, 

En cas de difficulté, l’activité principale est déterminée par 
les commissions mixtes qui seront mises d'autant plus facile- 
ment en place que nous aurons complété les organismes pré- 
vus par la loi du 17 janvier 1%48. 

M. Joseph Delachenal. D'autre part, s’il s'agit d’une activité 
salariée et d'une activité non salariée, la personne sera afli- 
liée à la caisse dont relève son activité non salariée, même si 
elle est accessoire. 

Le cas est fréquent dans ma région où un ouvrier de l’indus- 
trie qui est en même temps petit exploitant agricole. I1 devra 
dép ire de la caisse agricole, 

e suppose qu'il faudra que l'exploitation ait.au moins un 
revenu cadastral de 100 francs. 

M. le rapporteur. Bien entendu! 

M. Joseph Delachenal. 11 serait utile de le préciser. 

L'article 1% ajoute: « Sans préjudice de son afliliation au 
régime des travailleurs salariés. » 

Ce travailleur sera donc obligatoirement affilié aux deux 
caisses. Il payera deux cotisations et percevra deux pensions, 

Il semble qu'il eût été préférable — je n'ai pas déposé 
d'amendement dans ce sens — de ne l’aflilier qu'à une caisse 
et qu'il ne perçoive qu'une seule pension. 

M. le rapporteur. Je pense que, pour éclairer la discussion, 
M. le président pourrait donner lecture de la nouvelle rédac- 
tion que je suis obligé de proposer pour l'article 1*, en fonc- 
tion des décisions prises _… l'Assemblée aujourd’hui. 

M. Joseph Delachenal. Ma quatrième observation est la sui- 
vante, Vous prévoyez le cas d'activités exercées simwtanément, 
mais vous ne prévoyez pas celui d'activités exercées successi- 
ver Que ferez-vous dans cette hypothèse ? 

M. le rapporteur. En cas d'activités successives, il n’y a pas 
de difficultés, puisque si l’on exerce une activité non salariée, 
on est rattaché à l'organisation dont dépend cette activité. 

J'indique, de plus, qu'il y a des règles de coordination pré- 
vues de la facon ja pius formelle par la loi du 17 janvier 1948, 

M. Joseph Delachenal. Vous maintenez donc à cet égard les 
d le la loi du 17 janvier 1948, 


M. le président. Voici la nouvelle rédaction proposée par la 
con in du travail et de la sécurité socia:e pour l’article 1%. 
ITTRE 1e 
| ET PRÉCISANT LA LOI DU 17 JANVIER 1948 
! \IION DE VIEILLESSE POUR LES PERSONNES 

\ 
\ { L'art 3 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 
{ ! t " local \ de x lesse pour les personnes 
Î | ] es à \62s SUIVAMIS : 
| V'u | xcerce simultanément plusieurs acti- 





vités professionnelles non salariées et non agricoles dép ! 
d'organisations autonomes distinctes, elle est affiliée à | > 
nisation d'allocation de vieillesse dont relève son activité ;: …. 
cipale. 


« Lorsqu'une personne a exercé simultanément plusieur ti. 
vités professionnelles non salariées et non agricoles dér 
d'organisations autonomes distinctes, l'allocation est à ]a 
de l'organisation d'allocation de vieillesse dont rel: 
aurait relevé son activité principale. 

« Lorsqu'une personne exerce simultanément une 
salariée et une activité non salariée, elle est affiliée à : 
nisation d'allocation de vieillesse dont relève son activ! 
salariée, même si cette activité est exercée à titre ac 


sans préjudice de son affilation au régime des travailleu | 
riés. Lorsqu'une personne a cotisé simultanément à un 7 


de sécurité sociale en tant que salariée et à un autre 
en tant que non salariée, les avantages qui lui sont 
titre de ses cotisations se cumulent. 


« Lorsqu'une personne relève simultanément de l'ors , 
tion autonome des professions agricoles et d’une autre , 


sation autonome de travailleurs non salariés, elle est 01] toi. 
rement affiliée aux deux organisations mais n'est ter 

pour moitié auprès de chacune d'elles au payement des . 
tions prévues à l’article 13 ci-après. 

« Lorsqu'une personne a exercé une ou plusieurs act 
professionnelles non salariées dépendant de l'organisation aut). 
nome des professions agricoles et d’une autre organisation auto. 
nome de travailleurs non salariés, chacune de ces organisations 
prend à Sa charge la moitié de l'allocation. » 

Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Le travailleur salarié dont à par!é 
M. Delachenal, qui a une toute petite exploitation qui ne sera 
pas soumise à une cotisation, puisque tout à l'heure vous : 
adopté un amendement d’après lequel on ne cotise pas au- 
dessous de 150 francs de revenu cadastral, mais qui fait partie 
de la caisse agricole, touchera-t-il, d’une part, l'allocation à 
vieux travailleurs salariés et, d'autre part, l'allocation aux vieux 
travailleurs agricoles bien que n'ayant jamais cotisé ? 

M. le ministre de l'agriculture. Il ne fait pas partie de là 
caisse agricole. 

M. le rapporteur. D’après les règles qui ont été adoptée. 
l'Assemblée, malgré la comanission du travail, cette per 
dépendra du régime agricole pour un revenu eadastral entre 
100 et 150 francs. C’est une disposition d’une logique di<cu- 
table mais elle a été adoptée. 

M. Joseph Delachenal. J'avais proposé de fixer le n 
cadastral à 100 francs. 1 n’y avait pas alors de difficulté. 

M. le rapporteur, Je crois devoir donner quelques ex; . 
tions à l’Assemblée pour qu'elle ne me reproche pas d'avor 
voté dans la nuit. J'ai été obligé d'introduire une modifica! on 
à la rédaction proposée pour l'article 1%, afin en ce qui con- 
cerñe ces personnes ayant eu à la fois une activité agricole et 
une autre activité non salariée, d'introduire la règle de Ja dou- 
ble affiliation avec réduction de moitié des cotisations et ües 
allocations dans chaque caisse. 


Pourquoi ? Les règles que vous avez adoptées vont conduire, 
ainsi que je l'avais prévu ce malin, à imposer à des petits 
exploitants agricoles une cotisation de 2.000 à 4.000 france 
tandis que leur activité artisanale ou commerciale exigera ) 
cotisation de 9.000 à 11.000 francs au minimum. | 

Si l’on considère purement et simplement l’activité principale 
pour l’affiliation, il y aura inévitablement des fraudes. 

En effet, il n’est pas possible de déterminer d'une fiton 
mathématique le nombre d'heures consacrées à l’activil ti- 
sanale et à l’activité agricole. Par conséquent, les ressort ts 
des caisses du commerce et de l’industrie et des caisses - 


nales seront tentés de se rallier à des caisses agricoles qu 
coûteront moins cher. k 
Pour éviter cet inconvénient, nous demanderons à ceux-à là 
moitié de la cotisation agricole et la moitié d’autres coli: 
Les deux caisses auxquelles ils auront cotisé verseront c| 
la moitié des allocations de vieilesse. 
Je regrette d'avoir dû pause celte solution à l’Ase 
8 


Les intéressés vont être gènés d'avoir affaire à deux org: 
de vieillesse, mais cette solution est indispensable } tenir 
compte des positions que vous avez acceptées 

M. le président. M. Delachenal a présenté un amet 
tendant à compléter in fine le texte proposé pour co 
l’article 3 de la loi du 17 janvier 1948 par le nouvel al dé 
vant: s 


« Ceux qui remplissent les eonditions requises pour 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés la percer 
diatement, alors même qu'ils exercent ou ont exerc 
profession. » 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal Je ne retiendrai que queiques 
l'attention de l’Assemblée pour défendre cet ameret 


t 
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Actuellement, les ouvriers qui ont été salariés pendant plus de 
°5 ans et qui par conséquent ont droit à l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés et qui ont adressé une demande d'allo- 
cation s entendent répondre : oui, Inais vous avez peut-être 
exercé plus tard une auire activité professionnelle, par exem- 
ple celle d'agriculteur : étant donné qu'il faut attendre que Ja 
caise autonome agrico,e donne l'assurance qu'ils ne percoivent 

s des allocations de vieillesse agricoles, certains de ces 
ouvriers attendent depuis plus d’un an le payement de l'allo- 
cations agricoles sera constituée mais, en al*endant, il peut 
s'écouler un certain nombre de mois. 

D'anrès Le texte que nous venons de voter, il est entendu 
qu'iis pourrônt obtenr celle attest tion lorsque la caisse d allo- 
cations agricoies sera ( mslituée mais, en attendant, il peut 
s'écouler un certain : mnbre de mois, 

C'est pourauoi je demande que ceux qui remplissent les 





comlitions voulues pour percevoir l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs Salariés, la percoivent immédiatement alors même 
qu ls exern ent ou nt exercé une autre proiess l ls Y ont 
droit d'après l'article 1* dans lequel il est p sé que ceux 


qui exercent une autre profession restent attachés à la pro 
fession salariée. 

M. le président. Quel est l'avis de commission ? 

M. le rapporteur. La question qui préoccupe M. Delachenal 
trouve son origine dans l’article 12 de la loi du 27 rhars 1951. 

Sur amemdement, je crois, de l’ancien président de la com- 
mission du travail, M. Beuguiez, nous avons décidé que l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés serait attribuée sans con- 
dition de versement. Or, il est vrai que les raisses d’assurance- 
vieillesse du régime général ont mis en instance les dossiers 
d'un certain nombre de leurs ressortissants susceptibles de 
dépendre éventuellement de la caisse agricole, considérant leur 
dernière activité professionnelle. 

La publication du texte que nous sommes en train de voter 
…ermettra très certainement aux caisses régionales de prendre 
a décision qui s'impose mais, en tout état de cause, nous ne 
pourrons pas admettre, bien entendu, que l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés se cumule avec l'allocation que nous 
venons d’instituer. Nous susciterions alors des injustices into- 
lérables puisque, en aucun cas, il n'y aurait eu versement de 
cotisation. 

M. Joseph Delachenal. D'accord, mais je voudrais que | allo- 
cation à laquelle les intéressés ont droit leur soit accordée tout 
de suite, 

M. le rapporteur. Le nécessaire peut être très vite fait et le 
sera 

Toutefois, en l'absence de textes prévus, les dossiers étaient 
et sout encore en instance et il ne pouvait pas en être autre- 
ment, 

M. Joseph Delachenal. Maintenant, l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés peut leur être accordée. 

L'article 1 prévoit, en effet, que les avantages dus au titre 
de diverses cotisations se cumulent. 

Ne faisons donc pas, après une quinzaine de mois, attendre 
les intéressés cing ou six mois de plus. 

M. le rapporteur. Le texte de M. Delachenal, tel qu'il est rédigé, 
permettrait le cumul des deux allocations vieillesse. 

M. Joseph Delachenal. Précisons qu'il ne peut y avoir de 
cumul entre l'allocation aux vieux travailleurs salariés et celle 
que nous venons d’instituer. 

M. le rapporteur. Etant donné que M. Delachenal aura satisfac- 
tion, sous réserve des délais nécessaires pour ressortir les dos- 
siers, il serait préférable qu'il retire son texte. 

En tout cas, tel qu'il est rédigé, je ne puis que donner un 
avis défavorable à son adoption. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Delachenal ? 

A. Joseph Delachenal. Je le maintiens, monsieur le prési- 
uen 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
M. eiachenal, repoussé par la commission. 

L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...— 
Je mets aux voix l’article {7 avec la nouvelle rédaction pro- 
posée par la commission. 

L'article 1, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti le 2.1 


ne le président, « Art. 2. — L'article 7 de la loi n° 48-101 du 
! Jivier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour les 


Ù me non salariées est complété par l'alinéa suivant : 

sis organisation autonome des professions agricoles comprend, 
14 pe les professions visées à l'article 8 du décret du 31 mai 
(98 tes 


ble dant à aménager et à compléter les dispositions applica- 
ee allocations familiales en agriculture. » 
ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté 





[A le a inel.] 
M. le président, M. l) uy a déposé un amende tendant, 
1} » 1] 4,4 mn Ï \ 1 | int 
1 l ) 1 1 Î 1 lu 17 i er 
194% 1h) l n S 
] | hons d \ 1 | i ir | ire 
le t L Jr s ipl 
1 Î g iiu \ } 1 ) iu 
#1 1 l , 

1 | t i Min Le Î [ l | ini idi 
met! 

Mme Francine Lefebvre. Cot arm lement pense, se défend 
de lui-méme., Ht 1 à permet | l le per 
cevoir leur allocation à 60 ans, vu leu ptitude au trava 

M. le président. La parole est à M. le rapporteu 

M. le rapporteur. || t eff ement d blir \e pr 
somption d'inaptitud 1 \ en faveur des grand des 
de guerre d s pa i 1 22 mars 1 modifiée 

La commission du 1! Lo \ ivorable à idoption 
de cet amenden il 

Mme Francine Lefebvre. Il convient d wriger la rédactior 
de el WIT leuent el 1 plaçant 1es mots pour pe r'- 
sonnes » par les mots iux personnes » et les mot pou 
les grands invalides par lës mots X grands vulides v. 

M. le rapporteur, La 161 n serait d 

La preimiee pi t o rt * 11 de i lu 17 ja er 
1948 est modifiée comm 

« L illocations de vieillesse sont accord à partit ig 
de Ga als, ou le Gti à i \ pr sonnes vo li i ill 
trava Cr AUX Era is \ es s I 1 nu au 2 nars 1435 
mou { 

| rt » sa hangern 

M. le président, Je rmets au \ mendement nodifié, 
de M. Devemnv, accepté par la comn 

(L'amendement, ain modifié, mais aur voir, est adopté.) 

[Articles 2 bis et 2 ler.] 
M. le président. art, 2 ns - ]l est ijouté ipre l'artis 


cle 13 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, un article 13 bis 
ainsi conçu : 

« Art. 13 bis. — Le pavement des cotisations visées à l'arti- 
cle 13 est garanti pendant un an à dater de leur date d'ex'gibilité 
par un privilège sur les biens meubles et immeubles du débi- 
teur, lequel privilège prend rang immédialement après celui des 
gens de service et celui des ouvriers étublis respectivement par 
l'article 2101 du code civil et l'article 549 du code de com- 
mer ; 
Personne ne demande la pa 
Je mets aux voix l'article 2 

L'arti le p bis, Prat aux voir, cest do 2 

« Art 2 ter, — L'article 14 de la loi n° 48-101 du 17 jane 
vier 1948 est complété par l'alinéa suivant: 

« Les caisses pourront accepter les versements volontaires 
de cotisations émanant de pe nes qui ay int exercé en dei 
nier lieu une des activités visées aux articles 4, 5, 6 et 7 
ci-dessus et ne pouvant prétendre, en raison de leur âge, aux 
allocations visées à l'article 11, n'exercent aucune tivité 
professionnelle susceptible de les assujettir à un régime de 
sécurité sociale. » (Adopté.) 


M. le président. La cormimi mn du travail et de 1a irité 
sociale propose, pour l'article 3 i nouvelle red I il 
vante : 

« {rt  — L'article 18 de la )] 18-101 du 17 i [MS 
est 1h »)7 et rempia par les d p rt 1! t 


« Art. 18. — Lorsqu'il n'a exercé et n'exer ucune activité 
profes ionnelle, le con] …ünt à charge d'un allocataire ou le 
conjoint survivant non remarié d'un allocataire on d'une per- 
sonne viste aux articles 4, 5, 6, 7 et 9 ci-dessus, qui a rempli 
les conditions prévues à l'article 8 ci-dessus pour avoir droit 
à l'allocation, reçoit, s'il n'est pas bénéficiaire lui-même d'un 
avantage au titre d’un régime de sécurité socialé dans les 
conditions de l’article 41 et 


sous réserve de l'application de 

l’article 12, une allocation égale À la moitié de celle qui a été 
ou aurait été attribuée aux personnes susvisées, sans que cette 
allocation puisse être inférieure au minimum fixé à l'article 10 
« Cette allocation est à la charge de l'organisation auto- 
nome dont relèvent ou auraient relevé les personnes susvi 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. 
L'article 3, ainsi rédigé, mis aur voiz, est adopté.) 


Lt 
+ 
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[Article 4.] 


M, le président, « Art. 4. — L'allocation d& vieillesse n’est 
due aux étrangers n'ayant jamais cotisé que sous réserve de 
la signature de conventions internationales de réciprocité. 

« La liquidation des droits des étrangers ayant versé des 
cotisations à une organisation autonome de vieillesse insti- 
tuée par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 sera assurée dans 
les conditions fixées par décret, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4. 

L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaitre à l'Assemblée que la commission. propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à assurer la mise en œuvre du régime 
de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la 
substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire ». 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix, par scrutin, conformément à l'article 80 
du règlement, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


PO. ON OS assoc récestieeutes 598 
Majorité absolue ........... se assis 300 
Pour l'adoption ........ . 598 
CR. Sicitruiteséiioen . 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 4 — 
DEMANDE D'ARBITRAGE SUR UNE DISCUSSION D'URGENCE 
Inscription à l'ordre du jour de l'appel nominal. 


M. le président. J'ai reçu de Mme de Lipkowski une demande 
signée de plus de 50 membres (1) tendant à provoquer l’arbi- 
trage de l’Assemblée sur les avis divergents donnés par M. le 

résident du conseil et la commission intéressée, sur la 

emande de discussion d'urgence de sa proposition de résolu- 

tion tendant à inviter le Gouvernement à réparer les dommages 
causés et à accorder des récompenses aux membres du ser- 
vice d'ordre blessés lors des échauffourées de la soirée du 
28 mai 1952, ou qui se sont particulièrement distingués par leur 
courage et leur sang-froid. 

L'appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage est 
inserit d'office en tête de l'ordre du jour du prochain jour de 
séance. 


+ ven 
DESACCORD SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le présiden*, J'informe l’Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à ouvrir un débat public avant le 15 juin sur la 
crise viticole française et les mesures À prendre pour y remédier. 

L'opposition à l'urgence sera noÿfi : à l'auteur de A demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in extenso des 
séances d'aujourd'hui. 


= 0 — 
REPRISE DE RAPPORTS 


M. le président. Conformément à l’article 33 du règlement, la 
commission des pensions demande que soit repris et renvoyé 
devant elle le rapport déposé au nom de cette commission, dans 
l1 précédente législature, par M. Darou, le 19 avril 1951, sur la 
proposition de loi d: Mme Lempereur et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à faire bénéficier des lois du 9 juin 1853 et du 


(1) La demande porte les signatures de Mme de Lipkowski, MM. 
Geoes, Deliaune, Grousseaud, Jacques Chevailier, Philip Bar- 
rès, Aumeran, Liautey, Desgranges, Bricout, Commentry, Chamant, 


La Noël, Louis Vallon, Kauffmann, Prache, Raïngeard, Brusset, 
Nocher, Lemaire, Boisdé, Blllotte, Puy, Golvan, Malbrant, Boscary- 
Morn-servin, Joubert, Guérard, de Montgoilfier, Catroux, de Sesmai- 

s, Maurice Grimaud, Diethelm, Gaston Palewski, Fouques-Duparc, 
Delb Bourgès-Mannoury, Maurice Faure, Lacombe, Joseph Denais, 
Fouchet, Patria, Pluchet, Montillot, Paquet, Laborbe, Lebon, Lafay, 
de Montjou, Genton, Ducos, André Hugues, Molinatti, Saint-Cyr, 
( Vigier, Frédéri-Dupont, Chabenat, J.-P, Palewski, Pierre 


Ferri. 


Mutter, Lelachenal, Delbez, Lalle, Bayrou, Bechir Sow, 








17 août 1876 les fonctionnaires détachés hors d'Europe pou: y 
remplir des fonctions d'enseignement. 

Le renvoi est de droit. 

ll est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3582 et distribué. 

Conformément à l'article 33 du règlement, la commission des 
affaires économiques demande que soit repris et renvoyé devant 
elle le rapport, déposé au nom de cette commission, dans là 
récédente législature, par M. Duforest, le 13 juillet 194% «ur 
J.. - de loi tendant à ratifier le décret du #® janvier (‘4 
précisant que les relations douanières entre l'Afrique équat 
riale française et le Cameroun seront réglées par une conven 
tion approuvée par les hauts commissaires de ces deux terri 
toires. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3599 et distribué. 


— 1— 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des boissons demande à den. 
ner son avis sur: 

1° Le projet de loi n° 1620 relatif à la fabrication, à l'impor- 
tation, à la vente et à la consommation des boissons alcooliques 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran: 
caise, au Cameroun et au Togo, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission des territoires d’outre-mer ; 

2e Le projet de loi n° 1621 habilitant les chefs des terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer, autre: 
que l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, le Cameroun et le Togo, à imposer un contingent d'impor- 
tation des boissons alcooliques et à prohiber l'importation des 
boissons jugées nocives, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des territoires d'outre-mer. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sang doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


— $ — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Joseph Denais une propo- 
sition de loi tendant à compléter l’article 46 de la loi de 
finances n° 52-401 du 14 avril 1952 relatif à l'amnistie fiscale 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3584, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Yvon Delbos et plusieurs de ses colligues 
une proposition de loi 4endant à créer le conseil interpro- 
fessionnel des vins de la région de Bergerac. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 359, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Coudray, Lecanuet et Siefridt une pro- 
position de loi tendant à modifier les modalités de garantie 
des prêts consentis par l'Etat aux organismes d'H. EL. M. et 
de crédit immobilier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 350, dis- 
tribuée et, s’ÿ n’y a pas d'opposition, renvoyée à la ‘om- 
mission des flnances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs de ses colligues 
une proposition de loi tendant à la titularisation des per 
nels techniques des centres publics d'apprentissage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3591 
tribuée et, s'il n'y à d'opposition, renvoyée à la com 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentimen! 

J'ai reçu de M. Gilbert .Cartier une ou osition de | 
dant à instaurer un exercice contrôlé de la radiesthésie 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3%, 
tribuée et, s’il n’y a pas Ce eee renvoyée à la 


mission de la famille, de la population et de la santé ul 
(Assentiment.) 


tor 


J'ai reçu de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses colis 
une proposition de loi tendant à assurer aux tilulaire- de 
pensions différées (loi du 22 mars 1924, art. 98) le be:'1e 
de la loi n° 48-777 du 4 mai 1948 portant majoration des 7°1'°5 


> due de l'Etat et des lois subséquentes qui l'ont 
ée. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° ©? 4 


tribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à 
mission des pensions. (Assentiment.) : 
J'ai reçu de M. Fernand Bouxom une proposition de ki 7 : 
tive au payement des commissions dues aux voyistur * 
représentants de commerce. M nul 


proposition de loi sera imprimée sous le n° 3594. 11 
et, s'il n'y a gas d'opposition, renvoyée à la commiss:0 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Albert Mora et plusieurs de ses collègues une 
oposition de loi tendant: 1° à l'abrogation du décret n° 52-450 
en %8 avril 1952, portant réduction des crédits de fonctionne- 


ment 1952 de la santé publique, de la famille et de la popula- 
tion ; 2° à l’abrogation des 2” du décret n° 52-460 du 
\ e crédits d'équipement 1952 de 


28 avril 1952 portant blocage 
la santé publique. din) on 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 35%, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentèment.) | 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une gropo- 
sition de loi tendant à majorer l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés. PACE | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3597, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Robert Lecourt une proposition de loi tendant 
à accorder certains dégrèvements fiscaux pour combattre le 
chômage dans les professions du spectacle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3598, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


so 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M le président. J'ai reçu de M. Ninine et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger ou à modifier le décret n° 48-1564 du 
28 septembre 1948, concernant l'octroi des titres de gouverneur 
honoraire et de gouverneur général honoraire des colonies. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3583, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier les dispositions 
de l'article 10 du décret n° 49-908 du 15 juin 1949 déterminant 
les prix maxima au mètre carré des dépendances et des terrains 
de toute nature loués ou occupés accessoirement aux locaux 
d'habitation, afin de mettre un terme à certaines anomalies 
résultant de l'application de l'article susvisé. 

La proposition de résolution sera imprimé sous le n° 3595, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 


—… D — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai reçu de M. Malbrant un rapport, fait au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur le projet 
de loi relatif à l’organisation de la protection des végétaux dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
(n° 1204). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3585 et distribué. 

J'ai reçu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la com- 
mission des boissons, sur la proposition de résolution de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à ramener le montant des impôts et taxes qui 
frappent les vins 4 un coeflicient d'augmentation égal à celui 
du coefficient d'augmentation du prix du vin par rapport à 1938 
soit à un montant maximum de 500 francs au lieu de 1.195 
francs (n° 3297). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3587 et distribué. 

J'ai reçu de M. Dejean un rapport, fait au nom de la com- 
Mission de l'intérieur, sur la proposition de loi de MM. Pierre 
Koenig, Schneiter et Savary tendant au reclassement des 
anciens agents des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes dans les administrations ou les services extérieurs 
de l'Etat (n° 1454). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3601 et distribué. 


as 'é 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Marcel David un avis, pré- 
sente au nom de la commission des finances, sur les proposi- 
tions de loi: 1° de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 127 bis de l'ordonnance du 
19 octobre 195 relatif à l'adaptation de la législation de la 
sécurité sociale à la situation des cadres; 2° de M. Gernez et 
lusieurs de ses collègues, tendant à ouvrir un nouveau et 
y + délai pour le rachat des cotisations prévu par la loi 
n +1307 du 23 août 1948 visant À adapter les législations de 
= urité sociale à la situation des cadres : 3° de M. Jean Cayeux, 

ndant à la réouverture d'un nouveau délai pour le rachat des 





cotisations de sécurité sociale au profit des auteurs et compo- 
siteurs, 4° de M. Etienne Fajon et plusieurs de ses collègues, 


tendant à donner aux conjoints survivants des agents des 
cadres la possibilité d'effectuer dans un délai d'un an à compe 
ter de la promulg®tion de la présente loi, les versements 


rétroactifs d'assurance vieillesse au lieu et place du de cujus; 
5° de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues, prorogeant le 
délai de ge de Farticte 6 de la loi n° 48-1307 du 23 août 
148 tendant à adapter les législations de sécurité sociale à ia 
situation des cadres (n°° 617, 1059, 1302, 1330, 2127, 247 

L'avis sera imprimé sous le n° 3588 et distribue 

J'ai reçu un avis présenté, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi- 
pe des services militaires pour l'exercice 1952, par MM. Tri- 
oulet (considérations générales, section commune, articles de 
loi), Henri Bouret (air, constructions aéronautiques), Bouvier 
O’Cottereau (guerre, fabrication d'armement Capdeville 
(marine, constructions et armes navales) et Montalat (essences, 
poudres) (N°° 3226-3556). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2600 et distribué. 


ss LE 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur la propo- 
sition de loi de M. Bissol et plusieurs de ses collègues tendant 
à introduire dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de la Réunion, les dispositions de la loi du 5 avril 
1884 sur l’organisation municipale qui n'y sont pas en vigueur 
(n° 1487). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3586 et distribué. 


RO 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 10 juin 1%2, à seize heures, premitre 
séance publique : 

Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 
Mme de Lipkowski sur l'urgence de la discussion de sa propo- 
sition de résolution (n° 3509) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réparer les dommages causés et à accorder des récom- 

enses aux membres du service d'ordre blessés lors des échauf- 
ourées de la soirée-du 28 mai 1952 ou qui se sont particulière- 
ment distingués par leur rourage et leyr sang-froid ; 

Vote de la proposition de résolution (n° 3028) de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre des mesures visant à obtenir une baisse 
substantielle sur les principuax produits industriels nécessaires 
à l’agriculture, notamment sur les engrais, les aliments du 
bétail, le matériel agricole, le sulfate de cuivre et le soufre 
(n° 3290, M. Billat, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote de la proposition de résolution n° 283% de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fixer les contingents de soufre et de cuivre pur, indis- 
pensables à la fabrication de produits anticryptogamiques, dont 
a besoin Ja viticulture, et à mettre fin au rationnement de ces 
produits (n° 3292, M. Tourné, rapporteur) (sous réserve qu'il 
“t ait pas débat) ; 

‘ote de propositions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues (n° 578), tendant à modifier Ja Joi du 24 juin 120 
relative aux indemnités des maires et adjoints: 2° de M. Cor- 
donnier et plusieurs de ses collègues (n° 1457), portant revision 
des indemnités de fonction des membres du conseil général 
de la Seine; 3° de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
(n° 1459), portant revision des indemnités de fonction des 
maires et adjoints; 4° de M. Léo Hamon, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues (n° 732), portant modification de 'eplnasece 
n° 45-2309 du 18 octobre 1945 et des textes subséquents, relatifs 
aux frais de mission et aux indemnités de fonctions des maires 
et maires adjoints (n°° 2153, 3175, M. Cordonnier, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M, Patinaud et plusieurs da 
ses collègues, tendant à supprimer le reçu pour solde de 
tout compte en matière de salaires (n° 1649, M. Patinaud. r1p- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Discussion du projet de loi n° 3226 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi- 
pement des servicés militaires pour l'exercice 1952 (défense 
nationale) (n°* 3556, 3600, 1" partie à 7° partie). 
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A vingt et une heures, deuxième séance publique : 
Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée le samedi 7 juin à zéro heure dix mi- 


nules ) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


PAUL LalssY. 
DLL PTS D LS LP PP PL LL PL LPS 
Convocation de la conférence des présidents. 





La conference constituée conformément à l'article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de quatorze membres au et 
est convoquée par M. le mn er pour le mardi 10 juin 1952, 
qualorze heures trente, dans les salons de la présence, 

— ——— — 060 0— — 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à ouvrir un débat public avant le 15 juin 
sur la crise viticole française et les mesures à prendre pour 
y remédier (n° 3543-3561). 


1° Avis de M. le président du conseil, 
6 juin 1952. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 


d'urgt » déposée au début de la séance du 3 juin 19%52 par 
M. Te 16, pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouv nent à ouvrir un déba iblic, avant le 15 juin, sur la crise 
vi française et les mesures à prendre pour y remédier. 

J eur d \ faire itre que l'ordre du jour de 
l'A « itionale éta fixe ique semaine sur proposition 
de la fére des lents, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
un détav ble à l'égard de la demande de discussion d'urgence 
de la oposition de résolution de M. Tourné, qui concerne unique- 
n ire du ur 

J f de croire, monsieur le président, à l'expression de ma 
re idéra } 

Signé: ANTOINE Prxay. 
2 tuis de la commission intéressée. 
4 juin 195, 
Monsieur le président, 

J honneur de porter à votre connaissance que, conformément 

IUX riptions du paragraphe 3 de l’article 62 du règiement, Îa 


I \ des boissons, dans sa séance de ce jour, à, par 32 voix 
el 1 abstention, adopté l'urgence pour la proposition de résolution 
1° 3543) de M. Tourné, tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir 
un débat public avant le 15 juin sur la crise viticole française et Jes 
In ires à prendre pour y remédier. 
Veuillez agréer, n ir le président, l'assurance de ma haute 


con | LION, 
Le président de la commission, 


PHILIPPE MONINX. 


LR dd SL LP SLT LPS PL PL LP PTS 
QUESTIONS ECRITES 


EMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 JUIN 1952 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





« Art. 94, — TT 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, » 


HNETARAU LE 


server . LORS QUELS ME LEA IN 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également étre publiées 

« Les manistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


un JuuisS. © 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
4015. — 6 juin 1952 — M, Vallon attire l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil sur les divers laboratoires 
' l'essais rattachés à l'énergie atomique. J1 lui demande: 
Ù int des effectifs; 2e le montant des crédits qui leur sont 
11loux 3e la valeur aproximative de l'outillage dont 


t 











(Finances et affaires économiques.) 

am16. — 6 juin 1952. — M. Boisdé expose à M. le président du 
conseil, mialitre des fnances et dns sfaires ésenemiques qu'une 
société productrice vendant au détail les produits qu'elle fabrique, 
et passible, en raison de ces ventes, de la taxe sur Jes transa ns 
au taux majoré en vertu de l’article 286, al, 2° du code gén: des 
impôts, supporte néanmoins la taxe locale au taux normal du fait 
que ces ventes donnent lieu, par ailleurs, au payement de la taxe 
à la production dans les conditions prévues par l’article 2731-14 
dudit code: que le maïntien de la taxe Jocale au taux normal (note 
autographiée ne 3907-2/2 du 5 août 1919) a pour objet d'éviter qu'un 
producteur soit taxé plus lourdement lorsqu'il vend au détail des 
produits qui, bien que soumis à la taxe à la production sur le pri 
de gros, sont cependant imposés à la taxe locale sur le prix de 
détall comme s'ils avaient été livrés par un intermédiaire de com- 
merce ; il lui demande si. pour les mêmes motifs, il ne conviendrait 
pas d'appliquer le taux normal de la taxe locale aux ventes effectuées 
par la société filiale d'une société productrice, étant donné que cette 
dernière acquitte la taxe à la production sur la base des prix prati- 
qués par la filiale (ramenés au prix de gros) conformément à l'ar- 
ticle 273-20 du code généra} des impots. 







4017. — 6 juin 1952. — M, Paquet expose à M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques que le 
payement des tabacs aux planteurs pourrait être modifié, Actuelle- 
ment, en payement des tabats, l'administration des contribuliong 
indirectes remet, aux planteurs, des chèques sur le Trésor public. 
Les bénéficiaires sont, ainsi, dans l'obligation de les escompter dans 
les y qui leur retiennent 2 ou 3 p. 1.000, J1 lui demande s’il 
ne serait pas possible tout en maintenant les prérogatives de l'admi- 
nistration des contributions indirectes, de demander au Trésor public, 
chaque année, quand arrive l'époque de la livraison des tabacs, 
qu'il vire, pour le a ——- de la récolte, une provision à la caisse 
nationale de crédit agricole qui la répartirait ensuite aux caisses 
régionales de crédit agricole des régions où sont situés les magasins 
des tabacs. Ainsi les y — seraient toujours établis par l’inspec- 
teur des contributions indirectes, mais payables par la caisse régio- 
nale de crédit agricole ou par son bureau auxiliaire du leu de 
livraison. Ce mode de payement a été demandé il y a trois ans au 
congrès de Strasbourg par les planteurs. Il est bon de faire ohser- 
ver que les producteurs de blé en bénéficient déjà et qu'il leur 
donne complète satisfaction, D'autre part, il permettrait aux caisses 
de crédits de consentir gr à court terme sur les fonds qui 
leur seraient ainsi confiés, prêts qui s'avèrent de plus en plus néces- 
saires aux agriculteurs. Il lui demande si ce mode de payement 
peut être envisagé et dans la négative pour quelles raisons. 


_— 





4018. — 6 juin 1952. — M. Taïillade expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires que le 
décret no 52-510 du 7 mai 1952 a fourni des bases nouvelles pour 
l'évaluation fiscale des stocks et le décompte d'une dotation ou 
décote, Le doute qui subsistait sur l'interprétation de ce texte à 
permis à des revues spécialisées de comptabilité et de fiscali! 
lournir des exemples contradictoires sur son application, 11 lui 
demande s’il ne serait pas possible, en raison de cet état de fait 
regrettable, de prévoir la suspension d'application de ce texte, ou 
l'octrei d’un nouveau délai pour son interprétation, en attendant la 
rélorme fiscale déjà annoncée, La solution bien préférable encor 
paraît être d'en revenir purement et simplement à la provision pour 
reconstitution de stock, système qui avait, au moins, le mérite de 
pouvoir être compris et appliqué par tous les contribuables, 


4019. — G juin 1952. — M, Vendroux demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, quelles 
sont les conditions d'application de la loi du 5 janvier 19%1, en ce 
qui concerne le droit à pension des fonctionnaires des collectivités 
locales et lui demande si cette question doit éventuellement étre 
réglée par la voie d’un décret spécial. 





4020. — G juin 1952. — M. Wolff demande à M. te président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, : :| est 
possible à un sinistré agricole ou autre, possesseur de titres de la 
reconstruction, de négocier ces titres dans une hanque tiona- 
lisée et, dans l’affinmative, à quel taux. 


4021. — 6 juin 1952. — M. Boisdé, se référant à la réponse faite 
le 20 mai 1952 par M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
à la question écrite ne 3065, lui expose que les arguments it 1CS 


par son département pour écarter du bénéfice des disposilions des 
arrêtés du 6 mars 19t et du 6 février 1952 les exportations vers 
les territoires de l’Union française ne peuvent s'appliquer au \aroc 


où les produits métropolitains ne jouissent d'aucun régime jreit 
rentiel. L'éviction de nos produits de ce marché au bénéfici 
concurrence étrangère impliquant une augmentation de notre défi 
cit en devises, il fui demande s'il ne serait pas conforme, \ à 
la lettre, du moins à l'esprit du texte de base du 6 octobre 14, 
d'étendre la procédure en vigueur au territoire du Maroc. 





4022. — 6 juin 1952. — M. Jean-Paul David demande à M. le secré 
affaires ‘ 1e 


taire d'Etat aux fo le nombre des dors 
présentés dans le département de la Seine par les bénéliciairt> et? 
dispositions de l'arrêté du 6 mars 1951 relatif au remboursen — 


charges fiscales et sociales aux entreprises exportatrices; 2° te 
bre des dossiers définitivement liquidés au 31 mai 1952; 3° le 
moyen qui s'écoule entre le dépôt et la liquidation d'un 


er 
; 
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& éventuellement, les dispositions qu'il compte prendre pour amé- 
liorer le fonctionnement des services et éviter «de rendre illusoires 
les avantages accordés aux entreprises exportatrices en mettant à la 
cherge de leur trésorerie pendant plusieurs mois les réductions de 
prix qu'elles ont consenlies à leurs clients étrangers. 


FONCTION PUBLIQUE 


4023. — 6 juin 1952. — M, Kaufimann expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la dence du conseil (fonction publique) que, par 
circulaire du 21 novembre 1951, le ministre de l’agriculture à appelé 
l'attention des anciens agents du ravitaillement, licenciés en vertu 
de la loi du 3 septembre 1947, sur les dispositions de la loi no 51-714 
du 7 juin 4951 (J. O. du 8 juin). Cette loi exclut des mesures de déga- 
gement des cadres des engagés volontaires pendant la guerre 1914- 
4918 et 1939-1945 justifiant de 18 mois de services militaires ou assi- 
milés au titre de leur engagement. La circulaire n° 69-10 B/4 - 216 
D. F. P. du 3 août 1951 (J. O. du 31 août) précise les conditions d'ap- 
plication de cette loi. Les agents non reclassés devaient en faire la 
demande avant le 31 décembre 1952. Il lui demande s'il est exact 
que ce reclassement ne s'applique qu'aux agents licenciés en appli- 
cation de la loi du 3 septembre 1947 et non à ceux dégagés des cadres 
en exécution du plan de licenciement prévu à la loi du 15 février 
1946 et, dans l’affirmative, les motifs de cette disposition, 





4024. — 6 juin 1952. — M, Pupat demande. à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publique) si un fonctionnaire 
public, maître de conférence dans un établissement d'enseignement 
de l'Etat, jouissant de la personnalité civile: 1° à le droit de publier 
des articles ou de donner des interviews, rémunérés ou non rému- 
nérés, en sa qualité de fonctionnaire public, maitre de conférence, 
dans un établissement nomimément désigné d'enseignement de 
l'Etat; 20 doit recevoir préalablement, et dans quelles conditions, l’ac- 
torisation du directeur de l'établissement d'enseignement auquel il 
est attaché; 3° est passibe de sanctions — et de quelles sanctions — 
lorsque, par les points de vue personnels et privés soutenus dans 
ces articles ou interviews, ce fonctionnaire public, en sa qualité de 
maitre de conférence, porte indirectement une atteinte grave à la 
réputation de l’enseignement dans lequel il professe; 4° est auto- 
risé, en sa qualité de maître de conférence et sans l'accord préalable 
du ministre de tutelle dont dépend l'établissement d'enseignement 
où il professe, à juger, approuver ou condamner la politique du Gou- 
vernement dont ce ministre est responsable devant le Parlement. 


AGRICULTURE 


4025. — 6 juin 1952. — M, Bouxom expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'aux termes du décret n° 49-1611 du 22 décembre 1949, 
il était prévu la transformation complète de 359 emplois de commis 
et commis principaux des eaux et forêts en 369 emplois d'adjoints 
forestiers et, d'autre part, à titre transitoire, l'effectif des commis 
et commis principaux à intégrer devait être imputé sur l'effectif 
global des adjoints forestiers. Malgré ces dispositions, l'administra- 
tion a continué à recruter des commis des eaux et forêts et non 
des adjoints forestiers. D'autre part, par décret du 30 décembre 19%, 
le corps des ingénieurs forestiers, puis celui des préposés, ont obtenu 


un statut technique, alors que l'administration forestière n'a fait 
aucune proposition de ce genre en ce qui concerne les adjoints 
forestiers. La commission de l’agriculture d’abord, puis l’Assemblée 
na 1e, dans sa séance du 5 février 1952, par résolution wotée à 
l'unanimité, ont invité le Gouvernement à incorporer les adjoints 
fo ers dans le décret n° 51-239 du 28 février 1951, qui concerne 
les adjoints techniques des diverses administrations de l'Etat. Il 





lui demande quelles mesures il a l'intention de prendre afin que, 
d'une part, les dispositions du décret du 22 décembre 1949 concer- 
nant le recrutement des commis et commis principaux des eaux et 
{or soient respectées et que, d'autre part, les adjoints forestiers 
soient dotés de leur statut particulier conformément aux dispositions 
de la loi ne 46-2294 du 19 octobre 19%6 qui stipulait dans son arti- 
cle 111 que « les décrets censtituant les statuts particuliers à chaque 
ad tration ou service devront intervenir dans les six mois de 
l'er gueur du présent statut », 


4026. — 6 juin 1952. — M, Lemaire expose à M. le ministre de 
l'agriculture que le décret n° 49-1611 du 22 décembre 1949 portait 
trans{ormation d'emplois pour la direction générale des eaux et 
1 le 369 emplois de commis et commis principaux des eaux et 
forêts en 369 emplois d’adjoints forestiers et cp y + pour le } 
sent, dans son article 2, l'intégration au choix de 310 commis dans 

iveau cadre d’'adjoints forestiers. Le décret comprenait, en 
Outre, qu'à titre transitoire l'effectif des commis et commis princi- 
paux non intégrés serait imputé sur l'effectif global des adjoints 
resliers, Or, malgré l'ordre impératif de ce décret, et sans en 
r compte, l'administration forestière a continué à recruter des 
nis des eaux et forêts et non des adjoints forestiers, comme le 

t ne 49-1611 lui enjoignait de le faire. Par ailleurs, à la suite 
un exposé clair et précis, la commission de l’agriculture d'abord, 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 5 février 1952 et par 
ilion prise à l'unanimité, invitèrent le Gouvernement à incor- 
rer les adjoints forestiers dans le décret n° 51-229 du 28 février 
!, décret commun aux adjoints techniques des différentes adminis- 
ns de l'Etat. Il lui demande les raisons pour lesquelles la direc- 

cénérale des eaux et forêts n’a pas fenu compte du décret 
n° 1+161 de 22 décembre 1949 et de la résolution de l'Assemblée 
na ile du 5 février 1952. 
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BUDGET 
4027. — 6 juin 1952. — M. Badie demande à M. le secrétaire d'Etat 
- budget si une vente d’une maison d'habitation faite par deux 
PYUx communs légalement en biens, avec réserv: de jouissance au 








profit des vendeurs pendant une durée 4 X a! ‘ ec1sé 

ju +tie jou 1 s élendra au décé 1 \ \ L 
oi ? ] > 1 Î ivant s ? 
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N L 5: 7 S 1 M 1 à! 1 x, 
lt reg 111 | La | x 
con > 1 t 1 1 1 « il ; 
tement 

4028. — G juin 1% M. Durbet «x \ M. le secrétaire d'Etat 
au budget que les hôpitaux a \ bêôt ir 
l'alimentation des ma les d « il 
pa vent de la taxe d te 

{ \ des X S Ju t red t iXé ( n { 
] n 1 ile tax { int [ 1 { 1 4 

| | Il X 
‘ prises « 

4029. 6 juin 1%2 M. Le Roy Ladurie dr: M. le secre 
taire d'Etat au budget jour les à tua t 1 , 
m t total des droits de dou reus à n| t 1 
tition de ce montant 1 3 
d'ul ition de la stat I 1 


4030. G juin 1952 M. Pupat « M. le secrétaire d'Etat 
ser l'inté \ t de d 


au budget de lui préciser nterprét \ qu f 

iu paragraphe 4 de l'art "2 du £ 1 ) 

par l'article 36 de la loi de financi xer 1 1 

du 14 avril 1959), ( texti ; 

de l'a m eq ] s 
\ 1 1! 

] I le: 40 si4 ] Ï 

d ] 10e » dans l 

] nant tous ceux \ 
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DEFENSE NATIONALE 





4051. — 6 juin 1952 M. Paquet ex e à M, le ministre de la 
défense nationale que de nombreux of! 
con entre 140 et ces d 
P ER à siuut SU! IP au i { 
pre ( 1 iu d'ava I t { Ï 
té 1 retraile, par exemple, ] édant } ] Ù 
£1T et bien 1 1ves des | nes s$S V il € } 
] tionnement d ff rs de ] Nombre t 
s pendant la guerre 1914-1918 et 
LA n d'honneur et titula s d [ | l 
le s’il ne serait pas pos é, a « ] I 
} \ 1 > à Ë 
su Ir. ( it »i à rend \d 
lésés da lé va nent et qui t été d'ex l 
pays off s ne } r te 
non tion pour demander modifica 


4032. — 6 juin 1952 M. Vallon attire l'atter 






de la défense nationale sur les divers laborat et ; 
rattachés à l'office nationale d'études et der | 

Il lui demande : 1° le montant des effectifs: ?o - 
dits qui leur sont annuellement alloués; 5° la valeur a] f ve 
de l'outillage dont disp ‘sent ces laboratoires ‘ 


4033. — 6 juin 1952. — M, Pierre Souquès demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la guerre, dans le cas où une voiture m e Î - 


çaise ou américaine tamponne une voitur vile \ 

civile à été endommagée, alors que la voilure militaire fr ( 
ou américaine a tous les torts et aucun dégât: 4° q est { - 
biliste qui doit demander un huissier; 2° qui su] frais 
d'huissier: 3° si la voiture militaire francaise ! e doit 
attendre l'arrivée de l'huissier ou repartir avant l'arrivée de ce ci: 
io qui paye les dégâts causés à la voiture civile, l'a ince ou 


l'arme 


EDUCATION NATIONALE 


4034. — 6 juin 1952, — M. Bouxom demande à M, le ministre de 
l'éducation rationale: 4° quelles instructions il a données à la 


directfon générale du premier degré pour que soit resp 3 
les textes administratifs, la volonté exprimée par un vote d \5- 
semblée nationale, le 30 juin 4951, concernant la création d'un grade 
de directeur d'école; 2° au cas où des mesures n'auraient } 4 
prises, dans quel délai il a l'intention de prendre une décision en ce 


domaine. 





4035. — 6 juin 1952, — M. doseph Denais demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si c'est en vertu d'inspections £ 3 
que proviseurs ou dirécteurs de lycées avertissent rs élévé , 
tout départ en vacances avant Îe 15 juillet entraînera, pour eux, 
l'obligation de subir, en octobre, un examen de passag 
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4036. — 6 juin 1952. — M, Vallon attire l'attention de M, le minis- 
tre de l'éducation nationale sur les divers laboratoires et centres 
d'essais rattachés au centre national de la recherche scientifique. Il 
lui demande: 1e le montant des eflectifs: 2° le montant des crédits 
qui leur sont annuellement alloués; 3° la valeur approximative de 
l'outillage dont disposent ces laboraloires. 


JUSTICE 


4037 G juin 1952 M. Chaban-Delmas demande à M. le minis- 
tro ce la justice «il cours d'un procès entre personnes privées 
fix n de pension alimentaire pour enfants après divorce), l'une 

rties peut, sur simple demande de son avoué ou avocat à 
nistralion, avoir connaissance du traitement exact de son 
membre de l'enseignement supérieur. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
4018, 6 Juin 1952, — M. Vallon a'tire l'attention de M. le minis- 
tro des postes, télégraphes et téléphones sur les divers laboratoires 
' é 4 s rattachés au rentre national d'études des télécom- 
mat 110 Il lui demande: 1° le montant des effectifs; 2° le mon- 
tant des crédits qui leur sont annuellement alloués; $° la vaieur 
Xunalive ue outillage dont disposent ces laboratoires. 


appt 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 

4029 6 juin 1952, — M. Kauffimann demande à M. le ministre 
ce la reconstruction et de l'urbanisme s'il entend maintenir les 
instructions aux délégations départementales, concernant le ye- 
ment en titres des éléments d'exploitations agricoles, ei, dans l'afür- 
mative, les raisons qui l'ont incité à ne pas accorder ce payement 
en nurmméraire, comple tenu de la nature même de ces dommages 
qui doivent permettre aux paysans sinistrés la reconstitution de leur 
outil de travai, chriptel vif où mort 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
4040. — 6 Juin 1952 — M, Cordonnier attire l'altention de M. le mi- 
mistre de la santé publique et de la popuiation sur le fait que l'arti- 
le 141 de la loi du 19 octobre 1946, fixant le nouveau statut général 
tlonnaires, prévoyait que des décrets constituant les statuts 
rs à chaque administration ou service devraient intervenir 
le x mois de l'entrée en vigueur du statut général. Or, à 
e jou : décret portant statut des personnels des élablissements 
itlonaux de bienfaisance et hôpitaux psychiatriques autonomes n'a 
« été pris et publié, ce qui porte un grave ps à certaines 
Catégories de fonctionnaires et, particulièremen » AUX commis admi- 
histratifs, Depuis le reclassement de la fonction publique ces agents 
se trouvent placés dans une situation très inférieure à celle des 
personnels de cadre secondaire de ces mêmes établissements, des- 
wuels sont exigés des conditions moins sévères de recrutement, II 
lui demande: 1° quelles dispositions ont été prises pour pouvoir 
faire paraître le décret à intervenir; 2e s’il prévoit de remédier à 
la situation des communs pour leur intégration dans un des nouveaux 
cadres dont bénéficient leurs anciens collègues des autres s4minis- 
tralions de l'Etat. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4041, — 6 juin 1952 M. Jarrosson expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, qu'une société à responsabilité 
l e ive mposée de la femme du gérant, séparée de 

issoc'ée possédant la majorité des parts, de la fille 

tion et d'une personne étrangère à la famille du 

nné cette constitution, il demande s'il est possible 

er à la sécurité sociale: 1° ce gérant qui n'est pas lui- 
‘6 mais commun en revenus avec sa lemme, associée 
tant conné que leur séparation judiciaire de biens 
et la qualité de salarié du gérant n'étant pas 

» au point de vue fiscal; 2° Ja femme du gérant, c'està-dire 
iée major taire, employée effectivement dans les bureaux de 

‘td: %o la troisième associée étrangère à la famille, effecti- 

mplovée dans l'usine, mais qui ne possède qu'un petit 
le parts. 


LA 


4042. — G juin 1952 — M. Gabriet Paul expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les prix des repas dans les 
| les centres de formation professionnelle ces adultes, ont 

) p. 100, créant ainsi des charges insupportables 

çoivent même pas le minimum vilal. I lui 
ire des mesures tendant à annuler ces 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Finances et affaires économiques.) 


2355. — M. Joseph Denais demande à M, le président du Conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, quelle réglemen- 
n pratique il envisage pour l'appikation de la laxe unique sur 
ns le cas, très fréquent et traditionnel dans certaines 
nal (notamment le parc) est abattu à la ferme et 

u charcutier, (Question du 25 janvier 1952.) 





Réponse. — L'article 5 du décret ne 51-1454 du 21 décembre 1%: 
fixant les modalités d'application des articles 15 à 21 de Ja loi 
ne 51-598 du 24 mai 1951. dispose que la laxe de cireulation sur les 
viandes est due par toute personne qui est propriétaire où cop: 
priélaire d'animaux de l’une des espèces désignées à l’article 1e 
même décret, abattus en vue de la vente. Par application de ce tex 
les viandes provenant de l’abatage effectué par les particu! 
notamment par les exploitants agricoles, et destinées Î la v 
sont passibles de ladite taxe. D'autre part, et sauf le cas d'aba! 
d'urgence et sur p'ace des animaux accidentés, la réglemen! n 
prévue pour le contrôle de la salubrité des viandes impose l'ohliga. 
tion d'effectuer tous les abatages en vue de la consommaio: 
publique ou de la vente, dans des tueries ou abattoirs réguliéren 
autorisés. Seul est admis l’abatage sur place en vue de la cor 
mation de l’abatieur lui-même et des membres de sa famuiie ex 
sivement. B résulle de ces dispositions que toute personne qui veut 
abattre ou faire abalire des animaux dont elle est propriftaire, en 
vue de la vente, mème partielle, doit conduire ces anunpaux vivants 
dans un abattoir ou une tuerie particulière, recensé et immatri 
selon les disposilions de l'article 12 du décret d'application pr: 
et procéder l'abatage dans les conditions prévues à l'article 
du même décret. Les formalités relatives à l'enlèvement des produits 
de l’abattoir ou de la tuerie, ainsi que le payement de la taxe sur 
les quantités mises en vente, doivent être eflectués, pour x “omnte 
du propriétaire de l'animal, par un abatteur professionnel qui onère 
dans les conditions prévues, pour les abatteurs à façon, à l'article 5, 
2e alinéa du même décret. Le transport à domicile et en franchise des 
droits, des produits réservés à la consommation personne! du pro- 
priélaire, s'effectue sous le couvert d'un laissezpasser délivré à la 
recette buraliste des contributions indrectes, 


2504. — M. Guille expose À M. le président du conseil, ministre 
des finances et affaires le <as d’un groupement 
exploitant un débit de boissons de toutes natures à consommer sur 
place (licence 4 catégorie plein exercice) qui a souscrit, auprès de 
l'adm'nistration des contributions indirectes, une déclaration de 
cesser le samedi 30 décembre 1950. La fermeture effle:tive de l'éla- 
blissement à eu lieu le lendemain dimanche 31 décembre 1950 {jour 
de fermeture des bureaux administratifs). Le 2 décembre 191, ce 
même groupement a souscrit une déclaration de réouverture à 
compter du + janvier 1952 11 lui demande si le montant du droit 
de licence est dû ur l’année 1951, pendant laquelle le débit de 
boissons n'a pas été exploité. (Question du 7 février 1%2.) 


Réponse. — Réponse négative. 


2507. — M, Lebon signale à M. le président du Conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, le cas d'un électricien qui 
emploie un ouvrier et un apprenti et vend les appareils électriques 
qu'il pose. 11 lui demande si l'administration est fondée à considérer 
cet électricien comme commerçant, au risque de iui imposer des 
charges littéralement insupportables, sous prétexte que parfois la 
valeur de l'appareil vendu est supérieure aux frais d'installation. 
(Question du 7 février 1952.) 

Réponse. — Pour bénéficier du régime fiscal prévu par l’article 184 
du code général des impôts, les artisans doivent se livrer principa- 
lement à la vente du produit de leur propre travail. Autrement dit 
les profits qu’ils tirent de la vente de marchandises doivent demeurer 
l'accessoire par rapport à ceux provenant du travail. Dans la mesure 
où cette condition est réalisée paur l’ensemble de leurs opéralions, 
le fait d'effectuer des ventes d'anpareils, même lorsque leur montant 
est supérieur au- chiffre d’affaires aflérent au flravali fourni, 
n'entraine pas à lui seul pour les inléressés le retrait de leur qualité 
d'artisan lorsque, par aïleurs, ils remplissent les autres conditions 
prévues par le texte susvisé. Cependant, l'administration des finances 
ne pourrait se prononcer d'une manière définitive sur cette af 
que si, par l'indication des nom et adresse du contribuable en ca 
elle élait mise en mesure de faire procéder à une enquête sur K 
exposé. 


2619. — M. Plantevin demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si l'adn 
tration des contributions indirectes est en droit de réclamer le paye- 
ment de la taxe de 5,80 p. 100 (prestations de service) aux cuil:\a- 
teurs qui placent des ermballages vides chez d'autres culliv rs 
pour le compte de mandataires des fruits et légumes, étant p 
que 1e placier reçoit une somme de X francs par colis expru 
aussi bien pour ceux contenant les produits de sa récolle que 
les autres; 2° si le bénéfice de l'article 271, paragraphe 20, du 
général des impôts ne pourrait pas leur être accordé. (Questior 
12 février 1952.) 

Réponse. — En règle générale, les opérations effectuées à 1:! 
onéreux par des cultivateurs  — le compte de tiers doivent °:7° 
soumises aux taxes sur le chiffre d’affaires, dès lors qu'el.es 1€ 
vent étre regardées comme constituant le np ge normi 
l'activité agrivole. C'est ainsi que les opérations de placement 
ballages vides pour le compte de mandataires en fruits el #2 
constituent, a priori, des prestations de services imposahies 
taxe À la production de 5,50 p. 100 et à la cotisation de 0,20 7. 
qui s’y ajoute, à la taxe sur les transactions de 1 p. 100 et à !2 
locale additionnelle dont le taux varie de 1,50 p. 100 à 1.7 ; 
selon les communes: ces opérations ne paraissent pas, par 
quen!, pouvoir bénéficier de l'exonération prévue à l'article - 
du code général des impôts en faveur des seules opérai on: 
commission, Toutelois, une réponse définitive ne pourri 
lournie que si, par l'indication du nom et de l'adresse des 1 
l'administration était mise à mêmr de faire procéder à une } 
sur l2< conditions exactes dans lesquelles sont réalisées les o9t3 
tons dont il s'agit. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 6 JUIN 1%? 








e5a7. — M. Frédério Dupont demande à M. le président du con- 
ministre des finances et des affaires économiques, la liste ae5 
experts près des douanes françaises en ce qui concerne les @hi1s 
d'art, antiquités et tableaux, les services de l'administration n'ayant 
s publié celte liste depuis de Jongues années. (Question du 
B février 1962.) 
éponse. — La Uste des experts appelés à sièger au comité supé- 
ee du tarif des douanes a été ffxée par arrèié du 2% février 1952, 
ubliée au Journal ofliciel d'u 8 mars 1%2 (objets d'art et de collec- 
fon: pages 2814 et 2815, chapitre 108 du tarif des douanes) 


121. — M. Marcel Massot expose à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, le cas d'un garde 
de l'état-major de la légion, ayant changé d'échelon en février 1:52, 
contrairement aux dispositions de la circulaire n° 63-16 B/5 du 
4e juillet 1947, et qui a vu sx solde décomptée selon l'ancien règ'e- 
ment. Quand À a demandé l’appiication de cette circulaire, il lu, a 
été répondu que celle-ci avait été abrogée par l'instruction n° 25 
S Int. du 3 janvier 19%1 de la direction de l'intendance, Or. certaines 
régions continuent he pp la circulaire; d'autres refusent de 
Fappliquer. Il lui demande si cette circulaire à vraiment été abrogce. 
(Question du 27 mars 1952.) 


Réponse. — La circulaire du département des finances ne 63-16 B/5 
du 1er juiilet 1947 prévoit que lorsqu'intervient au cours d'un mois, 
une modification de la situstion de famike d'un militaire ou d un 
fonctionnaire, certaines allocations à caractère familial. sont dues, 
sur la base du taux le plus avantageux, pour le mois entier. Ces dis- 

sitions n'ont gas à être appliquies en cas de changement d'éche- 
D li est précisé au surplus que la circulaire ci-dessus du fer juiet 
4917 est toujours en vigueur et que seuie une circulaire ultérieure 
émanant éga.ement du ministre des finances pourrait la modifler ou 
l'abroger. 





3250. — M, Robert Bichet demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des aWaires économiques: 1e si les disposi- 
tions de l'article 9, paragraphe 3, de la loi du 2? août 1946, instituant 
une tulerle aux allocations familiaies, sont applicables pour les pres- 
tations servies aux enfants d’une veuve de déporté: 2e dans l’afftr- 
mative :e procédure de:t être suivie pour obtenir l'application 
de ces dispositions. (Question du 2 avril 1952.) 


Réponse. — 1e L'article 9 ($ 3) de la loi du 22 août 1946 et l'ar- 
ticle 18 du décret du 10 décembre 1946 portant règlement général 
d'administration publique pour l'application de cette li ne pré 
voient, en ce qui concerne la tutelle aux allocations familiales, 
aucune dérogation dans le cas où l'allocataire est veuve de déporté. 
Leurs dispositions sont donc applicables dans l'sepèce signalée ; 2e la 
procédure de mise en œuvre de la tutelle aux allocations familiaies 
est précisée par l'article 18 précitée du décret du 10 dérembre 1946 
(Journal officiel du 13 décembre 1946) et par le paragraphe #42 de la 
cireulatre ne 114 S. S. du 2 juilet 1%1 (Journal officiel du 13 jui.et 
1951). Le directeur départementa: de la population, le directeur 
régional de la sécurité sociale, le contrôleur divisionnaire des lois 
sociales en agriculture, le procureur de la République, agissant 
spontanément ou sur requête des autorités judiciaires connaissent 
des procédures concernant les mineurs, les autorités administratives 
chargées de la protection de l'enfance, l'office départemental des 
upilles de !a Nation, ainsi que les organismes ou services débiteurs 

s allocations familiales intéressés sont habilités à saisir le juge 
des enfants qui statue dans le mois de la première requête, après 
avoir recueilli toutes informations uiiles. 


3354. — M. Louis Rollin demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° dans quelles 
condilions sera admis à faire vaioir ses droits à la retraite un ins- 
pecteur de police dont la limite d'âge a été fixée à cin uanie-<nq 
ans parce qu'il est tituiaire d’une pension proportionnelle et qu'il 
ne peut être autorisé à accomplir trente ans de services; 2° quelle 
retraite sera attribuée à l'inspecteur de police, âgé de cinquante-c'nq 
ans, totalisant trente ans de services civils et militaires, sans tou‘e- 
fois avoir pu accomplir quinze ans de services dans la catégorie À 
laque!le 11 appartient, en raison de la législation en vigueur à la pré- 
fecture de police, interdisant aux retraités proportionnels de conti- 
Duer leur Service au delà de cinquante-<inq ans. (Question du 
2 avril 1952) 


Réponse. — je Le fonctionnaire dont 1} s’agit aura droit à une pen- 
sion d'ancienneté s’il réunit vingt-cinq années de services dont quinze 
ans dans la partie active. Sinon, il ne pourra prétendre qu'à une pen- 
sion proportionnelle en application de l’article 6, paragraphe Hi, 
3° de la loi du 2% septembre 1948 repris par l’article 6, ?° du code 
des pensions civiles et mi:itaires de retralle; 2° une —— ropor- 
tionneille conformément aux dispositions de l'article 6 susvisé. 





(intormation.) 

322%, — M. Bouthien demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dense du conseil (information): 1° s’il est exact qu'après la suspen- 
Sion du directeur général et malgré certaines pressions exercées, 
le comité d'entreprise et l'interdétégation du personnel de l'agenre 
Prance-Presse alent adopté à l’unanimité une motion dons laquelle 
Îl est dit: « Sans prendre position sur le cas personnel du directeur 
général, ils demandent instymment que l'agence soit dotée, su plus 
Ut, d'un statut qui rendrait impossible le renouvellement de 
Mesures arbitraires, dont trop d'exemples ont été donnés au cour? 
des 1nnées écoulées et qui gorantirait la sécurité d'emploi du per 
sonnel »; 2% si ces mesures arbitraires ne sont pas celles dénanrées 
à là tribune de l'Assemblée le 13 dérembre dernier et, dans l’affir- 
Mabve, quelles mesures je Gouvernement compte prendre pour 








2759 
réparer les torts causés à ceux qui en ont é6t4 victimes ? (Question 
du 2 mars 1452 ) 

Réponse. — 1o La motion dont l'} ble parlen taire reproduit 
des extraits à é!é votée à l'uns des men s pré-ents par 
comté 4 entire! se et l'interdk | | lu person ue l'ager e 
France-Presse, réunis le %2 février 1%2, Eile ne donne aucune 
pré \ sur les mesures qua drbitrair ou 
cours des années écoulé 2° des ] $ tr 
ve s y a q leques nl s à ] 1e + P f L 
dé j lans . adre des pouvoir qu'ii d { lu d | 
30 se mbre 1944 modifié par les dé « des Q t 19 févr 
1901 par le di eur gën \ qui 1853 \uvent p du ser 
vie e dire r£ u de l'agence Frar Presse I 1e 
{réq s muta * Cortes] jants à l'é : it 
pour une agence mondia ê na | C4 
luctable à laquelle se plient d'ailleurs la plupart des agences étrin- 
gères concurrentes de agence France-Presse, Les mutations don. M 
s'agit, qui ne constiluent en au‘une facon des mesures disripli- 
paires mais découlent des nécessités inhérentes au métier de jour 
naliste, n'ont causé aucun préjudire aux agents en cause, les postes 
offerts comportant des avantages au moins équivaents, Les inté 
ressés Jeur ont donné leur agrément à l'exception de deux 
d'entre eux qui, pour des raisons rsonnel'« ont éféré dén 


sionner et de ce fait, ont bénéficié des indemnités de départ prévues 
par es règles de la profrssion. 





AGRICULTURE 
3477. — M. Darou expose À M. le ministre de l'agriculture la situa 
tion difficile des étudiants français dans la conjoncture économique 


actueik, et lui demande pourquoi des crédits destinés à des élu 
diants boursiers de l'école nationa'e des industries agricoies ayant 
été votés pour être attribués en janvier 19%, les bénéficiares 
n'aient encore rien reçu le 19 avril 1952 (Question du 10 avril 1952.) 

Réponse. — Des pourparlers ont été engagés dès le début de l'an 
née avec les services du secrétariat d'Etat au budget en vue d'assu- 
rer la répartition des crédits ouverts au ministère de l'agriculture 
sur le chapitre 4029 du budget de l'exercice 1952 par la loi n° 51-1183 
du 14 décembre 19%1 pour l'attribution de bourses aux é.èves des 
établissements d'enseignement agricoie. C28 pourparers ont noism- 
ment pour objectif d'assurer le relèvement du taux des bourses des 
élèves des écoles nationales d'agriculture, de l’école nationale 4 
industries agricoles et de l’école nationale d'horticuiture, à compter 
du 1 janvier 19%2. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2983, — M. Paul Couston rapnelle À M, le ministre des anciens 
combattants ot victimes de la guerre qu'au cours de sa séance du 
27 avril 19%51, l'Assemblée nationale a adopté une gene de 
résolution demandant au Gouvernement de reviser 
d'attribution de la carte du combaltant aux marins du commerce 
et de la pêche ayant navigué pendant la guerre 1914-1918, el à ne 
ges leur réserver un traitement autre que celui fixé par l'arrêté du 
24 décembre 1949 pour leurs camarades de la guerre 1929195. I 
lui demande les mesures qui ont élé prises depuis lors, dans Île 
sens du vœu formulé par l'Assemblée, (Question du 6 mars 192.) 

Réponse. — Les conditions dans lesquelles le décret du 23 décem 
bre 1949 a permis d'attribuer la carle du €combattant aux mari 
du commerce et de la pêche s'étant trouvés en zone d'nastiit 
durant la guerre 199-1945, ont conduit je ministère des anciens 
combattants à envisager d'apporter certaines modifications aux 
conditions d'attribution de cette carte aux marins du commerce 
et de la pêche ayant nmavigué de 1914 à 196 dans les z2anes de 
combat. A la suite du vole par l’Assemb'ée de la proposilion de 
résolution, le ministre a décidé de réunir une commission a laque:'e 
participeront des représentants qualifiés de la marine de guerre 
et de la marine marchande anciens combattants des deux guerres 
qui lui soumettra des propositions. 


es cund:tions 





3358. — M. Moynet demande à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre où en est l'application de la !li 
ne 50-400 du 3 avril 19%0, portant autorisation de transformation 
d'emplois et réforme de l’auxilisriat, en ce qui concerne la tiluiari- 
sation des agents du cadre temporaire de l'administration centrale 
(commis, commis principaux, chefs de groupe jusqu'à l'indie Zu) 
de son département, étant donné que lies auxiliaires de bureau et 
agents contractuels auxquels ils sont assimilés ont déjà obienu 
cette titulsrisation, les agents contractuels ayant en outre bénéticié 
de l'indemnité compensairice prévue par la loi, ‘Question du 2 avril 
1952.) 

Réponse. — Le plan de transformation d'emplois étabil au titre 
de l'administration centrale du ministère des anciens combattanis 
et victimes de ln guerre, en app'ication de la loi du 3 avril 19%4, 
a fait l'objet d'un décret actuellement soumis au contreseng deg 
ministres intéressés; ce plan pourra être exécuté, en ce qui “on 
cerne chacune des ealégories de personnels qu'à vise, aussil't 
que le décret susvisé aura été publié, Les emplois de comrais et 
chefs de groupe du cadre temporaire sont compris dans la rifornne; 
mais l'administration des anciens combattants éludie les canditti 18 
dans lesquelles l'intégration des intéressés dans les cadres nor- 
maux pourrait être prononcée. 


3478. — Mme Rose Guérin expose à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que son délégut interdépart 
mental de Grenoble n'a pu régler certains dossiers établis par des 
déportés et internés au titre de l'indemnisation de nertes da b,ens 
en raison de j'épuisement des srédils aflectés à ce payement. Elle 
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lui demande quels étaient au 31 mars 1952: 1° le nombre de dépoz- 


t et d'avants \u ui ont bénéllcié de cette indemmnisatin, 
st modalités du décret du 31 août 19%51: 2e le nombre d'in- 
le et d'a; iuse qui it bénéficié de cette indemnisation 
(Quest du 10 avril 1952 
Réponse Depuis la diffusion de l'instruction 1091 S, D, F. 4m 
2 mbre 1951 ve à 1f tion du décret ne 51-1077 du 
| | | 1 31 m 1952, il a été satisfait, dans la 
l { 1 relevant de la délégal!on interdéparte- 
: les d'indemnisation de pertes de 
f :s par des déportés ou leurs ayanis cause, 
l l ints cause, De nouveaux crédits 
] d élégu iux délégations interdépar- 
|! 1 d 10ble. 
nr M. Dronne den le à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre: io Quelles sont les maisons de 
de \oir les anciens combattants granas 
t les conditions et les formalités à remplir 
l Question du 12 avril 1952 
| te Deux | ries de maisons de retraite peuvent 
I | pensionnés de guerr 
lirectement de l'office national: 
! r ire } £ re et anciens combattants de Beau 
re de ] l iés de guerre el a! ns combattants de Kouba 
(A 
l : | d erre et anciens combattants de Messi 
fl \ | 
| Ü e et anciens combattants, 44, rue du 
} il l \ M lier (Héraul 
| re et anciens combattants Ville 
] - e-M« , par D lan ‘Seine<t-Oise 
l de ]} de guerre et anciens combattants de Villiers 
le = par Lr y Lailvauos 
b) Organisations privées avec lesquelles l'office national a passé 
di I 
M de repos de B ai Allier 
M n de 1! te de Pl s-Har do ut en PléchaAtel (Ille-et-Vilaine). 
\ n d ctraite di ri jais, 27, avenue René-Panhard 
Maison de retraite de la Roche-Bellusson, par Mérigny (Indre) 
| CET inciens combattants de la Terrasse, près Gre 
n Is 
Lu inciens combattants et les titulaires d’une pension d'’inva- 
lidité peuvent être reçus, dans la limite des places disponibles, dans 
l'un des six foyers réservés aux hommes qu'administre l'office natio- 
nal des anciens combattants et victimes de la guerre. Les dernandes 
doivent être adressées aux pré fets, présidents des offices départe- 
met x des anciens combattants et victimes de la guerre du lieu 
de réside des postuljants, qui leur donnent toutes les indications 
utiles sur les pièces à fo irnir et se chargeant de la constitution des 
dossiers, transmis ensuite à l'office national pour décision. Sauf 
dans le cas où la nécessité d'un repos temporaire justifie une admis- 
sion pour une période li mitée à quelques mois, l'hébergement n'es 
accordé, à titre définitif ou pour un Séjour de longue durée, A 
anciens militaires e leur Age, l'insuffisance de leurs moyens d'exis- 
tence, leur isolement, leurs infirmités mettent dans l'impossibilité 
de subvenir à leurs besoins par leur travail. Encore faut-il, l'aména- 
gement des établissements dont il s'agit ne leur permettant pas de 
recevoir de grands malades, qu'il soit établi, par certificat médical, 
que les intéressés peuvent accomplir les actes essentiels de la vie 
sans le cours d'une tierce personne et que leur état ne nécessite 
I oins spéciaux ni régime alimentaire particulier; les praticiens 


délivrant les certificats doivent également attester qu'aucun indice 
de maladie contagieuse n'a été décelé. Les pensionnaires participent 
x 1 de séjour à concurrence des deux tiers de leurs ressources 
ns Île lcul desquelles n'entrent pas en ligne de compte Jes 
traitements de la Légion d'honneur et de la médaille militaire — 
sa que cette contribution personnelle puisse, toutefois, dépasser 
ul actuellement fixé à 60.000 francs. En outre, les moins 
favorisés d'entre eux ne se voient rien réclamer — une somme de 
6.000 francs étant, dans tous les cas, laissée à leur disposition, pour 
] menues dépenses. Les mêmes règles sont applicables pour les 
I ' le retraite créées par des association ou œuvres privées, 


avec lesquelles l'office national a passé des conventions. Quant aux 
grands invalides qui, en raison de la gravité de leurs infirmités, ne 
peuvent être accueillis dans les foyers susvisés, mais dont l'état de 
santé ne justifie cependant pas une hospitalisation pure et simple, 
ils peuvent être admis à l'institution nationale des invalides, 6, bou- 
levard des Invalides, à Paris. 


BUDGET 
369. M. éseph Lun gr expose à M, le secrétaire d'Etat au 





budget « ] le 11 du décret du 6 octobre 1950 commer.té 
} ire 267, les contribuables ont la faculté d'obtenir taxa- 
12 p. 100 de la m rt n d'indemnité pour remplacement de 

- Ê es! lant à la provision sto + non constituée 

en 1915. Il deman {o si la portion d'indemnité à taxer à 12 p. 400 
l { eul montant théorique de la provision stocks, ou 
| \ admiss ble je ès les résultats de l'exercice 
1915, « ‘q ( nier cas l'avantage fiscal se rédui- 
ju fait qi le la mesure s applique unique- 

de productivité nu le ou très ré tuite 

‘ 0 \ e et de Lorraine, qui ont été les 
; le vue spoliation des stocks, ont Ja possibi- 

V ks 1945 sur la base de la valeur 

= rt d'avant guerre, bien q celui-ci n'ait 


lécret du 70 ja r 1951: 3e s'il 


élauement de la taxation soit jointe à la 





déclaration B. I. C. définitive lorsqu'il a été impossible à l’ent 
d'établir dans le délai autre chose qu'une déclaration proi 
4 si le point de départ du délai de six mois pour obtenir ja t 
à 12 p. 100 est la date de remise d'une traite en couverture d 
demnité, ou bien la date d'échéance de ladite traite; 5° si l: 
de départ du délai de six mois pour oblenir la taxation à 12 
est la date de remise d'un titre indisponible ou bien la 4 
négociabilité ou de remboursement de ce titre, observat 
faite qu'il serait inconcevable de percevoir un impôt sur une 7 
non susceptible d'être réalisée; Ge s'il n'est pas possible d'; 
une indemnisation par traite ou par titre indisponible à un 
d'attente pour que la taxation, sous une forme ou sous ur 
sot reportée sur l'exercice au cours duquel le contribua! 
effectivement Ja disposition de son indemnité. (Quest 
21 août 1951.) 

Réponse. — 1° Conformément aux dispositions du paragr 
de l'article 11 du décret ne 50-1261 du 6 octobre 1950 — rep: 
'arti le 42 ter du code général des impôts —, l'indemni 
postérieurement au 30 juin 1950 en ret npia “ement des stocks « 
par faits de guerre ne peut bénéficier de la taxation au taux 
de 12 p. 100 prévue au deuxième alinéa dudit paragraphe q 
ia limite de la diférence entre le montant de la prov 
renouvellement des stocks effectivement constituée et le m 
celle qui aurait pu l'être en faisant applicat les ind 





lon des indices 
l'arrêté du 18 février 1916. En ce qui concerne les entrepr 
ayant le siège de leur exploitation dans les départements d 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moseile, n'ont pas, par suite de 
pation ennemie, été soumises au régime fiscal français { 
toute la période de guerre antérieure au 1e janv er 1945, l’ar 
du décret n° 46-379 du % mars 1946, pris en application de l’a 
de l'ordonnance ne 45-2511 du 19 octobre 1945, a précisé que 

tant de la provision pour renouvell ement des stocks que ce: 

prises seraient autorisées à constituer à la clôture de l’exer 

miné en 1945 serait égal à la difference entre le montant de 

vision calculée conformément aux dispositions du décret du ‘% 
vier 1941 à la cJôture dudit exercice et le montant de ceile 
aurait pu être constituée en vertu des mêmes dispositions à la cl0- 
ture de l'exercice précédent par application des indices fixés pour 
1914. Toutefois, il a été admis que les entreprises spoli ui 
n'ayant exercé aucune activité pendant l'occupation, n'ont pas « 
soumises aux impôts allemands et qui, d'autre part, sont m 
tement dans l'impossibilité d'obtenir la restitution des bér 
réalisés par l’entreprise allemande qui exploitait leurs installa 
pourraient déduire une provision pour renouvellement de leur 

de départ correspondant à la totalité de la hausse de prix sur 
depuis 1939, c'est-à-dire calculée en fonction de l'indice af 

à 1955 sans en retrancher l'indice de 1944. Pour ces dernières « 
prises — qui semblent plus spécialement visées par l’hono 
député —, la fraction de l'indemnité perçue en remplacement 4 
stocks sinistrés par faits de guerre qui est susceptible de bén“! 

de l'application du taux réduit de 12 p. 100 est donc égale — 

pour les entreprises des départements de l'intérieur — à la diff: 
entre la limite théorique ainsi déterminée et le montant de la 
vision pour renouvellement des stocks effectivement constituée. 
En tout état de cause, la fraction d’indemnité dont il s’agit est com- 
plètement indépendante des résultats de l'exercice clos en 1° 
2o Réponse affirmative. Il résulte de la combinaison des dis 

de l’: articl e 2? du décret du 30 janvier 1941 et de celles de l'art ( 
du décret du 9 mars 1916 précité que le stock -de départ à reter 
en vue de la détermination de la provisien pour renouvellement «e 
stocks que les entreprises alsariennes et mosellanes ont él 
risées à constituer à la clôture de l'exercice terminé en 1945 

à-dire, en principe, le stock existant au dernier inventaire à Û 
avant le fer septembre 1939 — devait être évalué au prix de r: 

ou au cours du jour, si ce dernier était inférieur au prix de revi 

3° Réponse négative. Les entreprises qui désirent bénéficier d 
positions du premier alinéa de l’article 11-11 du décret du 6 o 

1950 relatives à la répartition de l'indemnité sur plusieurs ext 
doivent, conformément aux dispositions expresses dudit article, € 
faire la demande en même temps que la déclaration des rés 
l'exercice au cours duquel l'indemnité a été perçue, et, par 
avant l'expiration du délai légal de production de celte de 

jo, 5° et 6° conformément au principe de l'imposition des cr es 
icquises qui est à la base de la taxation des bénéfices réa 
les entreprises industrielles ox commerciales, les indemn tés 

en remplacement des stocks détruits par faits de guerre à ve 
rattachées, si elles sont régiées au moyen de traites, aux : 

de l'exercice en cours à la date de la remise, par le Crédit r 

au sinistré, de l'avis de règlement d'une réquisition de don 

de guerre au moyen de traites et, si elles sont réglées en tir 
résultats de l'exercice en cours à la date de la remise des 
C'est donc, suivant le cas, à l’une ou à l’autre des dates 
æ commence à courir le délai de six mois prévu À Le 
écret du 6 octobre 1950. Cette situation est parfaitement } 
dans le cas de règlement par traites dès lors, d’une part, {| 
montant de ce règlement comprend, outre le montant de la 
de dommages de guerre proprement dile, une somme su 
taire représentant l'intérêt — calculé actuellement au s IX 
pour 100 (ef. arrété du 8 novembre 1951; Journal officiel « 
vemibre 1951, p. 11115) — de ladite créance jusqu’au 
l'échéance des traites et, d'autre part, que ces dernières 
être immédiatement escomptées. Par contre, les titres 
sinistrés en règlement de dommages de guerre dans | 
prévues aux articles 41 et 12 de la loi ne 50-15 du 91 | 
étant inaliénables et ne pouvant être mobilisés au] 
national qu'après un certain délai, il est apparu qu 
table d'admettre que si l’entreprise intéressée en 
les indemnités correspondantes ne soient soumises à 
revenu des personnes physiques ou à l'impôt sur les S 
moment où les titres arriveront à la date d'échéance de 1% 
lisation ou seront remis en nanlissement, le bénélice de ce 
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d'imposition ne pouvant toutefois se cumuler avec celui des disposi- discot s À ce régime, la transformation envisagée den it. 
tions du premier alinéa de l’article 11-11 du décret du 6 octobre 1550 en p re neme, sans j À 1es 
ne disposition tendant à réaliser cette mesure a été insérée impôts sur les revenus d par la « )u par & 


précité. 4 —— am 

dans le projet de loi n° 31% relatif à diverses dispositions d'ordre 

ncier applicables à l'exercice 1952 (art. 34). Si cette disposition A 

finan pp \s diffi- 1263. M. Dubois demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
‘ l « 1 e ! 1 


est adoptée par le Parlemeni, l'’admanistration admettra sans d 











culté que le po de départ du délai de six mois prévu à l'article #1 q 
susvisé soit la date à partir de laquelle les indemnités endront ue 1 On Tr à Ù 
imposables, c'est-à-dire celie où les titres arriveront à dla det à y es” - dd ‘ 
d'échéance de leur mobilisation ou seront effectivement remis € ? . , e 1 Prix « 
pantissement. he AE. + l nd : 
va U IU 1 r 
Réponse. — ju'a s du de | 
art. — M. doseph Wasmer exp0<e à M. le secrétaire d'Etat au budget bre 1%%0 la 
que, d'après l'article 11 du décret du 6 octobre 1%, commenté par di 1bacs ligi J le sn } 
ja creulaire 2267, les contribuables ont là faculté d'obtenir la taxatien du q ième nestre d « ] ( 
à 12 p. 100 de la portion d'indemnité pour remplacement de stocks j'a Î L r 
sinistrés qui correspond à la provision stocks non constituée en 19%: réunisse dans la ET \ du m l« t 
Le contribuable doit incorporer l'indemnité à son capital ou fa 1 | \ \ \ R é x 
connaître les motifs de l'empéchement de l'incorporation, I lui d les laba ! 
mande: 4° si l'administration admetltra les anot:fs de non-incorpora 1991 e: \ é à & 
tion basés non pas Sur une impossibilité juridique absolue, mais s imprévues qu À 
de sérieux motifs d'opportunité, par exemple l'inconvénient grave prix d'achat des ta s de la nr e 1x 
d'avoir à consliluer un capital et des titres de valeur nominale n avait été primiliverm ù ‘ 
arrondie; Ze si, en cas de rejet des motifs de non inconporation au Z rois de dé | (u 1, \ 
capital, un délai supplémentaire ne pourrail pas être accordé pour LUE \ 
réliser celte incorporation; 3e dans la même situation, si l'adminis g | 
tration ne pourrait accepter une demande d'élalement, même si le gènes. Le prix d'achat di évolle 1% 
délai pour la formuler était exp'ré. (Question du 21 août 1951. Hixé par Ja commission paritaire d nmun accord tré s rep 
Réponse. — 1° Réponse aflirmative: 2e et 3° réponse négative, : Inis ue \ 1 sata € eux des p eu { l A 
remarque étant faite que la situation visée dans la question ne doit n'a donne lieu à aucun se À 
d'ailleurs pratiquement pas se présenter, les instructions adressées æ 
home » 7 à me man directes indiquant expressément que es 1518. — M. Christiaens demande à M. le secrétaire d'Etat au budget . 
HITCPrISES lt us Sran«ae 14 uae pour app er si elies peuvent si un commercante Éd és | 4 
° ou non incorporer à leur capital la fraction d'indemnité vi par r, à 1 
l'article 41-H du décret n° :4-1361 du 6 octobre 1950 (cf. cire. du Le londs de 4 MN de ‘ 401 | 
48 mai 1951, n° 267, p. 21). H est préc'sé, d'autre part, que les à la taxat n " es plus-va 1 s ( l'estimat ; 
dispositions respectives du premier aliné& de l'article 11-II susvist et le ærix de la vente enuc en 198 lu 1 1418 
— relatif à Ja répartition des indemnités sur plusieurs exercices — lant de « cessio sn | cf, y sé - LS 
et des deuxième et troisième alinéas du même article — concernant à ès à créa! on h l’a Sp lo «4 4 e 
Ja taxation spéciale de tout ou partie desdites indemnités au taux prisé et le partage n'ay | rid 4 tet ! f 
de 12 p. 100 — ne sont pas exclusives les unes des autres et qu'une ma s' simple me: ji in ef | ié f d ’ { \ du 
entreprise a le droit d'incorporer à son capital ou de déclarer ne % novembre 1951 Euc res 
as pouvoir incorporer — moyennant le payement, suivant Réponse. — Si mon h] : t l 
e cas, de la taxe additionnelle au droit d'apport ou de la taxe spé- Lens. ému ESS D ee, oc aans La 
ciale — la fraction, définie par led:t article, de l'indemnité de rem- . pis . rs - Fe : | \ : 
placement des stocks perçue par elle après le 90 juin 1950, tout ne À DR us de - ; LL wi 
en conservant l% faculté de demander que le surplus de l'indemnité ques cou, s. " . Fr ® : | 
soit réparti, pour l'établissement de l'impôt, sur l’exérecice en cours À eg 8 Poe eu n, 
à la date de la perception et sur les quatre exercices suivants. nom et de ad r ) ibie l « l ‘ 
. n J 1 li | 1 Laire n 1eI à cn é eu { 1 
culier L 


800. — M. Joseph Wasmer ‘demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si une société immobilière à responsabilité limitée proprié- 1953. M. Jacques Bardoux expose à M. le secrétaire d'Etat au 


















taire d'une usine munie de son matériel donné en location aurait budget que l'administration fiscale e basa 

l# possibilité de vendre la totalité de son matériel moyennant le la vente au détail, établie r le décret d 1 ja r 14 

seul payement de l'impôt de 8 p. 100 sur la plus-value, (Question du s @. alinéa &1 déclare que « ne ant être coni s coRme failes 

% septembre 1951.) au détail les ventes portant sur des objels qui, en raison de ia 
Réponse. — Réponse négative, la plus-value provenant de cette nation ou de l'usage jui en est fait, ne peuve être 4 

. cession ne pouvant être considérée comme réalisée en fin d’exploi- que par des industriels ou des commerçants Or, les u 
tation ou à l'occasion d'une cession partielle d'entreprise au sens gent sous l'influence du progr Autre le 
de l'article 219 (3e alinéa) du code général des impôts. Mais, en taient pas les machines de bureau; ma tenant, ils en f ) 
principe, cette plus-value pourra bénéficier, le cas échéant, de l’exo- fréquent. Les machines à calculer, elles au \ | il - 
nération prévue par l’article 40 dudit code en faveur des plus-values nant aussi bién à des non-comnmerçan igents d'a 
provenant de la cession en cours d'exploitation d’éle ments de l'actif raloires, administra iS, SéCuril xiale ) 
immobilisé et ré'nvesties en immobilisations dans la même entre- elc., qu'à des commerçants ou lusli is Lee ‘ € ( 
rise. Ciales faisant, à la fo des vente n £ et du Û 

L dès lors que leur chiffre d'affaires de v en £ ] 
e r chiffre d'aff: s tota ut ai se ; 

801. — M. Joseph Wasmer expose à M. le secrêtaire d'Etat au 6. à set Po me payer, Si u tre d'affaires d 
budget qu'une société anonyme immobilière envisage de se tran taxe le tran 1m £ “ ai , ux de 41,0 £ K} un ‘ 1 D (0) l 
former en société civile avec responsabilité il imitée des associés ; taxe locale au ta 1x de à 70 D. 100 : 1 li 1 de 1 0 p. 100, où 1 Laux 
fl esl demandé quelles seraient les conséquences fiscales de cette de 3,20 p. 100 au lieu de 175 ». 100, Néanm ns ! { 
Opération notamment en ce qui concerne la taxation éventuelle des restant sur in ét t de fait ‘an ? n, cû lère a | : 
réserves et provisions figurant au bilan ainsi que de la plus-value mac} e à cake r est 1 e vente et 6 nior 
latente des immeubles non constatée au bilan, étant entendu que la le 4 se 4 Et it dan u r et di Î mi s f I ] | 
transformation ne donnerait pas naissance à un être moral nouveau en rais on de | e jui préci le le nrojet © ü s< à serait dite re 
et que les valeurs figurant au bilan seraient maintenues sans chan- au cours de l'ex im n de la prochaine lo de ! 1 
gement, (Question du 25 septembre 1%1.) de la taxe locale à un taux uniforme sur to tés faites 

Réponse. — 1° Si la nouvelle société ne relève pas de l'impôt sur à ceux qui utilisent l'objet vendu; 2e appiica \ d ti 
les sociétés, notamment en raison de son objet, la transformation sactions à un taux uniforme à toule af { À | 10 
envisagée entraînera, au titre de cet impôt, l'établissement immé- que ce soil; 3° abrogation du régime d tau 
diat, dans les conditions prévues aux articles 201 et 221 du code taxes basées sur le chiffre d'affaires afin q prod t 
ge des impôts et sous réserve, le cas échéant, de l'application imposés d’une manière uniforme, quelle q ‘ | 
es dispositions des articles 152 et 219 du même code relatives à la nier vendeur, entreprise « intégrée 1 1 Question du 23 d | 
taxation des plus-values de cession, d’une imposition portant sur la bre 1951.) | 
{otalit des bénéfices non encore taxés et notamment sur Ja plus- Réponse. — Aux termes de l'article 87, 4e, de l’ X4 le 
value acquise par l'actif social de la société primitive, au jour de général des impôts, il faut entendre par ventes létail « ( 

transformation, ainsi que sur les bénéfices (provisions, dotations, à un prix de détail p riant sur des qua és q 'excédé 
réserve de réévaluation) dont l'imposition a été différée, y compris, celles que peut normalement acheter un consommateur ord 
le cas échéant, la fraction de la réserve de réévaluation qui aurait pour & s pro res besoins. Ne pe vent être considérées 1 
ppecédemment été incorporée au capital. D'autre part, les membres au détail les ventes portant sur dé s objets q n rais sr 

e Ja société anonyme seraient passibles, à l’occasion de cette trans- nation ou de l'usage qui en est fa t ne pe! vel t être ü 
formation, de la taxe proportionnelle — et par voie de conséquence, consommés que par des industrie ls ou comme rçants ». t 
hp des dispositions des articles 161 et 163 du code général es fournitures, eflectuées aux industriels ou n IX 0 nur 
van impôts, de la surtaxe progressive — sur l'intégralité de la plus- bjets s'adressant indifféremment aux particuliers ou aux 
Yale du fonds social, dans les mêmes conditions qu'ils seraient d'entreprise qui les destinent à l'exploitation de LA 
sp posables en cas de dissolution de la société. 2° Si Ja nouvelle soient considérées comme susceptibles d'être vendues : 

titté relève de l'impôt sur les sociétés soit en raison de la nature est le cas notamment pour les machines à écrire. Par contre, lot 


de ses Opéralions, soit parce qu'elle a opté pour :e régime fiscal qu'il s'agit de machines qui ne peuvent étre 
Klés de capitaux, de telle sorte qu'elle reste soumis 18 par les industriels Des À + 
| | AAUX, Ce ICUC Soric queue resle S0ounuse 6ans que par 165 Andusuiels OU par @des comimaerçants (m Ines à cal 


des &0c 
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culer, à facturer ou enregistreuses, par exemple) les ventes dont 
elles font l'objet doivent, en vertu du texte rappelé ci-dessus, être 
considérées comme faites en gros. À cet égard, on ne saurait admet- 
tre que les agents d'assurances, les laboræoires, les administrations 
la sécurité sochae, cités par l'honorable parliemermaire constituent 
des consommateurs ordinaires. 1° En raison des besoins croissants 
des départements et des communes, le Parlement a été condvit à 
étendre l'application de la taxe locale en 1947 à toutes les ventes 
soumises à la taxe sur les transitions mais ne swppor'ent pas :a 
faxe à la production sur leur montant effectif. L'importance de ces 
besoins ne permet pas d'envisager une atténuation aux charges 
résullant des dispositions légales en vigueur. 2e et 3° En ce qui 
concerne l'abrogalion du régime des taux majorés et l'application de 
Ja taxe sur les transactions à un taux uniforme, il est fait observer 
dr termes de l'article 286 du code général des impôts, le taux 
e 1,80 p. 100 est applicable à toutes les entreprises possédant plus 
de deux établissements de vente au détail ou ayant réalisé au cours 
de l'année précédente plus du tiers de ventes en gros par rapport 
à l'ensemble de leur chiffre d’affaires. Cette disposition, adoptée en 
4941 pour mettre fin aux difficultés que suscitait le régime antérieur 
de double taxation, résulte de la volonté, nettement exprimée par le 
kégislateur et toujours maintenue par le Parlement, d'éviter que les 
détaillants ne soient désavantagés, au point de vue fiscal, par rap- 
port aux grossistes approvisionnant directement la clientèle parti- 
culière. Ces considérations, jointes à des motifs d'ordre budgétaire, 
commandent le maintien des dispositions en vigueur. 


2056. M. André Mutter demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si une personne peut, au titre d'un mème emploi étre consi- 
dérée à la fois comme « salarié social » et non « salarié fiscal » et, 
notamment: 1e si elle peut être soumise à la taxe proportionnelle, 
pour ses salaires, bien qu'assujettie au régime général de sécurité 
sociale; 2° si un employeur peut, pour la même personne, être 
dispensé de la taxe de 5 p. 100 sur les salaires, tout en étant 
astreint au versement des cotisations patronales de sécurité sociale. 
(Question du % décembre 1951.) 

Réponse, — Les sommes reçues par une personne en rémunération 
d'un travail sont considérées comme des salaires pour l'application 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques lorsqu'elles trou- 
vent leur source dans un contrat écrit ou verbal impliquant un lien 
de eubordinalion du bénéficiaire vis-à-vis de la partie versante. Sous 
réserve des dispositions des conventions internationales, les salaires 
sont passibles de la taxe proportionnelle de l’impôt sur le revenu ces 
ersonnes ee Toutefois, ils ne,doivent pas être compris dans 
es bases de cette taxe lorsqu'ils sont soumis, à la charge de F'em- 
ployeur, au versement forfaitaire prévu par l’article 231 du code 
ge — des impôts. Quant au point de savoir dans quelles conditions 
es rémunérations relatives aux services personnels doivent donner 
leu au payement des cotisations de sécurité sociale, c'est une ques- 
tion qui ressortit à la compétence du département du travail et de 
la sécurité sociale, 





2100. — M. Soustelle expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
les contributions directes imposent l'inclusion, dans les bénéfices 
commerciaux, d'abonnements figurant au passif du bilan de certaines 
société dont l'activité essentielle est la fourniture de renseignements 
commerciaux et qui, à cet eflet, émettent des carnets d’abonne- 
ments composés de bulletins détachables que ces sociétés placent 
dans le monde des aflaires et que les clients utilisent à leur gré. 
Cette provision n'est pas un bénéfice. En effet, ces carnets sont à 
utiliser en principe dans un délai de douze mois, mais pratiquement 
ils s'étendent sur une période plus longue, sous réserve de réajuste- 
ment éventuel de prix selon le coût de la vie; c'est d’ailleurs ce 
réajustement éventuel de prix qui motive la fixation d’un délai d'uti- 
lisalion mais les bulletins non utilisés dans ce délai, de convention 
expresse ne sont jamais perdus pur le client, qui conserve toujours 
le droit d'en réajuster le prix. Dès le versement par le client du 
prix du carnet d'abonnement, la société contracte envers lui une 
delle d'égale somme dette dont le montant décroit au fur et à 
mesure de l'utilisation des bulletins que contient son carnet et 
s'éteint par l'utilisation du dernier d'entre eux. Les carnets des 
abonnés font Flobjet, en fin d'exercice, d'un inventaire exaët; 
la valeur des bulletins non utilisés est dégagée par ce carnet 
et le total de ces bulletins constitue en fin de chaque exercice la 
dette dont la société reste débiteur envers ses clients, et qu'elle 
porte au passif de son bilan. Portant, d'une part, le prix total de 
ses recettes dès que l'abonnement est souscrit et la comptabilité 
n'enregistrant, d'autre part, les dépenses occasionnées par ls four- 
nilture de renseignements qu'au fur et à mesure de l'utilisation des 
bulletins par le client, il s'ensuit que la différence entre la recette 
eflectucte et les dépenses enregistrées, ne saurait constituer, pour 
sa lolalité, un bénéfice pour la société. II lui demande quelle est sa 

on dans cette question. (Question du & janvier 1952.) 


Réponse, — Dès l'instant que la recette provenant de la vente des 
carnets d'abonnement donnant droit à la fourniture de renseigne- 
ments est définitivement acquise aux sociétés en cause à la date de 
l'émission des carnets, cette recette doit être retenue en totalité 


pour la détermination du bénéfice imposable de l'exercice en cours 
à celte date, sans qu'il y ait lieu de tenir compte de la valeur des 
bulletins de renseignements non encore utilisés à ladite date. Les 
sociétés dont ils s'agit ne sauraient d'ailleurs, en principe, être 


admises à constituer à la clôture de l'exercice, une provision destinée 
à faire face aux dépenses qu'elles pourront avoir à supporter ulté- 
rieurement pour la fourniture de renseignements du chef des bulle- 
t restant à utiliser, ces dépenses paraissant devoir être rangées 
- on en totalité, du moins pour une large part — parmi les frais 
£ raux normaux de la société et présentant, le cas échéant, pour 


le surplus, un caractère purement éventuel à la date de la clôture 





2211 — M. Crouzier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si l'administration fiscale entend appliquer l'article 160 du code 
général des impôts dans le cas de cession, par l’un des deux ::50. 
cités, de ses parts e p. 100 de capital) dans une société à re:pon. 
sabilité limitée, si cession intervient sous l'empire des faits : 1; 
vants: a) cette société à responsabilité limitée résulte de js 
transtormation faite en 1948, sans création d’un nouvel être moral 
d'une société en nom collectif qui avait été constituée en 112: 
la transformation a donc moins de cinq ans de date; db) cette 
société en nom collectif n'avait eu, depuis l'origine, que deux àa<co 
ciés. Chacun d'eux possédait la moitié du capital social. Tous deux 
sont devenus les seuls associés et gérants de la société à responsa 
bilité limitée. C’est l'un d'eux qui vend toutes ses parts sociales: 
c) depuis sa transfommation en société à responsabilité limitée, la 
société n’a procédé à aucune distribution de dividendes, en «rt 
que les droits dans les bénéfices prévus par l'article 160 du code 
général des impôts n'ont pu jouer effectivement; d) chacun des 
associés n'a reçu de la société que des appointements; eéeux-ci ant 
rémunéré des fonctions effectivement remplies. (Question du 1° jan 
vier 1952.) . 

Réponse. — Réponse affirmative, en principe, dès lors que Je: 
droits que — nonobstant l'absence de toute distribution effective — 
le cédant détenait dans les bénéfices sociaux ont constamment 
dépassé %5 p. 100 desdits bénéfices depuis la date de la transformation 
de la société en une société à responsabilité limitée. ag 
conformément aux dispositions de l’article 160 du code général de: 
impôts, la plus-value réalisée à l’occasion de la cession de part 
envisagée dans la question, ne sera imposable que dans la lite 
de l'excédent du prix de cession de ces parts sur Jeur valeur nomi 
nale— ou leur valeur au {+ janvier 1949 si elle est supérieure — et 
à la condition que l'excédent ainsi déterminé soit supérieur à 
400.000 francs. Dans ce cas, ledit excédent ne sera d’ailleurs ‘om 
pris dans les bases de la surtaxe progressive due par l'intéressi 
que pour la moitié de son montant seulement. 


— M. Deixonne expose à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4e que son prédécesseur avait admis, par une décision du 22 de 
cembre 19%50 (rappr tr orale de M. Naveau, conseiller de la 
Réçublique, du 6 février 1951, Journal ofjiciel, débats Conseil de la 
République, pages 358 et 359, et réponse. à la question écrite de 
M. Louis Bour, député, du 6 février 1951, débats Assemblée na:io- 
nale, page 827), que la surtaxe progressive aflérente à l’année 1949 
n'étail pas mise en recouvrement ou était restituée lorsque les reve- 
nus des assujettis n'excédaient Je 150.000 francs pour un céliba- 
taire, 225.000, 300.000, 375.000, 450.000 francs pour les contribuables 
dont le quotient familial était respectivement de 1,5, 2, 2,5, 5 et 
ainsi de suite en majorant de 7.000 francs le montant des revenus 
par demi-part supplémentaire; 2° que, pour la liquidation de la 
surtaxe progressive açplicable aux revenus de l'année 1950, l'abaite- 
ment à la base ayant été porté de 120.000 à 150.000 francs, un cél- 
bataire, un père de famille d’un enfant, un père de famille de deux 
enfants ne sont pas taxés si leurs revenus n'excède pas respe:li- 
vement 150.000, 375.000 et 450.000 francs, 3° qu'ainsi les limites 
d'exonération pour les revenus de 1%9 et 1950 sont identiques alors 

ue l'abattement à la base a été porté de 120.000 francs à 
450.000 francs. I1 demande si, pour la perception de la surlaxe px 

essive afférentes aux revenus de l’année 1950 et pour tenir compte 

e l’augmentation de l'abattement à la base il ne conviendra t pas 
d'adopter une mesure de tempérament analogue à celle qui fut prise 
le 22 décembre 1950. (Question du 15 janvier 1952.) 

Réponse. — Contrairement à ce que semble croire l'henor:ble 
député, la fraction de chaque part de revenu qui doit être mslisée 
pour le calcul de la surtaxe progressive frappant les revenus de 1%0 
a été fixée à 140.000 francs, et non à 150. franes, par l'article 61 
de la loi ne 51-598 du 24 mai 1%1. La décision prise le 4 juin 11 de 
ne pas soumettre à ladite surtaxe les contribuables dont le recnu 
imposable de 1950 divisé par le nombre de parts correspondant! à leur 
situation et à leurs + de famille n'excède pas 130.000 francs, 
ainsi que les contribuables célibataires, divorcés ou veufs n'arant 
ge d'enfant à gr” et n'entrant pas dans l’un des cas énurncres 

l'article 195 du code général des impôts dont le revenu réalisé en 
4950 n'excède pas 170.000 francs, Æonstilue donc une mesure de 
tempérament analogue à celle qui a été prise pour le calcul de la 
surtaxe aflérente aux revenus de 1949. En tout état de cause, celie 
mesure, qui est de nature à mettre à l'abri de toute cotisation exe: 
sive les contribuables dont les facultés contributives sont relalive- 
ment peu élevées, représente le maximum des allégements d'impôt 

ue le Gouvernement peut consentir, par voie de mesure géix'ale, 
ans les circonstances actuelles en faveur des intéressés. Mais, bien 
entendu, les contribuables qui, n'entrant pas dans le champ d apr 
cation de la décision susvisée, se trouveraient dans l'impossibiite 
de s'acquitter de la cotisation de surtaxe progressive qui leur à ‘le 
assignée en raison de leur revenus de 19%50, ont la faculté de pre: 
senter, dans les conditions habituelles, au directeur départemental 
des contributions directes, une demande en remise ou en liixie'3- 
tion de la cotisation dont il s’agit. : 


2262. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ue la loi du 4 janvier 19%51 assimile à des salaires les gains 1115 
ans l'exercice de leur a par les gérants non salark 
maisons d'alimentation à succursales multiples et des coogératives 
de consommation, cette assimilation fiscale mettant à la cho:ze ce 
l'employeur la taxe de 5 p. 100 sur les remises failes auxdits ! 
et exonérant ceux-ci de la taxe proportionnelle. 11 Jui dem:nce 
quelles raisons s'opposent à ce que celte assimilation, qui es! }:°"° 
et raisonnable, soit faite à tous les autres gérants non salar': C'5 
maisons à succursales multiples. (Question du 47 janvier 19%- 


Réponse. — Les seules rémunérations que la loi du 4 Janv 


" 
des 


permet de considérer comme des salaires pour l'application de : 1m 
pôt soni celles des gérants non salariés des maisons d'alineni: 108 
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ceursales multiples et des coopératives de consommation dont 
ù Situation 1 — de la législation du travail est réglée par la 
À — 3 juillet T's rescrigtions de ladite loi du 4 janvier 1951 
di uvant, comme touies les dispositions qui dérogent au droit 
— en. être interprétées extensivement, il n'est pas possible d'en- 
pe er l'assimilation suggérée dans la question en faveur de l'en- 
un des gérants non salariés et d'exiger ainsi des entreprises 
intéressées le payement de charges fiscales supérieures à celles dont 
elles sont également redevables. 





265. — M, Léon Noël demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s'il est légal de soumettre les aviculteurs à la patente et à la taxe 

le chiffre d'affaires, alors que la li du 31 juillet 1949 dispose 
que les aviculteurs de toutes spécialités sont assujettis au régime des 
Snpôts agricoles. (Question du 17 janvier 1952) 

Réponse. — 11 résulte seulement de l'article & du code général 
des impôts — issu de l'article 1e" de la loi n° 49-105 du 31 juillet 
ai — que les produits des us gere avicoles « sont considérées 
comme bénéfices de l'exploitation agricole pour l'application de la 
taxe proportionnelle ». Mais cette disposition ne déroge ni à l'ar- 
ticle 1151-3° du même code relatif à la contribution des patentes ni 
aux articles 256 et 286 dudit code concernant les taxes sur le chiffre 
d'affaires. Or, les laboureurs et cultivateurs ne sont exonérés de la 
gatente que Pour « la vente et la manipulation des récoltes et fruits 
provenant des terrains qui leur appartiennent où par eux exploités 
et pour le bétail qu’ils y élèvent, qu'ils y entretiennent ou qu ils 

engraissent ». 11 s'ensuit que, conformément à une jurisprudence 
conslante du conseil d'Etat, l'exemption de patente dont il s’agit 
demeure réservée aux aviculleurs qui nourrissent principalement 
leurs volailles avec les produits récoltés sur les terres qu'ils exploi- 
tent. Dans le cas contraire, ces derniers sont régulièrement assu- 
jettis à ladite contribution et, les opérations qu'ils réalisent alors 
étant considérées comme présentant un caractère commercial, ils 
sont en outre redevables des taxes sur le chiffre d'affaires. 


2566. — M. Gabelle expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
ja loi du 2 janvier 1%41 a exonéré, au cours des hostilités, de tous 
droits de timbre et d'enregistrement les actes, pièces et écrits concer- 
pant les coapératives d'utilisation de matériei agricole; que ces dispo- 
sitions, par la suite, ont été prorogées jusqu'au 1er mars 19:19; que 
les sociétés coopératives constituées sous ce régime ont généralement 
emis en représentation des apports des certificats de parts. Il lui 
demande si un insçecteur de l'enregistrement est fondé actuellement 
à exiger de ces sociétés Eee des timbres de dimension sur les 
certificats de parts et à infliger une amende de timbre pour omission 
de celle formalité, (Question du 25 janvier 1952.) 

Réponse, — Réponse négative, dans la mesure où les certificats 
de parts dont il s’agit ont été créés matériellement avant le 127 mars 


1919. 





2383. — M, de Bénouville altire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat au budget sur la situation fiscale des sociétés à responsabilité 
limitée, dont le décret de réforme fiscale du 9 décembre 1%8 a 
achevé de rendre particulièrement lourd le traitement qui leur est 
nservé. Ainsi sur 100 francs de bénéfices complables, les revenus 
els répartis entre les associés sont seulement de 54 francs. Dans les 
mêmes circonstances, une entreprise individuelle ou une société en 
nom collectf paye seulement 18 francs. Or, la société à responsabi- 
lité limitée n'est, le plus souvent, qu’une affaire commerciale de 
pelile où moyenne importance, généralement à caractère familial ou 
semi-amilial. Les bénéfices sont beaucoup plus le produit du tra- 
vail, des connaissances et de la valeur individuelle des associés qui 
articipent joue toujours à la gestion de l'affaire, que le produit 
un capilal anonyme. Pourquoi, dans ce cas, la considérer comme 
une société de capitaux. Il lui demande s'il y a possibilité pour les 
sociétés à responsabilité limitée, d'opter pour le régime des sociétés 
en nom collectif. (Question du 5 février 1952.) 

Réponse. — Réponse négative; les dispositions de l'article 239 du 
code général des impôts donnent aux sociétés en nom collectif la 
possibilité d'opter pour le régime fiscal des sociétés de capitaux, 
Inüis ne prévoient pas l'option inverse. 


2384. — M. Bessac demande à M. le secrétaire d'Etat au budget si, 
lorsque dans un acte de pariage des successions de secs père el 
mire, (ous les biens meubles et immeubles composant une exploi- 
lalion agricole unique d’une valeur inférieure à 1 million, dépendant 
indivisément desdites successions, sont attribués à un copartageant, 
ce dernier peut bénéficier de l'exonération des droits de soulte et 
de relour prévue par l’article 719 du code général des impôts; 4° si, 
ayant toujours habité l'exploitation, il n’en assurait pas eflective- 
ment R culture au décès de son père (en raison de son bas âge) 
Mais assurait cette culture au décés de sa mère survenu postérieu- 
ement, 2 si l'exploitation attriouée appartenait personne!lement au 
pére et dépendait “entièrement de sa succession. (Question du 5 fé- 
vrier 1952.) 

Réponse. — (Questions d'espèce auxquelles il ne pourrait être 
lement répondu que si, par l'indication de la situation des immeu- 
bles, du ñom et de l'adresse des parties, l'administration était mise 
® même de faire procéder à une enquête sur les cas particuliers 


CUT ISALES, 





418. — M. Delmotie expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
lune société X s’est engagée par contrat, pendant une période 
rire et qui peut même être abrégée, à rendre à une société Y des 
vices déterminés; en échange, la société Y lui verse une rede- 
Pour 4 7nuelle proportionnelle au montant de son chiffre d'affaires. 
dors des nécessités de trésorerie, la société X désire déléguer à des 

D ayant avec elle aucun rapport d'intérêt Je droit à percevoir 


e 








la redeÿance précilée contre le versement, par ces tiers, d'un cer- 
tain Capital; aucune modification ne serait, par ailleurs, apportre aux 
obligations contractées par la société X vis-à-vis de la société Y, Au 
Cas où ette délégation d« réa e d l irait € \t | ‘le 
mande : 1° si la société X continuerait à être personnellem assu- 
jettie à l'impôt sur les sociétés à raison de la reder elle 
payée par la société Y pour la rémunération de ses services, bien 
que le bénéfice de cette redevance serait dévolu à des tiers: 2e ou 
bien, si l'administration considérerait que le capital verst par les 
tiers à la société X, pour l'acquisition du droit à la perception de 
la redevance, représente la totalité du prix des services que ladite 
société est appelée à rendre jusqu'à l'expiration du contrat qui la le 
à la société Y : 3e.si les tiers qui encaisseraient la redevance seraient, 
de ce fait, personnellement redevables de l'impôt sur les personnes 
physiques et de surtaxe progressive, hien que n'effectuant aucun 
service tant pour la société X que pour la société Y. Dans l'affir 
mative, comment ils pourraient compenser la perte de leur capital. 
(Question du 5 février 1952.) 

{re réponse. Question d'espi à elle ji \e pourrait être 
utilement répondu que si, par l'indication de la raison sociale et de 
l'adresse de la société intéressée, l'administration était mise à métane 


de faire procéder à une enquêt 


e sur le Cas particuner. 


2419. -- M. Emile Hugues demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget comment se concilient l'article 12 du code général des 1mpôts, 
d'après lequel « l'impôt est dû chaque année à raison des lénélices 
ou revenus que le contribuable réalise et dont il dispose au cours 
de la même année » et l'article 357 E (alinéa 2) de l'annexe HI du 
méme code, d'après lequel les versements d'acomptes sont impntés 
en l'acquit des impositions « établies au cours de l'année pendant 
laquelle les versements auront été eflectués à raison des revenus 
réalisés par les contribuables pendant l'année précédente, (Question 
du 5 février 1952.) 

Réponse. — Si, conformément à l'article 12 du code général des 
impôts, l'impôt sur le revenu des personnes physiques est dû chaque 
année à raison des bénéfices ou revenus que le contribuable réalise 
ou dont il dispose au cours de la même année, les rôles dudit 
impôt ne peuvent, d'une façon générale — sauf en cas de cession 
ou cessation d'entreprise ou d'exploitation — être établis et mis 
en recouvrement avant l'année suivante, C'est pour cetle raison 
que l'article 357 € de l'annexe III au code susvisé prévoit que les 
acomples versés chaque année par les contribuables en vertu de 
l'article 1664 du même code doivent s'imputer en l'acquit de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques établi au cours de Jadite 
année, mais sur les revenus et au titre de l’année précédente, II 
n'existe donc, en réalité, aucune contradiction entre les deux dispo- 
silions susvisées. 





2502, — M. Dorey demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un propriétaire, qui consent à loger gratuitement des économique- 
ment faibles sans en recevoir aucune rémunération, ni en argent 
ni en services, ne pourrait, par une mesure gracieuse de l'admi- 
nistration, être dégrevé de l'impôt foncier afférent aux locaux ainsi 
occupés (à noter que cette mesure était de droit jusqu'au 1* juillet 
1951 en vertu de l’article 90 de la Joi du 1 septembre 1%8, pour 
les propriétaires qui n'appliquaient pas les majorations légales de 
loyer aux économiquement faibles; or, ici, il s’agit, non seulement 
de la gratuité des majorations, mais encore de la gratuité du prinei- 
pai du loyer), (Question du 7 février 1952.) 

Réponse. — Conformément à l'article 19%0-2 qu code général des 
impôts, les remises gracicuses d'impôts directs sont réservées aux 
contribuables qui, par suite d'indigence ou de gêne, se trouvent 
hors d'état de se libérer envers le Trésor. Celle condition n'étant 
as susceptible, en principe, d'être considérée comme remplie par 
les propriétaires qui, bénévolement, font abandon des loyers affé- 
rents aux locaux occupés par des locataires économiquement f: bles, 
il n’est pas possible de conserver à titre gracieux aux propriétaires 
intéressés le bénéfice du dégrèvement de la contribution foncière 
dont ils ont profité Jusqu'au {®# juillet 1951, en vertu de l'article 9 
de la lot du 1° septembre 1918. 





2510, — M. Albert Schmitt expose à M, le secrétaire d'Etat u 
budget que la loi du 7 janvier 1948 a institué un prélèvement excep- 
lionnel de lutte contre l'inflation, et que ce prélèvement était, pour 
les contribuables soumis au régime du bénéfice réel, calculé par 
application d'un coefficient au chiffre d'affaires: qu’il a été séponuu 
à un député que les instructions seront données aux services pour 
éviter que le prélèvement ne conduise à un impôt supérieur au 
bénéfice fiscal (Journal officiel, A. N. 8 mars 1948, p. 1525); que, 
conflante dans cette déclaration, une entreprise a limité le montant 
de sa souscription à l'emprunt libératoire au montant &e son h ‘né- 
fice imposable; que ladite entreprise a alors fait l’objet d'une impo- 
sition pour la différence entre le prélèvement résultant de | appiica- 
tion des coefficients au chiffre d'affaires et le montant de la :ous- 
cription à l'emprunt libératoire; qu'elle a présenté des rcours 
à la direction Jocale et à Ja direction générale des impôts di ets, 
de rnême qu'à la commission paritaire, recours dans lesquels «ile 
a insisté sur les déclarations ministérielles pour obtenir l'annula- 
tion de l’iraposition ou au moins Ja possibilité de souscrire «ncore, 
après coup, à l'emprunt libératoire; que nulle part les déclarations 
ministérieles n'ont été prises en considération et que ‘’entreprise se 
voit aujourd'hui poursuivie pour le montant de ladite iriposi‘ion 
et d'une majoration pour payement tardif. H Jui demande comment il 
est possible que l'administration et la commission paritaire aient 
ainsi pu négliger délibérément la volonté ministérielle pourtant 
clairement exprimée, et ce que l'entreprise en question prut faire 
pour faire respecter les déclarations ministérielles et ot. uir la 
+ "vs de l'injustice dont ëlle est l'objet. (Question du 3 février 

02.) 
























2764 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 6 JUIN 1952 
2 — 
Réponse, — Il ne pourrait être utilement ques à la question Réponse. — Les dix priñcipales catégories d'exportations fr; 
resse de l'entreprise à destination des pays de la zone dollar se présente: 


posée que si, par l'indication du nom et de l'a 
visée, l'administration était mise à même de faire procéder à une 
enquête sur le cas particulier 


2524. M. Cogniot expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
dans une localité de province, le service des contributions indirectes 
prétend imposer aux taux de 1,80 p. 100 (taxe sur les transactions) 
et de 2,70 p. 100 (taxe lJorale) non seulement les ventes au détail de 
vins et d'alcools réalistes par un marchand en gros mais encore 
les ventes au détail d'essence auxquelles se livre ce négociant. 
En l'espère, l'essence vendue à un prix taxé, compte tenu des taxes 
sur le chiffre d'affaires, calculées au taux de ventes au détail, sèrait, 
en quelque sorte, frappée d'une taxe supplémentaire de 0,80 p. 100, 
N semble que celte conception de la fiscalité soit abusive. I Jui 
demande son interprétation de la législation et de la réglementation 
appli bles en la matière, (Question du 7 février 1952.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 286 du 
code général des impôts, le taux de la taxe sur les transactions est 
porté à 180 p, 100 pour les ventes au détail réalisées par toute 
personn 1 sociét qui effectue concurremment des ventes en gros 
dan ne proportio ipérieure an tiers de son chiffre d'affaires 
total ou qui poussèd lus de ceux établissements de vête au détail 
En vertu des articles 1573 et 1574 du même code, ces ventes au délai] 
doivent supporter la taxe locale au taux majoré. Dès lors que la quo- 
tité fixée par l'article 286 précité est atteinte au cours d'une année, 
les ventes au détail de l'année suivante sont passibles des taux 
majorés, sans qu'il y ait leu de rechercher si les produits vendus 
en gros sont de méme nature que ceux vendus au détail. Dans ces 
conditions, c'est à juste titre que les marchands en gros de boissons 
eflecluant des ventes d'essences au détail sont assujettis aux taux 
majorés de la taxe sur les transactions et de la taxe locale sur ces 
dernières ventes, et la circonstance que celles-ci, étant failes à un prix 
taxé, ne leur procurent qu'un bénéfice limité, ne saurait faire échec 
à l'application des dispositions légales rappelées ci-dessus 


2569. M. Frédéric-Dupont rappelle à M, le secrétaire d'Etat au 
budget, que des artisans coiffeurs travaillant seuls se voient imposés 
à la contribution de la patente, nonobstant l'article 1454, paragra- 
phe 15 du code des impôts. qui précise que sont exemptés ce la 
patente « les ouvriers travaillant chez eux qu'ils aient ou non une 
enseigne ou une boutique lorsqu'ils n'occupent pas de compagnon et 
n'utilisent que le concours d’un apprenti de moins de dix-huit ans, 
muni d'un contrat d'apprentissage, comme d'autre part, la veuve 
qui continue la profession précédemment exercée par son mari ». 
I Jui demande si cet article est toujours en vigueur, si, d'autre part, 
la discrimination doit être faite, en vertu des textes, entre l'artisan 
coiffeur pour hommes, et l'artisan coiffeur pour cames, qui est 
presque toujours imposé par le contrôleur des contributions directes; 
enfin, le recours que peuvent avoir les assujettis pour se faire 
exonérer de la patente. (Question du 8 février 1952.) 

Réponse. — Les coiffeurs pour hommes ou dames travaillant seuls 
sont susceptibles d'être exonérés de la contribution des patentes par 
application des dispositions de l'article 145445° du code général 
des impôts, à moins qu'ils n'adjoignent à l'exploitation normale de 
leur salon de coiffure, la vente d'articles de toilette ou ce parfumerie. 
Dans cette dernière éventualité, ils sont redevables de Ja contribution 
ds patentes en qnalité de coiffeur (tab. A, 6° classe), La situation 
des coiffeurs au regard de la contribution envisagée dépend donc 
essentiellement de circonstances de fait, qu’il appartient au service 
local d'apprécier dans chaque cas particulier, sous réserve, en cas 
de contestation, du droit de réclamation des intéressés, suivant la 
procédure habituelle en matière de contributions directes. 


2618. M. Minjoz expose à M. secrétaire d'Etat au budget qu'un 
dégrèvement a été consenti en 1951 sur la surtaxe progressive 
payée en 1950: que de nombreux retraités n'ont pu bénéficier de 
ce dégrèvement par suite du retarà apporté au payement des 


sommes « depuis le 1er janvier 1948 et lui demande s'il envisage 
d'accorder aux retraités payés après le 1er Janvier 1950 le bénéfice 
du dégrèvement ordonné au début de 1950. (Question du 12 février 
4902 


Réponse, — Une décision ministérielle du 22 décembre 1950 a 
prévu que des remises gracleuses Ce surlaxe progressive seraient 
accord de façon exceptionnellement libérale aux contribuables 
pes bles de ladite surtaxe au titre de l’année 1949 (revenus de 1949 
à raison d'un revenu global n'excédant pas la somme de 
150.000 francs multiplite par le nombre de parts que comporte leur 

t familial. Cette mesure est susceptible de trouver son 
ition à l'égard des retraités qui, ayant perçu après le fe jan- 
vier 1%0 un rappel de pension aflérent notamment l'année 1949, 
ont demandé, cans les conditions prévues par l'article 163 du code 
des impôts, que ce rappel soit rapporté, pour le calcul de 


la taxe progressive, aux revenus de ladite année. Il appartient, 
di rs, aux contribuables susvisés dônt le revenu imposable de 
l'année 1949, déterminé en tenant compte des rappels ou fractions 


afférents à ladite année, n'excéderait pas, en définitive, 
} 


Ja inme de 150.000 francs multipliée par le nombre de parts ce 
leur qu nt familial, d'adresser des demandes individuelles en 
ren gra se au directeur départemental des contributions 
dirt au nueu ae : 1IMmpOosIUOon. 

2618 M. Frédéric Dupont demande À M. le secrétaire d'Etat au 
budgei quelles sont les dix catégories d'exportations françaises qui 
pi les plus grosses rentrées de fonds en provenance de la 

« retlke: dans celte énumération, des œuvres d'art et 
° et 1! ourcentage des sommes provenant de la zone 


d ite des exportations de ces œuvres. (Question du 43 fé- 





suit, en 1%1: 


1° Produits sidérurgiques simplement laminés à chaud ou 

forgés, tôles de fer ou d'acier ..…............... Rss n 
2e Alcool éthylique .....s.somsrenonsssnssssnssnne Édétone . à 
3e Vins, eaux-de-vie, liqueurs, ..................,.... 


4 Produits trélilés, étirés, calibrés, profilés et larmir 
froid, en fer ou en acier; tubes et tuyaux de font 
CCE, POP ENNRNNENERNRNE , 

5° Tulles, dentelles, guipures, filets, passementerie ...., . 0 

6° Matières premières textiles ...............,........ Sscses h 

de 2 CN "ON NN TP I I . rx) 

8e Produits bruts et demi-produits sidérurgiques ........., 

RE no use és etnsesoecs eee Mt se * 

10° Huiles essentielles et articles de parfumerie .......,.... 

Objets d'art et de collection ................,...... FA : 
Total des exportations vers les pays de la zone dollar 117 : 
Pourcentage, par rapport à ce dernier chiffre, des valeur: 4 
tations des objets d'art et de collections : 0,67 p. 100 


CG 





2656. — M. Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat au budget : 
cas d’un artisan, ancien émailleur de cadrans de mont 
labrique actuellement des boutons émail. Il commande à 
son Spécialisée de découpage et d’emboutissage les an 
métal léger nécessaires pour cette fabrication. Ces mor 
incorporées dans son prix de revient pour leur prix de fa 
sans qu’il soit pris aucun bénéfice. Le prix du bouton esi 
ce la façon suivante: un tiers de ce prix représente la 
sans bénéfice, et les deux autres tiers la plaque 
(matières premières et main-d'œuvre), ies frais de montas 
ton, et le bénéfice de l'artisan. 11 demande si cet artisa 
ailleurs répond aux conditions prévues par l'article 1«i 
général des impôts peut être considéré comme artisan ! 
pecteur des contributions directes lui déclarant que faisu 
ter ses montures il ne peut bénéficier ces dispositions } 
faveur des petits artisans. (Question du 13 février 1952 

ire réponse. — Question d'espèce, à laquelle il ne par 
utilement répondu que si, par l'indication du nom et de 
du contribuable, l'administration était mise à même de ! , 
céder à une enquête sur le cas particulier. 


2700. — M. Robert Ballanger demande à M. le secrétaire d Etat 
au budget quels sont les Cégrèvements qui peuvent inter 
faveur des contribuables agricoles assujettis à l’imposit 
bénéfices agriceles, et, notamment, pour ceux ayant di 
à charge. (Question du 16 février 1952.) 

Réponse. — Sous le régime de l'imposition forfaitaire 
fices de l'exploitation agricole à la taxe proportionnelle d 
sur le revenu des personnes physiques, l'exploitant peut, e 
de l’article 6%, paragraphe 3, $ alinéa, et 5 du code génér 
impôts, demander: 1° qu'il soit fait abstraction de la super 
ces parcelles dont, par suite d'événement extraordinaire 


grêle, gelée, inondation, la récolte a été p— ou réduite 4 
manière qu'elle n’a pas suffi à couvrir la quote-part de: f | 
charges d'exploitation correspondant à ces parcelles; toute! 


disposition n'est pas applicable dans le cas où, la perte 
rénérale, il en a été tenu compte pour la fixation du b: 
aitaire moyen à l’hectare; 2° en cas de calamités telles 
gelée, inondation, dégâts occasionnés par les rongeur: 
récoltes en terre, mortalité du bétail, que le bénéfice forfaitaire « t 
son exploitation soit réduit du montant ces pertes sul 
récoltes ou sur son cheptel, à condition de présenter soit 
tation du maire de sa commune en ce qui concerne le 
sur les récoltes, soit un certificat dûment établi par le x J 
et légalisé par la mairie s’il s’agit de perte de bétail. D'autr l 
sur le montant de la taxe proportionnelle calculée conf ( 
aux articles 182 à 185 du code général des impôts, l'exploitant af 
cole a droit, en vertu des dispositions de l'article 1486 Cudit 

une réduction calculée comme suit: 15 p. 100 pour cha 

premiers enfants à charge, 45 p. 100 pour chaque enfant 
troisième. Le montant total des réductions ainsi accordée: 
dépasser 5.000 francs pour chacun des deux premiers 
charge du contribuable et 15.000 francs pour chaque en 
à partir du troisième. 


en. 2) 


Le] 


Le = 


et 
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ee 





2701. — M. Boisdé demande à M. le secrétaire d'Etat au budeet 
l'on peut considérer comme une dette de la succession, « 
de l'actif successoral, le remboursement par les héritiers à 4 h 
rité sociale d’une somme réclamée par celle-ci, postérieurement nt 9 
décès à titre de trop versé au de cujus. (Question du 16 férrer 1 pe 

Réponse. — La somme dont il s’agit pourra être dédui y 6 
liquidation des droits de mutation par décès, si les suc l 
üifient qu'ils en ont eflectué le remboursement. ( 


2102. — M. Boisdé demande à M, le secrétaire d'Etat au budsei - 
une entreprise de travaux publics, qui a acheté en 1949 un 1! , d 
sinistré, ainsi que les dommages de guerre y afférents — ! r 
estimative desdits dommages ayant été fixée par déci ue  * 
bunal — peut prétendre, du fait de cet achat, à l'exon® ; a 
taxes sur le chiffre d’affaires (5,80 p. 109, 1 p. 100 et taxe … 
le montant du déblaiement et de la reconstruction de ! Era 
acheté. (Question du 46 février 1952.) | ee 

Réponse. — Réponse affirmative, si l'entreprise de trai 
est encore propriétaire de l'immeuble lors de l'exécu 
yaux, En toute hypothèse, celte entreprise est redevable — € "7 
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des articles 960 (4°) et 273 (4°) du code général des impôts — de 
la taxe à la production de 14,50 p. 100 et des deux cotisations : 
“onnelles de 0,30 et de 0,55 p. 100 sur la valeur normale, au st 
de gros, des roduits qu'elle extrait ou fabrique, puis se livi ’ me 
. e pour les utiliser dans l'exécution de ses travaux. 
mn eee INDUSTRIE ET COMMERCE 
9919 M. Alfred Coste-Floret derma à M, le secrétaire d'Etat Re. L Le André Mutter M. le ministre de l'industrie 
au budget si l'exonération des droits de mutation « t 14 38 et du commer 
n° 50-1261 du 5 octobre à #}) fait ! { Fr} l 
+ titués en vertu d'une convent ‘ tive d - 
= "du travail au profit des ayants ( 
- : ou assimilés au sens de la lég ion « as ; 
:, appliq 1e également iorsque ces « IX Lt ve ‘ 
tement I ir l'entreprise au moyen de fonds de sa ! ’ 
; lorsqu'ils sont versés par un compagnie d 
’ S dé pôts et cons signalions) avec ! elle l'ent 
c + À cet effet. (Question du 2 {4 er 1952 
nse. — Pour répondre « 
" . avec précision les nditions d ribution et les moda 
ltés de paye ment des Capitaux dont il s'agit. 
FRANCE D'OUTRE-MER 
ste. — M. Estradère demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quel est depuis le 1% avril 1947 à « et « 
le aff lites des événements de Madag r 1e 1 
( : avant eu lieu: a) devant les ! 
} t les juridictions civiles; 2° le { Û Mag ! 
vant les juridictions 1 itaires; b) « 
( "1! le nombre de condamna n°1 | Û 
n nt les juridictions militaires; b) devant Je jurid S 
p y le nombre d'exécutions de ces condam I mort € 
t le nombre total de malgaches prévenus € t 
pas ( jugés : a) devant les juridictions militaire )d ! 
ju s civiles. (Question du 14 décembre 1951 
œ réponse. — Du 4e avril 1917 à ce jour, les af! 
Ja ré n de Madagascar ont donné lieu devant } 
I res: 4 à 738 procès; 2° le rombre de ] £ ‘ LU 
( 2 es condamnations à mort pronot de 43 | . 
contu ° le nombre des exécutions capitales de 8: 1 28 avril — 
joi8, à le 19 juillet 1918, 3 le 31 mars 199. Les « L 
é s indifféremment des infractior de « ; 
’ de elles ayant un caractère litique, 1 { 3 
: juement sur les mobiles des crimes n'est } ] en 
l'état el de la législation en vigueur. of 4 
une tenté - î 
INTERIEUR 1921 
2595. — M. Dagain demande à M. le ministre “ l'intérieur si le } | 
comlwteurs de chantiers des ponts et chaussé: e trouvent dans \ 
£ \ d'assurer la surveillance des travaux d'entretien et de . ? 
prestations des chemins vicinaux ordinaires et commu X e ’ 
rauon (à l'exclusion des voies urbaines et rurales, régies \ déf , \ 
r l'ar ministériel du 27 janvier 1950). (Question du 8 février j : ” 
4952 [ mpoôts € 
> ré] e. — Comme suite à la réponse de M. le n stre des tra & 11 r 
vaux publics publiée au Journal officiel du 28 mars 1952, il est pr { in 8 oct 1919 j « 
‘ jue la participation des conducteurs de chantiers des por et prof n de 
ses à la gestion du service vicinal entre dans les obligations — 
prof nnelles normales de ces fonctionnaires et ne peut, par là 
nner lieu à rémunération conformément aux dispositions 3446. 


de l'article 39 de la loi n° 47-1497 du 43 août 1947. 


M. Schaf demande à M. le ministre de l'intérieur les pré 
ivantes : 4° est-il exact qu'une ville de 10.000 à 20 00 habi- 
peut employer plus de deux chefs de bureau; 2° cette 
e peut-elle employer, en plus 
Îs de bureau et des rédacteurs; 3° quei est le nombre d’ 
risés pour chacune des fonctions indiquées ci-d« 
ju nombre total de l'effectif du personnel où par rapport 
q grade à l’autre, (Question du 4 avril 1952 
Réponse. — 49 Les préfets ont été invités 
rielle de décembre 1944 à n'approuver les délibérations rel 
es aux eflectifs des chefs de bureau des villes de 10.000 à %x 
s que dans la mesure où le nombre d'agents de cette caté- 
for: rait au maximum de deux; 2° dans les comm ’ 
l ! e démographique où un cadre de sous-chefs de bureau 
el 1 | fer juin 19%4, cette cat 


des chefs de bureau, des 


par une instruction 


‘nes de 


ntéreurement au \ 

res peut être maintenue même s'il existe un cadre de rédac 
le nombre total des sous-chefs de bu re au et rédacteurs ne 
<passer le double de celui des chefs de bureau. 


gorie de 





3441. M. Charret cxpose à M. le ministre de l’intérieur que, 
” amer 1948, date d'entrée en application du reclasse- 
la Jonction publique, le traitement des agents profession- 


le 72.090 francs annuellement, 
me tels. Lors du reclassement du personnel des agei 
et municipaux, seuls les infirmiers furer 
1), landis que leurs camarades le furent à l'indice 
es mesures il compte prendre pour établir la parité 


comme celui des 





nt des agents municipaux avec les infirmiers, comme j 
vant le reclassement de la fonction publique. (Question 
s L 1952 


— La question posée se mble viser la comparaison entr: 


ent indiciaire de l'emploi d’ « ouvrier profess t 
Le mploi d'infirmier. Si les arrêtés de reclasset t de 
. tt emplois des administrations communales et hospitalièr 


pu UNE parité qui exislait entre les deux emplois consid 








M. André Mutter ] nd M. 


et du commerce : 1° qu L 1 
| être ex Ï rent t \ l'es \ de 
Ï | 
S idetT e ! ofes Î 1 « ( 1 1! € 
IV t 1 6 6 1 ‘ : ] « 
} | tard; 2° miment doit } Ir 
le ent dé \ te d'id elle 
arrix \ ex] on au C« t très « é 
: [ ig temps au { n 
du 8 a l 1952 
tr] 1 Le vi on r ] { < f L 
dém t vue du Y { ‘ fe 
si ju | r | ex } 
tout « lé se, l’article 5 du d 2j e 1 nt 
ap] 1 Iu 2 19 l e à 
si \ R. P. pr express | 1 
déliv nédiate di | € 6 ! ! 1 
par 1! e 4 e nm rait € I l'intéres in 
a « de ré eption le s demand {« p'èce tiendra ( de 
( e jusqu'au jour de la y L le èr 2 va 
r( e + d i 1 | } t or 1 | ré 4 { 
geur re] it ] | | lien e 
ment de e par lettre re OL E L'article 5 | du 
4 no bre 1927 pr é dispos lans ] qui 
S Ÿ t Di r a 7x t À 1 nié L4 | 
t ( \ d ( } ( V emen d 6, 
’ l ra just " ement « 3 
par la prest \ du récé ( par la e. » 
3695. M. Joseph Denais | M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce <i là ve d M t d ° a 
ort vale | ( tu { | x 
‘ 
[1 ‘ e f{ w 
\ Lu ‘ 1 [2 u pla À 1 
1 La veuvé d'u ] A 
l t 
| 4 re ( | 
ex; À À [ COIN } i à 
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enfants mineurs et usufruitière du de cCujus. Si l'intéressé: avait 
des difficultés, l'honorable parlementaire pourrait saisir du cas 
d'espèce le département de l'indusirie et du commerce. 


3098. —- M. de Léotard expose à M, le ministre de l'industrie et 
du commerce que la sélection des fllms français présen'és au festi- 
val international de Cannes a été, dans l'ensembie, assez sérieuse- 
ment critiquée, en raison surtout des œuvres non retenues. [Il 
demande |. de qui est composée celte commission de sélection; 
2+ par qu les « sélectiorneurs » sont choisis et nommés: 3° s'il ne 
convient pas, à l'avenir, de modifier la composition d'une telle 
commission ou de recommander à ce « jury d'élimination » de 
s'inspurer de :ruères el de considéradons qui ne risquent plus, 
comine celte année, de porter gravement préjudice au cinéma Eee 
cais. (Question du 20 mai 1952.) 


Réponse. — 1° Composition de la commission de sélection: deux 
producleurs de longs métrages, un produeteur de courts métrages, 
un exportateur, un distributeur, un exploitant, un représentant des 
industries techniques, deux représentants des réalisaieurs de longs 
mélrages, un représentant des réalisateurs de courts métrages, @n 
représentant de l'association des auteurs de films, un représentant 
de l'associalion des auteurs et compositeurs de musique, trois ceri- 
tiques cinématographiques. La présidence de cette commission est 
assure par M. Georges Huisman, directeur général honoraire des 
beaux-erts, conseiller d'Etat; 2e celte commission est nommée 
la confédération nationale du cinéma français, A gr à es 
différentes organisations syndicales. C'est la confédérat qui, sur 
avis de celte commission, propose la sélection au Gouvernement 
L Gouvernement n'est jamais intervenu que dans le cas où les 
fllms choisis élaient de nature à donner de la France une image 
désobligeante ou s'ils étaient susceptibles de blesser le sentiment 
palional d'une autre nation; 3° i} est dans les intenilons du Gou- 
vernement de prévoir, de concert avec les professionnels, des modi- 
flcations à cette politique de sélection afin qu'elle soit rendue, dans 
la mesure du possible, plus efficace. 


JUSTICE 


3080, — M. Denals demande à M, le ministre de !a 
quelles sont les obligations du propriélaire vis-à-vis du locataire qui 
lui est imposé par vole d'échange, notamment en ce qui concerne 
le transfert des contrats de gaz, d'électricité, d'abonnements téKpho- 
niques, les certificats de domicile, etc. (Question du 13 mars 1952.) 


Réponse. — I] convient d'estimer, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, que le propriétaire d'un immeuble dans 
lequel il à été pus à un échange régulier d'appartement, est 
tenu envers l'échangiste, comme fl l'était envers le précédent loca- 
taire, de toutes les obligations qui découlent du contrat de louage 
d'immeuble, 1! a été jugé cepemlant (T. C. Seine, 25 mars 19%: 

. 1952, J. 990) que le proprkélaire est fondé à libeller au nom du 
précédent locataire et à ne délivrer qu'à lui les quittances des termes 
payées par le coéchangiste. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9138 — M. Jean-Michel Flandin demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population: 1° si un infirmier, autorisé par 
le directeur général de la santé es à exercer dans les éla- 
blissements publics et privés, titulaire d'un poste dans un hôpital 
public, est autorisé, également à donner des soins dans le secteur 
privé, étant entendu qu'il acquitte les différentes charges incom- 
ant à l'exercice de celle activité; 2e s’il se trouve dans les condi- 
tions indiquées ci-dessus, dans une situation légale et régulière. 
(Question du M mars 1952.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 1er du décret-lot du 29 octobre 
19%, modifié par l'ordonnance du 2% août 1944: « Il est interdit 
aux fonctionnaires, agents et ouvriers des services publics de l'Etat, 
des départements, communes, offices, établissements publics et 
colonies, d'exercer une pes industrielle ou commerciale, 
d'occuper un emploi privé rétribué ou d'ellectuer à titre privé un 
travail movennant rémunération ». Ces dispositions sont rigoureu- 
sement applicables aux infirmiers et infirmières titulaires ou auxi- 
linires, employés à temps complet dans les établissements publics 
d'hospitalisation, de solns ou de eure. 


3412. — M. Durbet expose à M, le ministre de la santé ge 
et de la population qu'un poste de médecin = g 4 d'un hôpital 
de son dénartement est devenu vacant par suile d'un décès. lui 
demande dans quelles conditions pourrait être renommé un médecin 
radiologiste titulaire du service de radiologie dans ce même hôpital 
depuis 1925 jusqu'en 1944 et privé de son service par une condam- 
nation d'indignité nationale de quinze ans et amnistié par la lol 
d'amnistie, (Question du 4 avril 1952) 


Réponse. — Une question préliminaire se pose dans le cas du 
médecin en cause, celle de savoir s'il a été expressément reclassé 
comme médecin électro-radiologiste de l'hôpital en application de 
l'article 109 du R. A. P. du 17 avril 1943. Ce n'est que dans l’affir- 
mative et à la condition, en outre, qu'il n'ait pas depasse la limite 
d'âge de soixante-cinq ans prévue par l'article 142 du R. A É 
que ce praticien peut être renommé au poste actuellement 





précité, 
vacant. 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
3108. M. Barthélemy, raprelant à M, le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme la réponse faite, le 3 juii- 
let 1951, à sa question écrite ne 18755, lui demande quels sont les 
résullats de l'étude entreprise de la qmnestion de l'unification des 


2. 





tarifs de. transport par la Société nationale des cheurirs 4 L, 
français, des marbres en hlocs et des pierres de 134 ;-.. 
sn que l'exportation des premières hénéficie des méêrxs : 
lages que celle des blocs de pierres. (Question du 25 ma; 1:53 

Réponse, — La Société nationale des chemins de {er 

rès une étude approlond.e de la question, a recon: 
bilité d'accorder aux marbres en D exportés une !a 
identique à celle dont bénéficient actuellement les pierres - 
brutes ou légèrement ébauchées. Dès que la proposition ue 3, 
été soumise à l’homologation ministérielle, elle fera !’ t 
examen altentif au cours duquel l'intervention de l'hor 
leungntaire ne sera pas perdue de vue. 





3302. — M. Golvan aitire l'attention de M. le ministre des tr 
vaux dès transports et du tourisme sur les n s 
relations commerciales entretenues par le Morbihan avec 3 4 
de Nantes. lui signale u'après 17 heures, un seul moxen ext 
wi revenir au deià de Redon, qui est l’autorail quittant \ants 

19 heures 06 pour assurer la correspondance à Redon avec l'exrex 
Paris-Quimper; mais cet autorali est réservé uniquement aux + 
geurs de 2 classe. L lui demande quelles mesures ji mn 
prendre pour que la correspondance soit aussi assurée aux w 
geurs de 3 classe. (Question du 21 mars 1952.) 


Réponse, — Si les voyageurs de 3° classe étalent admis dans 
l'auturail en question, la Capacité de cet appareil ne serait pl 
suffisante et le service devrait être assuré par un train à !r 
tion vapeur moins rapide. 11 serait alors difficile de maintenir 
la fois la correspondance assurée au départ de Nantes avec x 
train 757 venant de Paris et à Redon avec le train 711 vers Qim 


_ 


per. De plus, les nses d'exploitation supplémentaires occasion 
nées à la Société nationale des chemins de ler français ne seraier! 
compensées par aucun accroissement des recettes, le volume dy 


trallc voyageurrs entre Nantes et Redon n'étant pas augnknié. 
telle opération serait onéreuse pour la Société nationale des che 
mins fer français et ne peut être envisagée. Il s'agit d'alleu 
(à d'un mouvement supplémentaire, les relations entre Nantes et 
la région du Morbihan étant assurées d’une manière satisfaisante 
par trois trains de jour (dé de Nantes à 7 hi. 3%, #4 à. et 
17 h. 02) et un train de nui 





3347. — M. Alfred Krieger expose à M. le ministre des travaur 
ge L et du tourisme que les tarifs imposés par à 
>ompagnie internationale des wagons-lils, concessionnaire de ler. 
ploitation en France des voitures-lits, sont, en moyenne, deux ! 
supérieurs sur le réseau français aux tarifs pratiqués per la : 
compagnie sur les réseaux scandinaves et allemands et près de 
fois supérieurs à cs) —- #- sur les réseaux britanniques. i 
demande les raisons d'ordre technique ou financier qui mot 
une telle disparité de traitement et les mesures _ 
pour mettre fin à une situation aussi préjudici 
économiques français. (Question du 1er avril 1952.) 
Réponse, — I] n'appartient nullement à la Compagnie internalr 
nale des wagons-lits d'imposer ses tarifs, Ceux-ci, en France comm 
dans les autres pays, sont établis en accord avec les administra!ions 
de chemins de fer et ensuite soumis à la procédure de l'h L 
tion par les autorités de contrôle dans les mêmes conditions que les 
tarifs des billets de chemin de fer. Etablis pour chaque pars dars 
la monnaie nationale, leur niveau est déterminé en foncton de 
divers facteurs propres au pays considéré, et notamment du mn 
de revient du service fourni, La — ——# entre pays ne sturai 
valoir que si l’on considère non seulement le prix du supp 
de wagon-blit, mais le prix total payé par le voyageur pour out 
une place de + 1: t dans chaque ys, c'est-à-dire le prix di 
billet de chemin de fer augmenté du prix du suppéémenti de wagons 
lits et, éventuellement, du droit de service et de la taxe de locaïn: 
Cette comparaison se présente comme suit, pour un parcours € 
700 kilomètres environ en France, en Allemagne, en Suède el «1 
Grande-Bretagne (au Danemark il n'existe que des parcours De 
coup plus courts et d'aÿleurs les bases tarilaires sont analozues à 
celles en vigueur en Suède) : 


il compte prendre 
able aux intérét 








PRIX TOTAL EXPRINS 
en francs (rançus 
d'une place 
dans une voilure-lits 
tre classe. | ?* dass 


| 





France. — Paris Toulouse "713 km), ............ 11.43 | + 

Allemagne, — Aachen-Flensburg (720 km)... 13.150 | 93% 

Suède. — Stockholm-Copenhague (654% km)... . 13.100 7 « , 

Grande-Bretagne (tarifs en cours de revision)... | fre classe. | 3 das 
Jrosssosssonsssnses de 


Angleterre-Ecosse (725 9.05% | 5.53% 





(1) M n'existe pas de wagons-lits de > classe en Gran 


- ; 





Ce tableau comparatif ne fait ressortir, en ce qui © 

la France, une disparité de trailement du voyageur 

qui puisse être considérée comme préjudiciable aux in1°7"e ( 
miques français, Par ailleurs, le coefficient d'augrnen!s : 
des suppléments de wagons-lits en France, qui à sui"! #; ; 
tivement l'évolution des tarils de la Société nationale de: ‘. 
de ler français, est de 18 par rapport à 1939, alors que © 
d'anamentalion des dépenses est de l'ordre de 20. L ©" 
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in tnt ES 
noter, au cu, ue la Compagnie des wagons-lits à récemment la retraite. T ? ir af \ d 1 ! 4 
créé des carnets d'abonnements, qui procurent des réductions appré- r ne f r de la Sock I \ $ : 
gables sur les tarifs à artir d'un certain nombre de voyages, Les çais av ke régime ! de \ , » 
ælevés comptables établissent, enfin, que le nombre de voyageurs s'il remplit les is du gin le droit nr ‘ | 
transportés en wagons-lits en France à augmenté d'environ 33 p. 100 ncerne no y taux ' « 
par rapport à 1938. par M0 t9:3. ke 
ss14, — M. Desson expose à M. le ministre des travaux publics ee À : 
des transports et dy tourisme qu'un agent de la Société nationale ; s où é ont sw ln o : ‘ 
des chemins de fer français empioyé depuis octobre 1935, malade r lales, i | Poll !, 
depuis de nombreuses années, à perçu sa solide entière pendant cuie ff L nr ne du rés : Le 
dix-huit mois, puis sa demi-s01de pren également dix-huit mois, pouvar ve a 3 d 5 
qu'il a ensuite été mis en disponibilité de maladie pour une durée ral. P de à . à > 
indéterminée. I lui demande si l'intéressé peut prétendre à l’ob'en- ! ern {ralt 1 L 
tion d'une pension proportionnelle et sur quelle base et, dans Vaux pui e rte et du à x 
l'affirmative, prétendre au cumul de cette pension proportionnelle nom, de l'adresse, du grade et de la résid l'e de t 
avec la pension d'invalidité qui lui est déjà versée. (Question du ir : it 
à avril 192.) —- 
énonse, — Par application des dispositions du règlement du 
— de la Société nationale des chemins de fer français, 3393. - M. Le Cozannet demande à M. le ministre des travaux 
l'agent peut, à l'issue d'une période de longue maladie et au publics, des trans; orts et du tourisme: 1e queles sont d 
pus tard à l'expiration d'un délai de trois ans à compter du ! ON STRESS ECS ir 4e goui \ « e 
début de l'interruplion de service, être soit rélormé, soit mis en (aeurs de pommes de terre el autres produ s 
nosition de maladie sans solde, soit enfin mis en congé de dis- sue et de quei orire de grandeur sont ces 
nonibilité, Dans l'hypothèse où l'agent est mis en disponibilité — Aux Prix accoicés aux produiis ! |- 
et tel parait être le cas visé par l'honorable parlementaire — vs que est le prix de irans 1 q un Wagon «lé 3 
l'intéressé recoit, sous réserve qu'il soit atteint d'un taux d’inca- Re Egg ge Ur Fronlnties san Le. so ' 
pacité au moins égal à 66 p. 100, une pension d'invalidité cal- (Question du 3 avril 152 
culée dans les conditions prévues par l'ordonnance du 19 octo- Réponse. — 1o Les fruits et légumes d'origine italien ! ‘4 
tre 1915 en faveur des assurés tributaires du régime général. Si, à l'exportation bénéficient, à titre provisoire, sur les chemins de fer 
par la suite, l’Intéressé est réformé, il peut bénéficier soit d’une italiens, de réductions sur les prix applicables « trafl r. 
pension de réforme du régime particulier des chemins de fer, soit Ces réductions, dont le KL + vant !s re d 1 mar- 
du remboursement de ses retenues pour la retraite suivant qu'il chandise, le mode d'exportati par terr u pa $ 
compte plus ou mofns de quinze années de services valables pour dans le tableau ci-après | 
PRODUITS AGRICOLES | PRODUITS AGRICOLES 
exportés par les points froutières de terre. exportés par les rts de mer 
Me sine —— nai _— - “Re us | . _—— 
Jusqu'à De 201 De 501 Parcoure L Le | Par re 
enuncrien | squ'à n e 51 à 200 si r 
200 km. À 500 km. à 1000 km. à y — Ai | she | so.) à °00 re 
Pourcentages de réduction Pourcentages de r 
par rapport aux prix des tarils intérieurs. par rapport aux prix des re 
| 
Fruits (agrumes non compris) et légu- 
mes frais non dénommés (choux- | 
UT 7 PO ERNNNNNNRNNENENNRR 40 20 20 35 10 x | ù 
ALTUMES ssssspopspensesosssecenssousee 10 2 10 20 ii 2 | «1 
Pommes de terre... sssssscocsscsese 10 10 20 20 10 10 | 15 
EE em A —— = ——S 
En ce qui concerne les situations relatives sur le réseau italien et chemins de fer français a l'intention d'étendre gare tres et, 
eur le réseau français, une comparaison établie entre les prix appli- dans ce cas, pourquoi elle ne le fait pas dès à présent (Qu lu 
cables en Italie et en France, par wagon de 5 et 10 tonnes, aux à avril 1952 
tuits et légumes expédiés sur l'étranger, via un point frontière Réponse: 1° Plus-values de recettes d'exploitation consécutwes à 
terrestre, fait ressortir que, dans l'ensemble, les prix italiens sont l'indezane des oarrs. — Cette mesure tarifaire n'étant ervenne 
inférieurs de 60 p. 100 environ aux prix français; 2° le tableau que le 1e août 1951 et | s statis! ueS du t ne nt re 
suivant indique les prix par tonne perceplib'es pour les envois par ellectuées qu'avec un ertain décalage. on ne enress ana 
vason complet de choux-fleurs destinés à l’exportalion, remis en de résultats fragmentaires qui pe rI ettent pa ut nt je 
emballages non munis de l'estampille S. N. C. F. et eflectuant des = ondre "à le ande rite ee les ; "ue ? 
parcours de 500 et 1.000 km, en France et en Italie: PDO 0 © ORRRES CENURES, 2 DIR des jreis pus 
' lation résultant du ramassage des vins dans Les « tres de Béziers, 
— —— PR de Nimes. du Wontpellier et de Lunel - ]l s'as 1e € S 
PRIX PAR TONNE prises da s le Cadre des tar [s de camionnage el de réex! n. 
; par wagon chargé de : Les gares de Bézie rs, de Montpellier, de Lunel et de Nimes ne nt 
DISTANCES EE D re crc à es gart t ré 1 }uLé s d'An \ «ne ou 
5 tonnes. | 8 tonnes. | 10 tonnes. | 13 tonnes. de Cha on-su! Saône, mn us de 5 gares dolces si L L ® ser- 
L putes Poua vice d'en vemé 2 me le pe les vins. L'u ition de ces 
“és rvices par les expédileurs est facullative, Leur tation n'a en- 
ke, tsenes français. trainé aucune modification du ré e desserte des local! pou- 
vant hinäfin » }" lôremen il fr à » lat 
Pircours français 500 5.876 4.811 | 4.353 | 4.033 gl De. he gs À de Tes etat : ie 
115 1TANÇaIS... 1.000 9.902 7.615 6.84 | 6.39 : LLPA LEE « a CrTvanr n nt à ma " s OFZAanISsa |) &e 
| | | ram sage mise en « r re en l'espèce à principalement pour avan- 
: e pa . op en iage: de diminuer la durée du transport en sup ‘ant des mou- 
g irs jlalien.,.. 1 + + cu | M gr vements de wagons sur de petits narcours pour aller du point de 
. ve LT ss ige du wagon à la gare desservant le chai d'expédi \; de fari- 
— xx le travail des nég nts expédilteurs en r permettant de 
charger dans une même gare les wazons à expédier: d'intéresser les 
. M7. — M, Fabre expose à M. le ministre des travaux publics, des transporteurs routiers aux transports de mise en gare de préférence 
l'aneports et du tourisme que la Société nationale des chemins de aux transports à grande distance, 3e Ertension éventuelle du réyime 
 "ançais à mis en vigueur, au 1 août 19514, une nouvelle tarif- de ramassage des vins à d'autres gares. — Au cours de l'année 1951, 
“nn basée en partie sur un nuanrement des tarifs suivant ies 623.000 hectiolitres de vin ont été transportés aux conditions de ces 
é A cet eflet, les diverses gares ont rrçu des indices variant tarifs de camionnage. Ces services ont donc été appréciés et larze- 
> Indices servant à déterminer le numéro de barème appli- ment utilisés par les expéditeurs. fs ont contribué à maintenir et à 
ÿ, - ? Un mère transport. Plus de six mois se sont écoulés depuis développer le trafle du chemin de ter. Mais l'expérience, pour être 
mor. ,tD vigueur de cette nouvelle tarification, qui doivent per- compiète, devait comporter également une | n à dom de 
…., 6 apprécier les résultats obtenus. Il lui demande: fe quelles façon à pouvoir offrir à la clientèle du chemin de fer un service de 
: 1. D'us-values de recettes d'exploitation qu'a apporté à la porte à porte. C'est dans cet esprit que, le 1° avril 1952, la Société 
é je UNE des chemins de fer français l'indexation des gares nationale des chemins de fer français a créé des services de livrai- 
allons PE et 1952, y — non tenu des majo- Scint Sonde nn —— Lg um ge es, à savoir — 
r 8 pri Ù Sail LuCHne, m) AMD leu. »}O! , ré } nus 
‘rile daie ; 2e des gares-centres ayant 4 créée à 0 re p— nu Société nationale des hemins de fer fra 1is rra € azer 
î s, Nimes Mont | pe De nie es D me 5 l'extension de ces services ts les rézior se 
75, Nimes, } pellier, Lunel. nour le ramassage des vins, \ n de ce ices tant dans les régi proau uue 
Qu rer minution des frais d'exploitation ressort de cette expérience dans les régions de consommation. 
7 "#vRe au premier semestre 1950; 3° si la Société nationaie des 
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» sénat 
ANNEXES AU PROCES-VERBAI. ES Si 
DE LA sb | u ‘9 (Paul), Halleguen. 
L- . Abelin. rauit, Haumessi 
3 séance du vendredi 6 juin 1952. At Ali (Ahmed), Coudert. henault, ; 
André (Adrien), Condray. Hettier de 1! r 
Vienne. Couinaud. bert. > 
SCRAUTIN (N° 962) André (Pierre), Coulon. : Hevuillard. 
Sur l'amendement de M. Castera à l'article 14 de la propositio Meurthe-et-Moselle. courant .(Pierre). Huel. 
relatue à l'allocation vieillesse des y À sahvifés Sue Anihonioz, Couston (Paul). Hugues (Josept 
pression de l'articte : Antier Crouzier, André), Sei 
Apithy Daladier (Edouard), {Hulin 
ee Ù SPP EE ur 594 Aubame Vametle. Hutin-Desgrées 
Majorité absolue... ssocvesecc.s 26 Aubin {Jean). Dassauit (Marcel), {huel. 
subéetbbe. ds Aubry (Paul). David (Jean-Paul), isorni. 
Pour l'adoplion...…...........csuse 207 Aujoulat. Seine-et-Oise. acquet (Mar 
CURE Lee Got 387 Auineran. Deboudt (Lucien). Seine-et-M: 
Baron. Defos du Rau. Jacquinot {Lou.s 
Ï «il \tiot \'a pas adopte Badie Degoutte. larrosson é 
Bapst Delbez Jean-Moreau, 
Barangé (Charles), Delbos (Yvon). soubert, 
Ont voté pour : Maine-et-Loire. Delcos, Juzlas. 
Barbier De. Jules-Julien 
Mu Mme Estachy. Meunier (Pierre) Bardon (André). elmotte. 'ulv 
ani er stra ière. ed ON 7 Burdoux (Jacques). rl ve ssufmenn 
Arna vrar j Rarrachi 14 , ir 
Aslier de la Vigerie (d'} | Fajon (Etienne). Minjoz ie + ” Dordogne, Klock 
Auban (Achille), Faraud Moch ul Barrot Desgranges. Kœnig. 
Audegui Fayet och (Jules). Baudry d'Asson (de). | Peshors. Krieger {Aitred 
Ballanger (Robert) Florand Mollet vuy). Bavl | ; « Detœuf. Kuehn (Re né 
Seine-et-Oise. Fourvel tt Des Devemy. Laborbe 
Barrier Mme François Montel (Eugène), Beaumont (de) es Lacaze Henri) 
Barthélemy. Mine Gabriel-Pért. Haute-Garonne. Bect = + , Dezarnaulds. La Chambre 
artolini. Mme Galicier, ce Deceuet. e — Dienesch Lacombe. 
haurens Gautier. ep Begouin. “EME. Lafay (Bernard 
Méenerd (Part Gazier. Muller. e . Dommergue, 7 A 
Bêche (1 Lt Gernez. Musmeaux. ke Dorey. : +" ("us 
Benbhamed (Mosteta). | Giovoni. Noegelen (Marcel). Bengana :Mohamed). | Pouaia. Laniél (Joser! 
Benoist (Charles), Girard, er Benouville (de) te Laplac e” 
Seine-et ose, G sn it Ninine Ben Tounès F Ducos, me e. ‘a N 
Benoit ‘Alcide), Merne. | Goudoux. Noël (Marcel), Aube. Bergasse, Dumas :Joseph). “Ces {al css 
serre Gouin (Félix). Notebart. ap Dupraz :Joannès). ne 
Besset Gourdon. ponend. Done es. nurens (Rob 
illa Gozard (Gilles). au! (Gabriel). . IF UeR. bon 
Le 3 Ds des ) Piero, Bichet (Robert). Elain. Lebon. 
Binot Gravoille. Pineau. et (Georges). Estèbe ee k 
pue renie 'ern: , Pradeau. non. apre. À 
Bissol Grenier (Fernand) Billières. Faggianelli. Le Cozannet. 


Bonte Florimond). 
Bouhey !{Jean), 
Boutavant. 
loutbien 


Brahimi !Al). 


Brault 

Briffod 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

-amphin 

AI leville 


Cartier (Marcel), 
Drôme 
>asanova. 


“harlot (Jean). 
hausson, 


offin 
ogniot. 
-onte 
>ordonnier 


:ostes (Alfred), Seine 

Pierre Cat. 

’outant (Robert). 
-ristofol, 

Dagain 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne., 

Dejean. 

Delachenal, 

Demusoÿs. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellot. 

Dub 

| y (Marc). 

Dur 11 

Mme Duvernols. 





Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille, 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 
Henneguelle 

Jaquet Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret)} 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste, 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max), 
Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Sénéchal, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (André), 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 
Mazuez (Pierré- 


Mercier (André), Oise. 


Mélaver. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 


Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. en 

Pronteau, 

Prot 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

ltegaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Key. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 

Sauer. 

Savary, 

Schmitt (René). 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord, 

horez (Maurie). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtand, 

Tricard. 

Mme Vaillant 
Couturier, 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Verrmeersch. 

Véry (Em nanuel). 

Villon (Pierre), 

Wagner. 





Yacine (Diallo), 
Zunino. 


Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé 

Boscary-Monsservin. 

Bourdelles,. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max) 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier), 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
-lostermann. 
Cochart. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry, 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 





Haute-Garonne, 





Chevallier (Jacques). 


Coste-Floret (Alfred). 





Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel}. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade {Jacques). 

A res 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaiilemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey !Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gülliot, 

Godin, 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Hajbout, 


Mme Lefebvre 
(Francine), 
Lefèvre (Rayn 
Ardennes, 
Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire. 


f 
® 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de 
Le Roy Ladur 
Le Sciellour. 
Letourneau, 
Levacher. 
Liautey (André 
Mme de Lipk 
Liquard. 
Litalien 
Loustaunau-l 


Mailhe. 
Malbrant. 
Mailez 
Mamba Sano 
Manceau (B: 
Maine-et- 
Marcellin 
Marie (André). 
Martel (1! 
Haute-Sav: 
Martinaud-Dc} 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel) 
Maurice-Bokanc 
Mayer (Ren 
Constant 
Mazel, 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de) 
Mercier (AnGrer 
çois), Deux-Sevres 
Michaud (Louis), 
Vendée. 





Mignot, 





de SE à 
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Petit (Guy), Basses- Schmitt (Albert), 
ed re Pyrénées. Bas-Rhin. 
Derinetti. peytel Schmittlein. SCRUTIN (N° 963) 
Mon don. mlin. Schneiter. : 
Moni Pierrebourg (de), Schuman (Robert), Sur l'amendement de MM. Tricart et Tourt \ de 
Moselle. la proposition relati l'all on / no 
Monsabert (de). Pinvii ic. rise + | 7 s— 
Monteil (André), 4 = (Maurice), sau S x CISaLIOn "LES. 1.000 fr S 7 ur Le 
Finistère. Pleven (René). Senghor. P Ru 
ma a éme Pluchet. Seratini. 
Mme Poinso-Chapuis. |S is \ e des : 
uontgolfier (de). — cs P vus (de). , nbre des volants... fotthannnssss its it «ss 
Montillot. Prélot. Sidi 4 Mokt . ab IUL .,...000 .. .… dooceteosese 245 
+ 1 1 2 itar, 
Montjou (de). Priou. Siefridt , 
Moréve. Pupat, Simonnet. Pour l'adoption... sétospocrores 101 
Morice. Puy. Smaïl RE  iisss cavarvérest 387 
Moro Giaflerri (de). veuille (Henri). Solinhac. 
Mouchet, uilici. Sou. L s ER 
eg (de). uinson. Souquès (Pierre). 65e Una ” 
oynet Raffarin. Sourbet. 
Multer (André). en et Soustelle 
j-Boni. amaronYy. Tail sde. : 
de Ramonet. Teitgen (Pierre- Ont voté pour : 
Nisse. Ranaivo. Henri). 
Nocher. Raymond-Laurent. Temple. NM han: liés N s LA Oise 
re (de La). Keille- Soult. Thibault, Astie r de La Vigerie td”). Mme D ivernois M er | ), d 
oël (Léon), Yonne. | Renaud (Joseph), Thiriet Ballanger (Robert), |Mme Estachy. Côte-d'Or 
À Saône-et-Loire. Tinguy (de). Seine-et-Oise Estradère . 
# Révillon (Tony). Toublanc. Barrie ] 'aion (Etienne) 
- Ocna Pouvanaa. Barrier Fajon (Etienne). 
} d Reynaud (Paul), Tracol. Barthélemy av 
£ Ouedraogo Mamadou. Ribère (Marcel Tribouiet arthélemy. Fayet. 
r inourñet, tolini. rourve 
où matt. Alger. . Turines, Benoist (Charles), og 308 is A 
à ski (Gaston) Ribeyre (Paul), Ulver. À Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri, el), Aube > 
L N —— , Ardèche. Valabrègue Benoit {Alcide), Marne | Mme Galicier L 
+ Seine. Ritzenthaler. Valle (Jules). Besset Gautier ; 
F Palewski (Jean-Paul), | Rolland. Vallon (Louis). Billat. Giovoni. ? 
Seine-et-Oise, Rollin (Louis). Vassor. Billoux. Girard. : 
Pantaloni. Rousseau. Vendroux. Bissol. Gosnat. L 
Paquet. Rousselot. Verneuil. Bonte (Florimond). Goudoux. 
Paternot, Salah (Menouar). Viatte. Boutavant Mme Grappe. 
Patria. Saint-Cyr. Vigier. Brault. Gravoille. , = 
Pelleray. Saivre (de). Villard Cachin (Marcel), Grenier (Fernand). / 
Peltre. Salliard du Rivault [Villeneuve (de). Cagne. Mme Guérin (Rose). [Mme Roca < 
' Penoy. Samson. Viollette (Maurice). Carmphin. Guiguen. Rochet (M kK} . 
Perrin. Sanogo Sekou. Wasmer. Casanova. Guyot (Raymond), Rosenblatt 
petit (Eugène- Sauvajon. Wolf. Castera. Joinville (Alfred Roucaute (Gabriel}, 
Claudius). Schaff Cermolacce. Müileret). Sauer 
‘ Césaire. Kriegel-Valrimont. Signor, 
Chambrun (de). Lambert (Lucien), Mme Sportisse 
N'ont pas pris part au vote : Chausson. Lamps. Thorez (M e). « 
Cherrier. Lecœur. lillon (Cha 
ognio 2normi (An U ourné 
ne MM. Duveau, Mamadou Konaté, Ce late bei sa née. De, S 
bet (Raphaël). Félix-Tchicaya. Mitterrand. ns 
Bénard (François). Goubert. Ould Cadi. Cristotol 4 . Sarthe WODEFY, Mme Vaillant 
Bendjelloul. Houphouet-Boigny. Raveloson, sono. dm gg Ce vs 
Bessac. Jaquet (Michel), Loire. [Secrétain. mer 9 4 ns — Len. Vi dr ri 
Edouard Bonnefous. Labrousse. Tremouilhe. mr — ut Martel (Henri. Nord. |Vergès. 
e). Cadi (Abd-el-Kader). }Lanet (Joseph-Picrre;.|Velonjara. [eh Ain! dois Eee hr - ré)" lies Bornes h 
Condat-Mahamen. seine. Zodi Ikhie. A Mie Monte. lon (Pier 
at B- e 1e, }. D Mi * illot (ricl he 
Dufour. Maton. Zunino. 
N'a pas pu prendre part au vote: 
M. I Jacques). Ont voté contre : 
cusé nts par : MM. Ben Aly Cherif. Cartier (Gilbert) 
Ex s ou absents congé Abelin. Béné (Maurice). Seine-et-Oise, : 
MM. Aït Ali (Ahmed), Bengana (Mohamed).|Cassagne. 
Billiemaz Hughes (Emile), Saïd Mohamed Cheikh. André (Adrien), Benouville (de). Catoire, 
Gaumont. | Alpes-Maritimes. Tiro Vienne. Ben Tounès, Catrice. 
André (Pierre), Bergasse. Catroux. 
Meurthe-et-Moselle. | Bernard. Cavelier. 
, x Anthonioz. Bettencourt. Cayeux (Jean). 
N'ont pas pris part au vole : Antier, Bichet (Robert). Chaban-Deimas, 
ET d è ë Apithy. Fidault (Georges), Chabenat. 
y y E | uard _Herriot, président de l’Assemblée ationale, et Aubame. Bignon. né Chamant. 
M UnCIM, qui grésidait la séance. Aubin (Jean). Bilières, Charpentier. 
Aubry (Paul). Billotte. harret, 
Aujoulat. Blachette. Chassaing. 
Aumeran. Boganda. Chastellain. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de Bacon. Boisdé. Chatenay. 
L rhyèees | r& Badie. Boscary-Monsservin Chevallier ‘Jicques}, 
ne _ PRPPOV OR NIET 506 Bapst Bourdellès. Chevigné (de). 
Majorité abs Le , pro < gai dotation there ds de Barangé (Charles), Bouret (Henri), Christiaens. 
JU CPEFLLITITITIR 2 à _ et-Loire. nn ee un in. 
Ré és arbier, ourgès-Maunoury. Cilostermann. 
pur adoption......,.....,....... Bardon (André). Bouvier O'Cottereau Cochart. 
Ne EPP ESPN 389 Bardoux (Jacques). Bouxom. Colin (André), 
\ d Barrachin, Bricout. Finistère 
» après Vérification, ces nombres ont élé rectifilés conformé- Barrès Briot. Colin (Yvi Aisne. 
ut la liste de scrutin ci-dessus. Barrot. Brusset (Max). Commentry 
Baudry d’'Asson (de). | Bruyneel, Conombo 
Baylet, Burlot Corniglion-Minier. 
Der Bayrou Buron. Coste-Floret (Alfred), 
_ - € présent scrutin, M. Jean Aubin, porté comme ayant voté Beaumont (de). Caillavet Haute-Garonne 
| , déclare avoir voulu « s'abstenir ». Bechir Sow. Caillet : Francis) x Floret :1 le 
> Becquet. Calot (Olivier |  Héranit 
—@ © &— Beg Carlini. 16 
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Coudra | Hugues (Joseph- Montjou (de). Soustelle. Tracol. Verneuil. à 
Lo wi | André), Seine. Morève. Taillade. Triboulet. Viatte. 
Cou | Huin Morice. Teitgen (Pierre- Turines. Vigier. 
Cour Pierre). Hutin-Desgrées. Moro Giaflerri (de). Henri). Ulver. Villard. 
Cou: Paul). tnjuet Mouchet Temole. Valabrègue. Villeneuve (de) 
Cro isorni Moustier (de) Thibault. Valle (Jules Maurice Vioilette « 
Dala Fdouard) Jacquet (Marc), Moynet Thiriet Vallon (Louis). Wasmer. 
Dam Seine-et-Marne Muiter (André Tinguy (de). Vassor. Wolfr. 
Da Marcel). Jacquinot (Louis). Nazi-Boni, Toublanc. Vendroux. 
Davis Jcan-Fl'aul), | Jarrosson Nigay. 
S et-Oise |jess-Moréaa, Yonne |Nisse 
Deboudt (Lucien) | Joubert Nocher Se sont abstenus volontairement : 
Delo Hau juges Noe (de La) 
PU MEL u is ji ne où é 1 . . 1 
+ | ec Julien ue (Léon,, Yonne MM. Faraud Minjoz. 
De Yvon) Kautffmann 00 »a Pouvanaa Arbeltier. Florand. Moch (Jules). 
Delco + [K tr. Ouedraogo Mamadut. Arnal. Gazier. Mollet (Guy). 
De'ia | Klock Ou Rabah Auban (Achille). uernez. Montalat. 
| Eæntie Audeguil Gouin (Félix). Montel (Eugène) 
De om | Kœnig (Abdelmadjid). . , 
Denais Joseph} | Krieger (Alfred) Palewski (Gaston), Baurens, Gourdon. Haute-Garonne 
Deni indréi. | Kuehn (René) - Seine Béchard (Paul). Gozard (Gilles). Naegelen (Marcel) 
Dor 7 | Laborbe Palewski (J*an Paui) Bèche (Emile). Guille, Nenon. 
matt | Lacaze (Henri) Seine-et-Oise. Benbahmed (Mostefa). | Guislain. Ninine. 
Desé du | La Chambre (Guy) Pantaloni ber‘het Guitton (Jean), Notebart. 
Des! ro — | Paquet : Binot. Loue REIeuse De. 
eta OS | | - Bouhey (Jean). Henneguelle. radeau. ! 
| ñi ie ê . d À , 
Dever 2 [Bernaré) qu Boutbien. Jaquet (Gérard), Seine.| Prigent (Tanguy) 
Levi: | Latle Pelle:ay Brahimi (Ali). Jean (Léon), Hérault |Quénard. ! 
nue Laniel (Joseph). Peltre. Briflod. Laouste. ubier. - 
Mile 1 sch Laplace PenOY. Capde ville. Mme Laissac Reeb. 
Dixm Laurens (Camille) Perrin Cartier (Marcel), Lamarque-Cando. Regaudie. | 
Dom Cantal , Pelit Œugène- Drôme. Lapie (Pierre-Olivier).|Rey. 
Dot Laurens (Robert) Claudius) Chariot (Jean). Le Bail. Rincent, 
Douala | "Aveyron ° betit GUY). Basses- Cofin Le Coutaller. Rougier. 
Dronne | Lebon Pyréné 1 7 Conte Leenhardt (Francis). |Savary. 
Du Lecanuet peytel “en Cordonnier. Lejeune (Max). Schmitt (René), | 
Dun Joseph) Lecourt_ pthmiin Coutant (Robert). Mme Lernpereur. Manche. | 
es lez (708nRe8 Le Cozannet Pierrebuurg de). Dagain, Le Senéchal. Segelle. | 
Aaqu Mme Lefebvre Pinay Darou Le Troquer (André). Sibué. 
Du Francine). Seine. |Pinvidie David (Marcel), Levindrey. Silvandre. | 
er É Lelèvre (Raymond), Plantevin. EL se Risscho (Fily-Dabo/ [ 
5 ei Ardennes. Los 3 à » " < C È SIS . 
Fabre 7 + 1 is né). Mme Degrond. Lussy (Charles). Thomas (Alexandre), 
haggianell. Legendre Mme Poinso-Chapuis Deixonne. Mabrut. Côtes-du-Nord. | 
Faure Edgar), ura. | Lonaire. a ù P Dejean. Maurellet. Thomas (Eugène), ; 
Faure Maurice), Lot Lenormand (Maurice). Prélot Depreux (Edouard). Mayer (Daniel), Nord. | 
4 È fa à Léotard (de). Priou Desson. Seine. er 
élice di Le Roy Ladurie. Pupat Dicko (Ilamadoun). Mazier. alentino. 
Ferri Pierre). , [Le Sloilonr ne. . Doutrellot. Mazuez (Pierre- on (Francis). 
Flandin Jean-Michel). | nourneau. Les Draveny. Fernand). enier. 
Foulupi Esperaber. ee 2 gs ter (Henri). Dubois. Métayer. Véry (Emmanuel). 
Forcina Linutey (André). Quinsun Durroux, Meunier (Jean), Wagner his 
us <-Puparc pue de Lipkowski. Raffarin. Evrard. Indre-et-Loire. Yacine (Diallo). 
Sat Je ee iquard Raingeard. 
Four (jacques) Lital 8 
- Atalien. Ramarony 
Fouye! notes : _ N'ont pris part au vote : 
« Loustaunau-Lacau. Ramonet. ou : 
Prédéru Dupont, Louvel. Ranaivo. 
Frede Maurice). 
Frugier. Dee Hubert) Raymotr Laurent MM. Duveau. Mamadou Konaté. 
Furaud ET Babet (Raphaël). Félix-Tchicaya. Mitterrand. 
Gabell Malhe. | pe + Cr té bénard (François). Goubert. Ould Cadi. 
Gaborit Malbrant Révillo ‘ Nan Bendjelloui. Houphouet-Boigny. Raveloson, 
Gaillard 0 eévillon ( se 1 Bessac Jaquet (Michel), Loire. |Secrétain. 
Gailles Mamba Sano gr 4 Edouard Bonnefous. | Labrousse. Tremouilhe. 
Galy-Gasparrou. M ose Bernard) Ke — (marcel), Cadi (Abd-el-Kader). Lanet (Joseph-Pierre), Velonjara. 
Garave ” Mainc-et-Leire. Ne (Paul) Condat-Mahaman. Seine. Zodi Ikhia. 
Gardey (Abel) er” Gas i J. 3 , 
Marcellin. Ardèche 
Garet (lierre). 
- où Marie (André). Ritzenthaler. L 
Le Martel (Louis), Rolland W'a pas pu prendre part au voie: 
Gun Haute-Savoie. Rollin (Louis). 
_ Ter ü Martinaud-Déplat. Rousseau M. Duclos Jacques). 
+ » (1 rre de). Masson (Jean). Rousselot 
savil Massot (Marcel). Salah (Menouar). 
pm _ Maurice Maurice-Bokanowski |Saint-Cyr Excusés ou absents par congé : 
Georg rurice). Mayer (René), Saivre (de) 
Godin \ Cons" sas ___ du Rivauit. Gaumont. Saïd Mohamed Cheikb 
Golvan - — "J —— Sekou MM Hugues (Emile), Tirolien. 
Gosset Méde . Sauvajon Billiemaz. A'£cs-Marilimes. 
UraC IA ee , Méhaignerie Schaff 
Grimaud (Henri). Mekki. Schmitt (Albert), 
Q N'ont pas pris part au vole : 


Grimaud (Maurice), 


Loire-Inférieure 
Grousseaud 
Grunilzky 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Gun hard 
Guissou (Henri) 


Guitton (Antoine) 
Vendée 
Guthmuller 
Hakiki 
Halbout 
Halleguen 
Jlaumesser 
Hénauit 
ettier de Botslambert 
Heuillard 
Huet 


Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier 

Montillot. 





(de). 





Bas-Rhin 
Schmittlein. 
Schneiter 
Schuman (Robert), 

Moselle 
Schumann 

Nord 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons 
seynat. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt 
Simonnet. 
Ssmaïl 
Solinh 
sou 
souquès 
Sourbet. 


(Maurice) 


(de). 


(Pierre). 





M. Edouard 








Herriot, 


président de 


M. biethelm, qui présidail la séance. 


a ————— 








l'Assemb <e 


nationi et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.......... bd hnbeesere. ce si 


Majorité absolue.......... sosssssesse 
Pour l'adoplion........... pose 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectiñiés co! 





+0 








L)} 


ire}, 


el 














s 


SCRUTIN (N° 964) 


lesse des personnes non salariées. 


Nombre des volants 
Majorité absolue........ conssssssvsse 


Pour Fadoplion.....,.........., 


Contre 


L'Acsemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM 
An \drien), 


Vienne 
Anti 

Aubry Paul). 
Badhe. 

Baylet 


Begouin 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Billère: 

Boi:dé 

Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury, 
Caillavet. 

Caliot :Olivier). 

Cassagne, 

Cavelier 

Chabenat. 
Chassaing. 

Coudert. 

Daladier ‘Edouard), 
David Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 
Degoutte. 

Deibos (Yvon), 
Delcos. 

Dechors 

Devinat. 

Dezarnaulds. 


MM. 
Abelin. 
AI Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arbeller. 
Arnal. 
Astierde La Vigerie(d’). 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Bacon. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
pst. 
rangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Bayrou. 
caumont (de). 
Béthard (Pau. 
Béche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet 
Ben Aly Cherif. 
BR nard (François). 
Benbahrmed (Mostefa). 


Ont voté pour : 


Dixmier. 

Ducs. 

Fabre. 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura 


Faure ‘Maurwe), Lot 

Félir”e (de). 

Forcinal!. 

Gaborit 

Galy-Gasparrou: 

Garavel 

Gardev (Abel). 

Genton 

Hakiki. 

Heuillard 

Hugues Joseph- 
André), Seine. 

Isorni 

Jules-Julien 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Laplace. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Mailhe. 

Manceau ‘Bernard), 
Maine-et-Loire. 





Massot (Marcel). 


Ont voté contre : 


Benoist (Charles). 
Seine-et-Oise. 


Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Besset. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billat. 

Billotte, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette, 
Boganda. 

Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Brault. 

Bricout. 


Bruyneel. 
Burlot. 

Buron. 

Cichin (Marcel). 
Ca 





gne. 
Caillet (Francis). 
Camphin. 





Benoit (Alcide), Marne. 





ur le sous-amendement de M. Paquet à l’armendement de M. Char- 
pentier à l'article 14 de la proposition relative à l'allocation vieil- 


Maver tené), 

Con<tantine. 
Médecin. 
Mekki. 


| Mendès-France. 


Montillot 

Montjou (de). 

Morève 

Moro Giafferri de). 

Nigay. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Ou Rabah 
Abdelmadiid). 

Paquet. 

Perrin. 

Pierrebourg ‘de). 

Pupat. 

Ramonet 

Safah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Smaïl. . 

Souquès (Pierre 

ee À} 

Turines 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Verneuil. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 


Capdeville. 
Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Oj<e, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambrun ‘de), 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coffin 
Cogniot. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Conombeo. 
Conte. 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 





Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes !'Alfr dr, Seine 

Pierre Cot 

Coudray 

Couinaud 

Coulon 

pe 


Couston 
Coutant Rober 
Cristof 
Crouzier 
Dagain 
Damette. 
Darou 
Dassault Marcel). 
Da:sonville 
David Marcel 
Landes 
Déboudt (Lucien). 
Defferre 
Defos du Rau 
Mme Degrond. 
Deixopn 
Dejean 
Delarhenail. 
Delbez 
Deliaune 
Delmotte 
Demusois. 
Denais tJoseph 
Denis ‘Alpnonse), 
Haute-Vienne 
Denis :André\, 
D rrdocne 
Depreux Edouard). 
Desgranges 


De'œu! 

Devemy 

Dicko :Hamadoun). 
Mile Dienesch, 
Dommergue. 
Dorey 

Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois 

Dufour 

Dumas (Joseph) 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Lurbet 

Durroux 

Mme Duvernois 
Elain 

Mme Estachy. 
Estèbe 
Estradère. 
Evrard 

Fajon 'Etienne). 
Faraud 

Favet 

Febvay 

Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade Jacques). 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François 
Fredet (Maurice). 
Frugic 

Furaud 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri, 
Gaillemin 

Mme Galicier. 
Garnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gautier 

Gazier. 

Georges (Mauri’e). 
Gernez. 

Gilliot 

Giovoni, 

Girard 

Godin 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix), 
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Gourdon 

Gozard Gilles). 
Lu: AC 18 ut 
Mme Grappe 


Qravoiiie 

urenier (Fernand 

Grimaud (He 
\aud ‘Ma e), 

1 | Curie t 

GT 'kY 

MIT FE 

Mine Cui Rose 

LP y AL 

ln ird 

ts a n 

2 e 

Guissou Henri) 

su \ ‘Jea 

L e-Inf t { 

Guthmuliet 

Quvot (RHavimond 

Halbout 

iallegure 

Haur er 

Hénault 

Henneguelle 


Hettier de Boislambert 
Iuel 

Hulin 

Hutin-Desgrées 

ihuel 

Jacquet (Marc) 
seine-et-Marne 
icquinot (Louis 
aquet ‘Lérard), seine 
1 1) 

‘on Hérau,! 


an L 


Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Atfred) 

Kuehn (René). 

Labuorbe 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy) 

Lacombe. 

Lacoste 

Mine Laissac, 

Lalle 

Lamarque-Cando 

Lâambert (Lucien). 

Lampes 

Laniel Jaseph) 

Lapie (Pierre-Olivier! 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecœur 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozaït net 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André) 


Lenormand (Maurice). 


Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 
Levacher 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 


Lussy (Charles). 
Mabrut 

Maga (Hubert). 
Magendie. 


Malbra 

Mallez 

Mamba San 

M va Robert}, 

| Sarthe 

Mancey (André), 

| Pas-de-Cala 

Martel (He Nord 
| Mi et (14 S 
Haute-S 

|Marty {A \ 

[M le M 

Mat 

l'y Site 
|Maurice-Bokanowskl 
Maver Da Fr] Ssoine 


M er 
Mazuez ri ré 
Fer vd 
Meck 


Mshaignerie 
IMenthon ‘de) 
Mercier Arx is. 


Mercier andré - Fran- 


cois), Deux-Sèvres, 

u tayer 

|Meunièr (Jean), 

| Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud 
Ve dé ec. 

|Midol 

[Mignot 

Min je Z 

Moatti 

|Moch ‘Jules) 

{Moisan 

|[Molinatti 

Mollet (1G 1V). 

|Mondon. 

Monin 

|Monsabert de). 

|Montalat 

Monteil (André), 

| Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfler de). 

Mora 

Moustier de). 

Mouton. 

Movnet. 

Muller. 

Musmeaux 

Multer (André). 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (L#un), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart 

Ouedraogo Mamadow 

Palewski (Gaston), 
seine 

Palewski Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel), 

Pelleray. 

Pehre. 

Penoy. 

Peytel 

Pierrard. 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pluchet 


! 
| e 

| Louis), 
| 


Prache, 

Pradeau. 

Prélot. 

'rigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

Priou. 

Pron'eau. 

Prot 

Puy 

CET Sr, n rd 

( Ai 4 
mn inson. 


Mme Rabaté 





Mme Poinso-Chapuis. 
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flabier 
Raffarin 
Raingeard 
Ramarony. 
Fanaivo 
Raymond-Laurent. 
Re: b 
Regaudie 
Reille-soult 
Renard (Adrien), 
Aisne 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Frey. 
Reynaud 
Ribère 


Paul). 
Mar 


Mme 
Rochet 
Rolland 
Rollin !tLouis 
Rosenblatt 
Roucaute 
Rougier 
Rousseau. 
Rousselot 
Saivre (de) 
Salliard du Rivault. 
Samson 

Sanogo sckou 


Sauer 


Roca 
Waldeck) 


Gabriel) 


Sauvajon. 

Savary 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Man “he 

Schmittlein. 

Schneiter. 

segelle. 

Senghor. 

serafini 

Sesmaisons 

“eyn it. 

Sibué, 

Sidi el 

Siefridt 

signor 

Silvandre. 

sumonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo) 

Solinhac. 

sou 

Sourbet 

Soustelle. 

Mme Sporlisse, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Coites-du-Nord. 


(de). 


Mokhtar. 





Thomas (Eugène), 
Nord. 


Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tracol. 

Triboulet. 

Tricart. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 

Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor, 
Védrines. 
Vendroux 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 
Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vigier 

Villard. 

Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolf. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 





abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 

Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bendjellou! 

essac 
Edouard Bonnefous, 
Eadi (Abd-el-Kader), 
Chevigné (de). 
Condat-Mahaman. 
Duveau 
Féiix-Tchicaya 
Frédéric-Dupont 
Gaillard 
Goret Pi 
Gavin! 
Goubert 
Guilton (Ant 

Vendée 
Houphoue!-Boigny. 
Jaquet (Miche Loire 


rre), 


ine), 


Jean-Moreau, Yonne 

La brousse. 

Lanet 
Seine. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lelourneau. 

Louvel. 

Mamadou Konaté. 

Marcellin, 

Marie (André) 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Mitterrand. 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

Morice. 

Ould Cadi 

Petit (Eugène- 
Claudius). 





(Joseph-Pierre), 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Raveloson. 

Révillon (Tony). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Secrélain. 

Temple. 

Tremouilhe, 

Velonjara. 

Zodi Ikhia. 





N'a pas pu prendre part au vote: 


Excusé ou absent par congé : 


| Hugues (Emile), 
| Alpes-Maritimes. 


| Saïd Mohamed Cheikh 
ITirolien., 


N'ont pas pris part au vote : 


mn ! , t na 
semimee \ationaie 
, 


conformé- 








SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. Charpentier à l'article 14 de La 
relatire à l'allocation de vicillesse des personnes non 


Nombre 


des votants...... 
Majorité absolue..........sssssss..e.e 


Pour l’adoption.........sss..ssssss 


Contre 


.…..... .….. 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté. 


MM. 

André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aumeran. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Barrès. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bettencourt. 
Bignon 
Billotte 
Blachette. 
Boisds. 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois, 
Bouvier-O Cottéæreau. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chestellajn. 
Chatenay. 
Chevallicr (Jacques). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant 
Crouzier. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deboudt (Lucien). 
Delbez. 
Delianne. 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf. 


(Pierre). 


MM. 
Abelin. 
AIt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier., 
Arnal. 
Astier de la Vigerie (d"). 


Au . 

Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul), 








Ont voté pour : 


Dixmier. 

Dronne. 

Durbet, 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (tean- 
Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frugier. 

Furaud. 

Gail:emin 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Georges (Maurice). 

Gilliot 

Godin. 

Gracia (de). 

Grousseaud 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Bois- 
lambert. 

Huel, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Michel), Loire. 


Jarrosson. 

Joubert. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

La:le. 

Laniel (Joseph). 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefranc 

Legendre, 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie, 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Ont voté contre : 


Audeguil. 

Aujoulat. 

Bacon. 

Badie. 

Baïlanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Bapst, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrier. 


Barrot. 
Barthélemy, 


Maurice-Bokar 

Mignot 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert (4 

Montillot 

Moustier (de). 

Moynet. 

Nisse, 

Nocher. 

Noël (Léon), \ 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

Palewski (Gaston, 
Seine. 


Palewski (Jean Paul) 


Seine-et-Oise. 
Pantaloni 
Paternot. 
Patria. 
Pelleray. 
Peltre. 

Peytel. 
Pinvidic. 
Pluchet. 
Prache, 
Prélot, 
Priou. 
Pupat. 
Puy. 
Quilici 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Renaud (Joseph) 

Saône-et-l4 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel) 

Alger 
Ritzenthaler 
Rollin (Louis). 
Rousseau 
Salliard du R 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Schmittiein. 
Serafini. 
Seynat. 

Sidi el Mokh'ar 
So 

Soustelle. 
Thiriet. 
Toublanc. 
Triboulet. 
Ulver. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis) 
Vassor. 
Vendroux. 
Vigier. 
Villeneuve (de) 





Wolf, 


Bartolini. 
Baurens. 
Baylet 

Béchard (Paul). 
Bêche (Emile) 
Begouin. 

Ben Aly C! 








œ 
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et (Robert). 
it (Georges). 


nûüa. 

Bonte (Florimond). 
} ey (Jean). 

} = : 
Bouret Henri) 
pourgès-Ma inoury. 
I 

Ï 


nt 


I 

Er 

Briffoa x 

Br neck 

h ” 

Bur 

C Marcel). 
Cag 

( e 

( Olivier). 
{ nin 

€ 

{ rt}, 


jonnier. 

te-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
e-Floret (Paul), 


\ (Paul). 
t (Robert); 


r (Edouard). 


ville 

d Jean-Paul}, 
ine-elt-0ise. 
Marcel), 


pet tnt puy bent pet Ce 


— 


—— 
los du Rau 
| Degrond. 


s (Yvon), 


e 


E7 19 19 Le @7 Le? Eu Le9 MR Eu Eu) Eu 
= D 0 


\iphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 

ne 


Nand 


ÿ x (Edouard). 


Costes (Alfred), Seine. 
rre Cot. 





Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 
Duprez (Jwannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux 

Mme buvernois. 
Elain 

Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard 

Fabre 

Faggianel!f 
(Evenne). 


(Edgar), Jura 





orcinal 
)urvel, 

Fouyet. 

Mme François. 
Gabelle. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 
Gallard 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 
Gardey (Abel), 
(Pierre). 


Genton. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymondi;. 

Hakiki 

Halbout 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau. Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jugine 

Jules-Julien. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont, 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail 


(Maurice), Lot. 





Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine Seine 

Lefèvre Ra 1 “ 
Ardennes 

Lejeune (Max 

Mn Le l r 

Lenort A! 

Let 1 (Ma ( 

Léi | 

Le « r 

Le Sc | 

Let 

Le Ti À 

Levy ÿ 

Lir 

| Litalien 

I 

| Lo 1. 

Li e 

Lu 

Lu ( s. 


Sarthe s 
Mancey (André), 
Pas-de“ 1is 

Marct [ 
Marie André 


Haute-Savoie 
Martinaud-Déplat. 
Martv (André). 
Mile Marzin 


Masson 
Massot 
Maton 
Maurellet 
Mayer (Daniel), Seine 
Maver (René) 


Jear)\ 


Marcel), 


Const intine. 
Mazt 
Mazier 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de) 

Mercier (André), Oise 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol 

"Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet 

Monin 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Mora 

Morève 

Morice 

Moro-Giafferri (de) 

Mouchet. 

Mouton 

Muller, 

Musmeaux 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine 


Guy). 


Noe (de La). 
Noël (Mar 





, Aube. 





Notebart | Ribevre (Paul), | Mme 


ou M 1 L | \ 17 
Ou } |R I I e 
A | M ! 
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1» 
P ] 
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”. 1 | S [\ 
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_ - Sin t \ 4 
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Reille-Sout 5 Fily-I M \ te 
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? nn (Tony) | [ Ya I 0) 
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< 
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Se sont abstenus volontairement : : 








MM. Goivan et Sesma s (dé 
N'ont pas pris part au vote: 
MM Frédéric-D nt Mamadou Konaté, 

Babet Raphaël). Fredet (Maurice). M rarnid 
B urd (l ? Goubert, Ould Cadi. 
Béné (M €) Griu ni Ma Ce), Paquet 
Edouard BH efous. I e-Inférieurt R ve on . 
Cad A Kader) Guérard rase Qu 
Condat-M iman Guichard PUS VENIR 
Duveau Houphouet.Boigny Tremouilhe, 
Estèbe Labrousse Velonjara 
Félix Tel Ù Lanet (Joseph-Pierre;,| Zodi Ikhia. 
Fourcade (Jacques). Seine. 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos Jacques). 


Excusés ou absents par congé : 


Saïd Mohamed Cheikh 
Tirolien. 


az. Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


N'ont pas pris part au vote : 


Les nombres annoncés en séance avaient été d 
N D NS OR dos tleticsatthresoestot 594 
M 6 absolue... c6Évovee PET EET ET shviseoce 20 
Pour l'adoptior cvoccoécocsheses 1Ki 
\ PO ssssssumronsmsnssssossssese 10 
Mais rès vérification, ces nombre nt été reclif conforrmé- 
n À de s | ci-d s 
ï M. ] it 
Ni , Le "1 à , » 
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eue ve s mn ms Rs RAR. 
Molinatti. Petit (Guy), Basses- |Saivre 
; Mondon Pyrénées. Sailiard d 
SCAUTIN (N° 988) Monin Peytel sam:0û 
: * Monsabert « POim.ir nogo S 
Pur _L'OREREREN M. Laborbe à l'article 15 de la proposition Monte: Pierre}, Pierrebourg (de). Senmitte 
r 1 [ ti vieil » des personnes 1! salariées ;Cotisa- Rhône Pinax schunan 
tion détermin par 5 francs de revenu cadastrol), (Résu'tat du mr fer de). D, Moselle 
j Montitlot Plante vin. UT 
pointage.) Montiou ‘de). Pieven (René). D" 
Mrève Plurhet. Seratt 
mine À Morice Prarhe, ses sons 
Nombre des volants....s...sssconsssonee 598 Moro Giafferri de). Prélot fouet zu 
RS OS screens 300 Monstier (de), Priou Sidi ei Moknt 
Movnet -n Smal 72e 
Mutter A . US 
Pour 10; Moose sostesesessse 300 Nig ndré) Queuille (Henri). sou 
re Nisse Quilici °ouques (4 
DIE socccacscocccéttioschouse 238 Norher, Quinson, Sourbet 
Noe (de La), Raffarin ju ne 
é e ! ont Noë! son Raingeard. erapie 
L'A nbk , \ edopté ed Léon, Yonne. Ramarony. pl 
npa Put Ramonet In anc. 
ee Renaud Joseph), Fret 
Abdelmadjid) Saône-et-Loire. Triboulet. 
= y . Turines 
Ont voté pour : Pairweki  Gacton) Révilen “Tong. si 
Seine : Reynaud (Paul), Ulver 
Paiewski Jean-Paul, ., ‘Marcel}, D gg 2 
« et-Ois ge falie ules) 
Mu Coudert Halleguen AL om Ribevre (Paul), RE , 
, “2 Eté sers < ee -vpp Psoue: #4 Vassor 
André Pierre), Courant Pierre). Hettierde Boislambert. D Rolland “ 1 
Meurthe-et-Moselle Crouzier Heutiard Le oll (Louis) rie ji 
Anthonlioz Daladier : Edouard lue Pelleray Rollin Juis}. Vigier 
An ‘ bemette ___r Huz 1e3 :Joseph- vs ee) Villeneuv 
be raté Dre errin onsselot, Maurice Vi 
De, Paul). pme — , — LYS Petit : Eugène- Srlah (Menouar), Wollt 
Aujoulat Senc-et-Olse. | lasquet Mare , Claudius). Saint-Cyr. 
Aurmeran, Deboud' Lucien) seine-et-Marne. 
Baie lwgoutte ja‘quinot Lotus). 
Barbier Delarchenal. Jaquet (Michel), Loire. 
Bardon (André) Delbez jarrosson Ont voté contre: 
Bardoux (Ja ques). Delbos ‘Yvon). lean-M "eau, Yonne. 
Barra-hin Delcos Joubert 
Barrés Deliaune jules-Julien. MM Castera. Dupraz (Joannès) 
Barrier l'enais Joseph). Ju, ÿ Abelin Catoire. Dupuy (Man 
Baudry d'Asson (de) huiyranges. Kauffmann, AIt Ali (Ahmed). Catrice. Duquesr ( 
Bavlie! Deshors. Kir Arbellier. Cayeux (Jean). Durroux 
Bayrou De'œuf hænig Arnal Æærmolacce. Mme Duvs 
Beaumont (de), Devinat Krieger ,Aifred). Astier de La Vigerie (d”). | Césaire. Elain 
Bechir sow Dezarnaulds, Kuehn René, Aubame ’hamn un ide). Mme Esta 
Becauet Dixmer Laborbe Auban (Achille), Charlot Jean). Estradère 
Begoui Dommergue. La Chambre (Guy), Aubin (Jean), Charpentier. Evrard. 
Bendjellout bronne, Larombe Audeguil. Chausson, Fajon (Etienne 
Béne Maurice) Ducos Lafay Bernard). Baron Cherrier. Faraud. 
Bengana (Mohamed) vurpet Laforest Ballanger (Robert), Coffin Favet 
Benonville (des. Estèbe. Lal'e. Seine-et-Oise. Cogniot Florand 
Ben Tounès Fabre Laniel Joseph). Bapsi Colin : André), Fontupt-E:] 
Bergasse Faggianell Lapliare Barangé (Charles), Finistère. Fourvel 
Bernard Faure (Edgar), Jura. | Laurens ‘Camille. Maine-et-Loire Conombo. Fouyet 
Bessa Faure (Maurice), Lot Cantal Barrat Conte. Mme Franç 
B ut. Vebvas Laurens (Robert), Barthélemy Cordonnier. Ga lle : 
B:£ félice (de) Aveyron Bartolini. Coste-Floret (Alfred), | Mme Gabri 
Billères. Ferri (Pierre) Lebon Baurens Haute-Garonne Mme Gali 
Billatte V andin ‘Jean-Michel |Le Cozannet, Béchard Paul). Coste-Floret (Paul), uau “ 
Rlarnette. Forcinal Letèvre : Raymond}, Bèrhe ‘Emile. Hérault Gautier 
Boganda Fouchet Ardennes. Ben AIS Cherif Costes Alfred), Seine Gasier : 
B'isdé Fouques-Dupar Lefrin Penard ‘Françols). Pierre Cot. Gernez 
Boscarv-Monsservin. Fourcade (Jacques). Legenure, Benbahmed Mostefa) Covaray Giovoni 
&urdellès Frédéric-Dupont Lemna.re Benaist (Charlest, Couston Paul). Girard. 
Bourgeois Fredet Maurice). Léotard de). Seine-et-Olse Cou ant (Robert). Gosnaî 
E- vryès-Maunoury Prugier : Le Roy Ladurie, pas ns ue Cristofol. Gosset. 
ouvier O0'Cottere " n …tOrNP A ertnet pai d 
Brit Gaborit. rh | Bichet (Robert: > Gouin !Feélix), 
* : Gaillard Liautey André). Ridauit (Georges) Dassonville. Gourdon 
D: Isse pen. Gaillemin Mme de Lipkowskli. ee (Georges). David ’Marcel), Gozard (Gilles). 
Cail avet Gaiy-Gasparrou. rs Billoux. n Mme Grappe. 
Caillet (Francis) AT ave Loustaunau-Lacau. Binot Defos du Rau. Gravoille : 
Ces + Otvi Gardey ,Abel). Louve! Bissol Mme Degrond. Grenier ‘Fernanda 
Car!ini waret (Pierre). Migendie. Bonte (Florimond). Deixonne. Grimaud ‘Henr: 
Cas e Garnier Mallhe Bouhey Jean). Dejean Grunitzk 
Catroux 1UDert Malbrant. Briret Henri). Deimotte. Mme Guérin 
Cavi r aulle (Pierre de). Mallez Boutavant. Demusois Gueye Abbas 
Chanan-Pelmas Gavint. Manceau {Bernard), Bout bien, Denis (Alphonse), vuguen. 
Chabenat. Genton. Maine-et-Loire. Bouxom Haute-Vienne. Guille 
Chamant. eorges (Maurice) Marrellin Brahimi (Aïi). Denis ‘André) Guistain 
( Gilliot Marie André). Rrault. Dordogne. ” Guissou ‘A 
Cha ng in Martinaud-Déplat. Briffod. Depreux :Edouard). Guitton ‘Je 
Cn vin. Golvan Masson Jean. Rurlat, Desson Loire- trie 
CI 1v. Graria (de) Massot Marcel). Buron. Devemy Guyot ‘Rayn 
( r Jacq srimaud Maurice}, Maure Rokanowski. Cachin (Marcel). Dicko !Hamadoun). Ha!bout 
C! le). . Loire-Inférieure. Maver : René), Cagne Mile Dienesch. Henneguelle 
Christiaens rous<eaud Constantine. Camphin. Dore du:in 
[a ) suérard Maze Candeville, Douals Hutin-Desg 
Clostermann suichard M n Cartier Gilbert}, Doutreïtot, hue: 
Cocrhar suitton Antoine), Mekki Seine<t-Oise Draveny jaquet ‘(re 
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nos di à 
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Lecanuel. 
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ume ielebvre 

. Francine), seine. 
ine Max). 
\ ne Lempereur. 


: nind André). 
Len rmand (Maurice). 
\» Scieltour. 

L enérhal 

Le Troquer (André). 
Lev ndrey. 


Lussy (Charles). 


Mass (Hubert). 
Marnba 5890, 
Monceau !Robert}, 
\j ue 
Mances ‘André}, 
Pas-de-Calais. 
Martel ‘Henri), Nord. 
Martel (Lanis}, 
Haute-Savoie. 


Msrty André). 

Mile Marzin,. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer ‘Daniel), Seine. 
Mizier 


Mozuez (Pierre- 
rnand). 


\ignerle. 
m de). 
Mercier (André), Oise 


Mercier André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 








Métayer 

Meunier Jean), 
indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol. 

Minjoz 

Moch 

Mnsan 

Mollet Guy). 

Montalat, 

Monteil André), 
Firistère 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouchet, 

Mout In. 

Muller 

Musmeaux., 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Ne non 

Ninine 

Noël uM reel}, 

Notebart, 

Ouedraogo Mamadou 

Patinaud, 

Paul ‘Gabriel)}, 

Penoy 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot, 

Quénard, 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet !{ Waldeck) 


Jules). 


Aube 


Rosenbiatt 

Roucaute Gapriel) 

hougier 

sau 

Sauvajon, 

SIN AT 

schaff 

sehimitt ‘Albert), 
has-Hhin 

sc him R é), 
Ma he 

EN (4 iter. 
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sil 
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signor 


sLvandre, 
simonnet. 


si 

sissuko {Fily-Dabo) 

“ounnac 

Mine >portisse 

Tailiade. 

Lerigen .Pierre- 
Henri 


Thivauit 
lhomas !Atexandre), 


Côtes-du-Nord 


[nomas (Eugène), 
\orq 

Thorez Maurice). 

Tilion ‘Chartes). 


lingus 
Fiteux 
Tourné 
Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 

Vats Francis). 

Védrines. 

Verdier 

Verges 

Mme Vermcersch. 
Vérs !Emmanwel). 

Viatte 

Villard 

Villon (Pierre). 
Wagner 

Wasmer 

Yacine (Diallo). 
Zunino 


de). 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Babet (Raphaël). 
Elouard Bonnefous., 
\nd-el Kader), 
Conlat-Mahaman. 


ya 


Goubert 

Houphouet-Boigny, 

La brousse. 

Lanet 
seine. 

Mamadou Konaté. 

Mitlterrand. 


Ould Cadi. 
Raveloson, 


secrt } 


Joseph-Pierre) [Tr mouiine 


elonjara 


|Zodi ikhia. 
1 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Ducl 


»s (Jacques). 


Excusés ou absents par congé: 





{Saïd Mohamed Chefkh 
Tirolien. 


eyant voté « pour », 


MM 5aimont 
maz. Hugues (Emile), 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 
M thelr \ : £ " 
L elm, qui grésidait la séance. 
L > présent scrutin: 
MM. RBarrier et Delachenal, portés comme 
l'avoir voulu voter « contre ». 
AL 


Darpentier, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
VOter « DOUr », 
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Yonne. 


Seine-et-Oise. 
Pantaloni, 
Paquet 
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Peltre 
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Perrin 
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Petit (Guy), 

Pyrénées, 
Peytel. 
Pflimilin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay 
| Pineau 
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Pal w ski (Jean-Paul), 





Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 
Pradeau, 
Prélot. 
Prigent 
Priou. 
Pupat 
Puy. 
Quénard 
Queuille 
Quiliei 
(juinson. 
Rabier 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raymond-Laurent. 
Reeb 
Regaudie 
Reille-soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rollin (Louis) 
Rougier 
Rousseau 
Rousselot, 
Salah ({Menouar). 
saint-Cyr 
Saivre (de) 
Sailiard du 
Samson 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
Savary 
Schaff 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche 
Schmittein. 


Schneiter. 


(Tanguy). 
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Rivault, 


Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle 

senghor 
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Seynat 
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Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl 
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souquès 
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Soustelle. 
Taillade 
Teitgen (Pierre-Henri) 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 
Nord 
Tinguy 
Titeux 
Toublanc, 
Tracol. 
Triboulet 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 


Pierre). 


(de), 





Vassor. 

Vendroux. 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 


M. Boisdé,. 


Viatte. 
'igier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 


A voté contre : 


Wagner. 
Wasmer. 
Wolf. 


Yacine Diallo 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Astier de La Vigerie (d') 
Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Resset 
Billat. 
Bil'oux. 
Bissol. 
Edouard Bunnefous 
Bonte (Fiorimond) 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cadi {Abd-el-Kader). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cozniot 
Condat-Mahaman., 
Costes (Alfred), 
Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-\ienne. 
Dufour. 
Dupuy (Marc), 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 





Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix Tchicaya. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goubert. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien. 
Kriegel-Valrimont. 

Labrousse 

Lafay (Bernard). 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lebon. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Léotard (de). 

Linet 

Mamadou Konaté, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), Pas 
de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 


Mercier (Andr 
Oise. 
Meunier (Pier: 
Côte-d'Or. 
Midol. 
Mitterrand. 
Mora. 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux 
Noël (Marcel 
Ould Cadi. 
Patinaud. 
Paul {Gabriel 
Pierrard. 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaoté. 
Raveloson 
Renard (Adrien), 
Aisne 
Mme Roca. 
Rochet {Wald 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Sauer. 
Secrétain. 
Signor. 
Mme Sportisse 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles 
Tourné. 
Tourtard 
Tremouilhe., 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 
Velonjara. 
Vergès. 
Mme Vermi 
Vilon (Pier 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 





N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Billiemaz. 
Gaumont. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 


Saïd Moham 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot 


président de 


M. Dietheïm, qui présidait la séance. 


l’Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. .sosscomsecsessassepepesese ee 
Majorité absolue. ...sssososoososesssosssessssessse 


Pour l’adoption....ssssocsossosesse 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 


ŒRELEELERRELLLILELLILLEEILIELE 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 968) 


cur l'ensemble du projet de loi relatif à l'allocation vieilesse 
| des personnes non salariées. 


Nombre des votants... 


Majorité absolue.........s..sssssssssss ss 


Pour l'adoption. 
Contre ...... 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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ait Ali (Ahmed). Boutbien. 
André (Adrien), Bouvier O'Cottereau. 

Vienne. Bouxom, 
ardré (Pierre), Erahimi (Ali). 
Meurthe-et-Moselle. | Brauit. 
thonioz. Bricout. 
Briflod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
élemy. Cermelacce. 
ni. Césaire. 
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À Chabenat. 
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» (de). Cochart. 

: Coffin. 

Cogniot. 

"Colin (André), 

Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 
Commentry. 

Conom bo. 

Conte. 

Cordonnier. 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred) 

Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul) 

Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Contant (Robert). 
Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 
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Bar 
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Barr 
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(Henri). 





Daladier (Edouard). 

Damette 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degvutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denais (Joseph), 
Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Desgranges. 

Deshors 

Desson. 

Detœuf 

Devemy, 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch., 

Dixmier. 

LCommergue. 

Dore: 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

l'uquesne. 

Durbet 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Fayet 

Febvay 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques Duparce. 

Fourcade :Jacques). 

Forrvel. 





Fouvet 

Mme François 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud 

Gabelle, 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard 

Le 

Mme Galjicier 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gard y Abel). 
Garct (Pierre). 
Garni 


Gazier 

Genton 

Georges (Maurice), 

Lt 16Z 

Gi 

Giovoni. 

Girard. 

GxIIn 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grouss 

Grunitzk 

Guérar 

Mme Guérin (Rose), 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guiguen 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitlton (Jean), 

»-]nférieure., 


Halleguen 
Haumesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 


Hettier de Boislambert. 


Heuillard. 

Huel 

Hulin 

Hutin-D« sgré 

Jhuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jaquet (Michel), Loire. 

Jarrosson. 

Jean 

Jean-Moreau. Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien 

July. 

Kauffmann 

Klock 

Kœnig 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

La ombe 


Lacoste, 





(Léon), Hérault. 





Lalorest 
Mme Laissac. 
Lalle 
Amarque-Cando. 
mbert (Lucien). 
ph). | 
Apie (Pierre-Olivier: |} M 
Aplace M 
n Ile), M 


irens (Car 
se 
ir 


ert \! 


’ 


ourt 


\nadou, 


n\ 
1, 


Paul}, 


Maga (Hubert 

Magendie 

Mailhu 

Malbrant 

Mallez 

Mamba Sa 

Manceau (Bernard) 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Man ey {André}, 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Marty (André). 

Mille Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Cons!antine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

M2uriei (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud !L 
Vendéi 

Midai 


son 
R il u 6 
Rabier 
Raffarin 
| Raingeard 
Ramarony. 
Ramonet 


Ranalvo 


1 
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Renaud :Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey 
Reynaud 
Ribère 
Alger 
Ribevre Paul}, 
Ardèche 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Mme Roca. 
Rochet : Waldeck) 
Rolland 
Rollin {Louls). 
Rosenblatt. 


Paul). 
Marcel), 


Roucaute (Gabriel). 


Rougier 

Rousseau 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sanogo £ekou. 

Sauer 

Sauvajon 

Savary, 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein. 

Schneiter. 


MM 
Babet (Raphaël). 
Bénard 
Bendjelloul. 


François), 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesimaisons (de). 

seynat 

Niput 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt 

Signor 

Silvandre 

Simennet 

Sion 

Sissoko ;Fily-Dabo). 

Small 

Solinhac. 

Sou 

souquès 

Sourbet. 

Soustel! 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Tempie 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez ‘Maurice). 

Tillon (Charles). 


(Pierre). 








Tinguy (de). 
Titeux. 
Toublane. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Traco! 
Triboulet, 
Tricart. 
Turines. 
Ulver 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jutes). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Verneuil, 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve de}, 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer 
Wolf 
Yacihe (Diallo). 
Zunine. 


‘ont pas pris part au vote: 


Edouard Bonnefous. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Condat-Mahaman. 
Couinaud. 


Duveau. 
Félix-Tchicaya. 
cubert 
Houphouet-Boigny: 





——— 
Prache 
Raveloson. 
Samson. 
Secrétain 
Tremouilhe 
Velonjara. 
Zodi Ikhia. 


Léotard (de). 


Hugues (Joseph- 
Mamadou Konaté. 


André), Seine. 
Labrousse. Mitterrand. 
Lafay (Bernard). Moro Giaflerri (de). 
Lanet (Jos: »r-Pierre), | Ould Cadi. 

Seine. Patria 
Legendre. Pelleray. 


N'a pas pu prendre part au vote: 
M. Duclos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé : 


Saïd Mohamed Cheikh 
Tirolien. . 


MM. 
Billiemaz. 


| nr — (Emile), 
Gaumont, A 


pes-Maritimes. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ef 


M. Diethelm, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de’ 


Nombre des volants........soscssoososososcsess.e 59 
Majorité absolue... cs. 


CREETELELELELELLILLELLELILIIET 


Pour l'adoption... ...sossssssssses« 098 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conf 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 








re séance *: 








Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 6 juin 1952, 


page 2683. — 2° séance : page 2699, — 3° séance : page 2732. 
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